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[bookmark: _Toc437424120]Avant propos
Avec le Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2012-2015, le Niger renoue véritablement avec l’exercice de la planification économique après plusieurs décennies d’affaiblissement de la fonction de planification. Cette option traduit incontestablement la volonté du Gouvernement de concilier les impératifs de la gestion économique et financière axée sur la recherche des solutions aux préoccupations de court terme avec ceux d’une définition des stratégies cohérentes de développement à long terme plus apte à valoriser les ressources naturelles et humaines pour assurer l’épanouissement des générations futures.
Fondé sur les ambitions profondes du Programme de Reconnaissance du Niger dont il constitue la traduction et le principal instrument de mise en œuvre à court et moyen terme, le PDR 2016-2020 à l’instar du PDES s’appui sur la Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre dont il tire sa substance, ses principales orientations et axes stratégiques.
Le processus d’élaboration du Plan de Développement Régional (PDR) tout comme celui du PDES dont il constitue la déclinaison au niveau régional, a été régi par la recherche constante d’un consensus fort autour des grandes orientations, pour garantir l’appropriation  nécessaire en associant notamment l’ensemble des acteurs (Autorités administratives et coutumières, les Partenaires Techniques et Financiers, les leaders religieuses, les ONG et associations etc.).à sa formulation afin de faciliter sa mise en œuvre. Il a ainsi offert une nouvelle occasion de renforcer le dialogue, entre l’administration (Centrale et déconcentrée) et les collectivités territoriales, la société civile et les Partenaires au Développement, sur les politiques et stratégies sectorielles qui seront menées.
A cet égard, le PDR 2016-2020 représente donc l’unique cadre de référence, en matière de développement économique et social de la région sur cette période, aussi bien pour le Gouvernement que pour les partenaires Techniques et Financiers (PTF) en tant que cadre fédérateur de l’ensemble des politiques et stratégies sectorielles conduites par le Gouvernement, et cadre de dialogue avec les PTF. 
Il consacre la ferme détermination du Gouvernement de répondre efficacement aux principaux enjeux qui interpellent notre région et marque à cet effet une profonde rupture avec le passé dans le domaine de la gestion du développement et de la gouvernance. Dans cet esprit, le PDR dans sillage du PDES s’affirme fondamentalement comme un instrument de politique économique et sociale à la fois dynamique, ambitieux et volontariste à la dimension des défis auxquels fait face le Niger.
En effet, les orientations proposées sont sous-tendues par un cadre macro économique prévisionnel qui respecte nos aspirations et qui se caractérisent par un élan de développement soutenu en harmonie avec le Programme de la Renaissance. Les scenarii retenus visant à mieux éclairer l’espace où évoluerait notre économie, compte tenu des risques climatiques et de l’évolution de l’économie internationale, ne se sont pas départis de ce caractère volontaire, concrétisent ainsi la volonté d’optimiser la gestion de l’économie pour en tirer le maximum de croissance et de bien être quelle que soit la conjoncture.
Ce rythme qui relève de la progression globale sera accompagné de toutes les actions nécessaires pour assurer une meilleure distribution des fruits de la croissance qui constitue un autre objectif majeur du PDES.
- un comité de pilotage et d’orientation du PDR présidé par le Président du Conseil Régional
- un secrétariat permanent, organe technique et opérationnel de suivi évaluation, chargé de la mise en œuvre du PDR, placé sous la tutelle de la Direction Régionale de Développement Communautaire et de l’Aménagement du Territoire. Il assure et coordonne la bonne exécution des différentes activités du processus de mise en œuvre et de suivi du PDR. Il a aussi pour mission d’impulser et de coordonner le processus de formulation des stratégies sectorielles, de suivre la mise en œuvre des recommandations issues des rapports d’exécutions et de suivi évaluation du PDES.
La 7 ème République ouvre une nouvelle ère pour notre pays avec les grandes perspectives de progrès. A moyen terme, le PDR 2016-2020 constituera l’instrument privilégié et mobilisateur, devant permettre de traduire en réalité concrète ces immenses opportunités en terme de bien être économique et social dans la vie des populations en assurant notamment une répartition équitable des fruits de la croissance, de manière ç créer les conditions favorables à l’émergence d’une importante classe moyenne dans la région du soleil levant. Telle est entre autres, l’ambition que nous nourrissons. Le PDR 2016-2020 nous donne les moyens d’y parvenir et de construire ensemble, une région de Diffa unie et prospère.
Maïrou Malam Ligari




Président du Conseil Régional de Diffa 



[bookmark: _Toc437424121]Avertissement

Ce Document du PDR est le fruit d’un long processus des travaux d’enquête, d’analyse, de formulation et de planification abattu par un comité technique d’élaboration composé d’experts régionaux des services déconcentrés de l’Etat, des conseillers régionaux et de la société civile, appuyé par le cabinet d’études LABORIDEV.

Adopté par le conseil régional en sa session du 21 au 24 novembre 2015 ; le PDR devient par conséquent le seul document de référence de toutes les actions développement  dans la région de Diffa.

Les actions proposées sont issues des résultats de recherche, des consultations des populations et de nombreux ateliers de partage afin d’aboutir au choix des solutions et actions prioritaires. Les coûts de différentes actions proposées ne sont qu’indicatifs et peuvent changer en fonction de l’évolution des marchés.

L’élaboration du document de PDR, est intervenue dans un contexte sécuritaire particulièrement difficile.

Enfin, le comité technique d’élaboration, conscient que toute œuvre n’est humaine n’est pas parfaite, fait appel à l’indulgence des uns et des autres pour les insuffisances constatées.




[bookmark: _Toc437424122]Remerciements
Le Conseil Régional que j’ai l’honneur de présider a saisi l’opportunité offerte par l’Etat et ses partenaires techniques et financiers pour lancer le processus d’élaboration d’un Plan de Développement Régional (PDR), document de référence par excellence pour toutes les interventions futures pour un développement durable de la Région. Ce processus nous a amené à rencontrer toutes les couches socioprofessionnelles à travers les douze (12) Communes de la Région ; il est le lieu ici de saluer la disponibilité et les contributions inestimables des Responsables administratifs et communaux, des Services Techniques, des Associations de jeunes, des Associations féminines, des syndicats, des ONG, des acteurs économiques et sociaux, des notables, des religieux qui nous ont permis de collecter les données, mais aussi d’identifier les problèmes auxquels les populations sont confrontées, d’étudier les voies et les moyens en vue de trouver des solutions et des suggestions notamment dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’environnement, de la population, de la jeunesse et du sport, de la culture, de l’économie, de l’habitat, de la sécurité et des échanges en général.
Le conseil Régional, au nom de toute la population de Diffa adresse ses sincères remerciements à tous ceux et toutes celles qui n’ont aménagé aucun effort pour contribuer à l’élaboration du PDR. Nos remerciements vont en particulier :
· Au Ministère  de Développement Communautaire et de l’Aménagement du Territoire ;
· Aux autorités régionales et locales pour leur franche collaboration ;
· Aux cadres régionaux, départementaux et communaux pour leur participation pleine et entière au processus d’élaboration ;
· Aux membres du comité d’élaboration et  du comité de pilotage du processus ;
· A l’équipe des consultants du cabinet LABORIDEV 
· A tous les Partenaires Techniques et Financiers, notamment la CEA, l’UNICEF, le MDEN le HCME et l’AFD,



[bookmark: _Toc437424123]Fiche signalétique du PDR de la région de Diffa

Position géographique 
La région de Diffa est située à l’extrême Est du Niger et est comprise entre 10° 30’ et 15°35’ de longitude Est, 13°04’ et 18°00’ de Latitude Nord.Elle est limitée :
- A l’Est par la République du Tchad ;
- À l’Ouest par la région de Zinder ;
- Au Nord par la région d’Agadez ;
- Au Sud par la République Fédérale du Nigeria.

Unités territoriales 
La région est subdivisée administrativement en six (6) Départements et douze (12) communes dont 3 urbaines et 9 rurales.
· Le département de Mainé Soroa comprend trois (3) communes (Commune Urbaine de Mainé et Communes rurales de Foulatari et N’guel bely), un canton (Maïné Soroa) et 4 groupements peulhs (Foulatari, N’guel- Bely Lattouaram, et Ambouram Ali) ;
· Le département de Goudoumaria comprend une (1) commune rurale (Goudoumaria), un (1) canton (Goudoumaria) et Trois (3) groupements peuls (N’guel Malam Saley, Dinkari, Lattouaram) ;
· Le département de N’Guigmi comprend deux (2) communes (Commune Urbaine de N’guigmi et Commune Rurale de Kabléwa), un (1) canton (Nguigmi) et deux (2) groupements (Kawa, Maï bello);
· Le département de N’Gourti comprend une (1) commune rurale (N’gourti) et treize (13) groupements nomades toubous et arabes ;
· Le département de Diffa comprend trois (3) communes (Commune urbaine de Diffa, communes rurales de Chétimari et Gueskérou) et deux (2) cantons (Komadougou, Chétimari) ;
· Le département de Bosso comprend deux (2) communes (Communes rurales de Toumour  et Bosso), un (1) canton (Bosso) et un groupement peuls (Toumour).

Population 
Elle est estimée à 593 821 habitants en 2012 dont 289 575 femmes. Avec un taux d’accroissement intercensitaire moyen annuel 4,7% pour la période 2001-2012 (Source RGPH, 2012).

Ethnie 
La région renferme quatre (4) groupes ethniques qui sont : Kanouri, Peul, Toubou et Arabe.
Superficie 
La région de Diffa couvre une superficie de 156 906 Km2 soit 12,4% de la superficie totale du pays qui est estimée à 1.267.000 Km2

Principales activités économiques :, Agriculture, Elevage, Pêche et Commerce.
Composition du conseil : Le conseil régional compte 39 membres ; 28 élus dont 2 femmes et 11 membres de droit.  
Vision de développement durable 

« D’ici 2039, Diffa est une région prospère, ouverte au monde où toutes les ressources sont bien gérées dans un cadre de développement socioéconomique, culturel, inclusif, durable et où règnent la paix et la solidarité ».

Objectifs de développement
Objectif global : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations de la région de Diffa en valorisant les ressources naturelles et en développant les secteurs socio-économiques.

Axes stratégiques de développement
Les  axes stratégiques correspondent aux effets généraux attendus des investissements et des mesures à prendre par le PDR :
Axe 1 : Préservation, augmentation et diversification  des productions  agrosylvopastorales et halieutique :
Axe 2 : Renforcement de la résilience des communautés face aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles :
Axe 3: Amélioration des indicateurs sociaux de base et Réduction des disparités intra régionales ;  
Axe 4 : Création d’un cadre propice au développement de l’environnement économique de la Région ;  
Axe 5 : Promotion de la bonne gouvernance et la citoyenneté

Pôles de 
1. Développement de la culture du poivron, du poisson, maïs, riz, bois,/charbon, vache Kuri dans les Vallées de la komadougou et du  lit du lac Tchad (mamouri)
2. Développement de la production des dattes, du manioc du natron dans les Cuvettes oasiennes de Goudoumaria et Mainé Soroa et la gomme arabique à Chétimari
3. Développement du tourisme autour des cuvettes oasiennes, la Komadougou, le Lac Tchad, les Vestiges de Garou Mele et le Désert du Tal etc.
Financement du PDR
	sources de financement
	Couts
	Pourcentages

	Collectivités :
	50 855 576 866
	10%

	Partenaires 
	432 272 403 361
	85%

	bénéficiaires
	25 427 788 433
	5%

	Cout total :
	508 555 768 660
	100%





I. [bookmark: _Toc437424124]INTRODUCTION GENERALE
1.1. [bookmark: _Toc410246352][bookmark: _Toc410942975][bookmark: _Toc437424125]Cadre de planification générale
« Aujourd’hui, les enjeux majeurs de la décentralisation pour les populations doivent être perçus sous l’angle des avantages qu’elle peut leur procurer par la mise en œuvre des plans (PDES, PDR et PDC) et projets de développement »
Au niveau national, le PDES illustre l’engagement du Gouvernement à impulser un développement équilibré par l’atténuation des disparités intra et inter régionales, basé sur la valorisation des potentialités, des atouts et des opportunités.
Le Plan de Développement Régional(PDR) traduit cet engagement des autorités régionales à travers le conseil régional de Diffa, d’asseoir et de mettre en œuvre le processus de planification du développement. Cette volonté politique du conseil régional tire sa légitimité et sa légalité d’un certain nombre de textes notamment :
i) la constitution du 25 novembre 2010 qui consacre la décentralisation et la déconcentration comme principes de base sur lesquels reposent l’organisation et l’administration de notre administration territoriale ; 
ii) la loi 2008-42 du 31 juillet 2008 relative à l’organisation et à l’administration du territoire de la République du Niger (articles 2, 4 et 6), 
iii) la loi 98-31 du 14 septembre 1998 portant création des régions et fixant leurs limites et le nom de leurs chefs-lieux,
iv) et l’ordonnance 2010-054 du 17 septembre 2010 portant Code Général des Collectivités Territoriales qui précise, en ses articles 5, 104, 105 et 149, les attributions des Collectivités Territoriales en matière de planification et de programmation. 
Cadre unique de référence de politique régionale de développement, le PDR représente un document à travers lequel le Conseil Régional espère apporter des réponses aux préoccupations des populations, de qui il tire sa légitimité dans l’exercice du pouvoir. Il est l’affirmation éclairée et participative de la vocation spécifique de la région et de la place qu’elle occupe dans l’édification de l’économie nationale.  
Le PDR, est aussi un cadre fédérateur reflétant les aspirations profondes des populations de la région de Diffa. Il est également un outil d’orientation et de convergences de toutes les énergies pour :i) une transformation socioéconomique de la région ;ii) un aménagement équilibré entre les départements administratifs ; iii) l’émergence  d’un secteur public et d’acteurs privés compétents et fortement engagés et ; iv) une redistribution équitable de la richesse entre les différentes composantes de la société.  
A travers le PDR qui est un instrument de planification régional, le Conseil Régional entend exercer son devoir de reddition vis-à-vis des populations et exprime toutes ses ambitions pour la promotion du développement économique, social, culturel et sportif de la Région de Diffa. 
La gestion de développement de la Région est une affaire de longue haleine donc elle doit s’inscrire sur le court, moyen et long terme.
Le PDR de Diffa constitue surtout un ensemble d’actions d’investissements et de mesures institutionnelles et politiques locales qui seront engagées dans les cinq (5) ans à venir.


1.2. [bookmark: _Toc410942976][bookmark: _Toc437424126][bookmark: _Toc410246353]Justifications du PDR
Le plan de développement régional est par excellence le cadre approprié de la région Collectivité Territoriale pour répondre aux besoins et aux préoccupations légitimes des populations qui ont pour noms la sécurité alimentaire, l’accès aux services sociaux de base, la mise en valeur des potentialités ainsi que l’amélioration de leur cadre de vie.
La satisfaction de ces besoins légitimes des populations passe nécessairement par la lutte contre les défis majeurs et les goulots d’étranglement qui freinent le développement de la région. Ces défis majeurs et goulots d’étranglement se caractérisent par :
i) Un déficit alimentaire chronique dû principalement à la faible pluviosité de la Région, à la pauvreté des sols dunaires et leur lessivage, à la pression parasitaire et surtout à une sous exploitation des terres irrigables ;
ii) Un manque de ressource pour le financement : les faibles capacités financières des exploitants, l’absence de crédit adapté et de système efficace d’approvisionnement en intrants agricole dans la région ;
iii) Un déficit fourrager chronique de la région de Diffa (10 années sur 12 sont déficitaires). 
iv) Un mauvais maillage des points d’eau ne permettant pas l’exploitation rationnelle des pâturages;
v) l’ensablement, véritable contrainte au développement de la région car, ce phénomène menace directement les bases de production (sol, eau, végétation) ;
vi) le faible niveau d’organisation et de développement des filières de production ;
vii) le caractère traditionnel des circuits commerciaux marqué par une faible intégration à l’économie de marché, une méconnaissance des textes par les acteurs, une insuffisance d’information et d’organisation des acteurs ;
viii) le faible niveau d’instruction de la population et la sous solarisation surtout de la jeune fille.
ix) Les disparités intra régionales en matière d’infrastructures et d’équipements (leur insuffisance et leur mauvaise répartition) surtout avec la création des nouvelles circonscriptions administratives.
x) L’épineux problème de personnel dans tous les secteurs sur le plan de la qualité mais aussi des normes. 
xi) L’absence d’une planification urbaine rendant les villes plus peuplées et insalubres.
xii) la croissance démographique demeure encore élevée avec un taux d’accroissement intercensitaire moyen annuel qui est passé de 4,8%  pour la période de 1988-2001 à 4,7% pour la période 2001-2012.La population de la région est jeune : les moins de 15 ans représentent 52,81% de la population totale de la région. 
En effet, la forte croissance démographique est une demande potentielle explosive dans tous les secteurs sociaux (éducation, santé, sécurité alimentaire, emploi, habitat, eau potable, hygiène et assainissement, etc.) et une forte pression sur les ressources naturelles physiques.
En l’absence du SRAT de Diffa, l’analyse diagnostic de la région a permis de dresser un état des lieux des différents secteurs ainsi que leur analyse d’une part , et d’autre part de faire la programmation des actions à partir des solutions identifiées et proposées dans un cadre cohérent. C’est dire que le Conseil Régional a décidé de doter la région de Diffa d’un Plan de Développement Régional qui s’intègre dans le Plan national de Développement Economique et social (PDES) 2011-2015. 
L’élaboration du PDR relève donc des prérogatives du Conseil Régional en s’appuyant techniquement sur les services déconcentrés, et centraux  de l’Etat (Direction Générale de l’Aménagement du Territoire (DGAT), directions régionales) avec le soutien technique et financier de l’état et ses partenaires  notamment le MEDEN et l’UNICEF.
Le PDR s’inscrit dans le cadre d’une planification globale en cohérence avec les autres niveaux de planification. Il apporte son soutien au processus de décentralisation en dotant la Région d'un instrument de planification et d’actions lui permettant de contribuer à l’émergence d’une économie locale compétitive et ouverte à la sous-région. Il contribuera également à assurer la mise en œuvre du PDES et de ses déclinaisons et enfin, favoriser la concertation au niveau régional en fournissant aux  communes, et aux autres acteurs un cadre de référence cohérent pour leurs interventions.
1.3. [bookmark: _Toc410246354][bookmark: _Toc410942977][bookmark: _Toc437424127]Démarche méthodologique
L’ensemble de la démarche est en conformité avec les orientations définies en la matière dans le Guide National d’Elaboration du PDR. Toutes les étapes des différentes phases ont été respectées avec des adaptations pour tenir compte du contexte d’insécurité qui prévalait au niveau de la Région.
Pour l’élaboration du PDR, le Conseil Régional a mis en place un Comité d’Elaboration et recruté une équipe de consultants.
Comme tout processus, l’élaboration d’un plan de développement Régional(PDR)  requiert une démarche, une stratégie permettant d’obtenir un bon résultat.  C’est dans cet esprit que le ministère du plan de l’Aménagement du Territoire et au Développement Communautaire a conçu et mis à la disposition des acteurs un guide d’élaboration du PDR. Ce guide a servi de référence au comité d’élaboration dans le processus de production de ce précieux document.
Le lancement du processus d’élaboration du Plan de Développement Régional de Diffa (PDRD) est intervenu le 29 Mai 2014  dans la salle de réunion de la Cité du 18 décembre au cours de la deuxième session extraordinaire du conseil régional, sous la présidence de la Ministre déléguée à l’Aménagement du Territoire et au Développement Communautaire. 
Outre la Ministre déléguée, l’atelier de lancement du processus d’élaboration a enregistré la participation de hautes personnalités parmi lesquelles: 
· L’économiste principal de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), 
· Le Président du Conseil régional de Maradi, représentant de  l’ARENI (Association des Régions du Niger)
· Le Gouverneur de la région de Diffa.
Pour la conduite du processus d’élaboration, le Conseil Régional de Diffa, en sa première session extraordinaire tenue du 19 au 20 mars 2014, a pris une délibération autorisant l’élaboration du PDR et la création des Comités d’Elaboration et de Pilotage (arrêté n° 2014 - 004 /CR/DA portant création et nomination des membres d’un Comité  de Pilotage du processus d’élaboration du Plan de Développement Régional(PDR) et . arrêté n° 2014 - 005 /CR/DA portant création et nomination des membres d’un Comité d’Elaboration du Plan de Développement Régional). 
[bookmark: _Toc348977287][bookmark: _Toc348988259][bookmark: _Toc362095363][bookmark: _Toc348977288][bookmark: _Toc348988260][bookmark: _Toc362095364]Les activités de la phase préparatoire ont débuté à partir du 27 mars 2014 avec l’élaboration du budget, du plan de financement du chronogramme, des consultations avec le gouvernorat, les services techniques déconcentrés et les autres partenaires pour la réunion d’amendement et de validation des TDR, mais aussi et surtout pour plaider en faveur d’une participation de haut niveau et de la désignation des représentants de qualité et disponibles pour les deux comités. Ils s’en sont suivies les étapes d’adoption des TDR et du budget, la mise en place du comité d’élaboration du PDR, la mobilisation des ressources, l’élaboration du plan de communication, la formation des membres du CE et la réalisation de plusieurs missions d’information et de sensibilisation dans toutes les communes de la région. 
Malgré l’engagement des partenaires (la BID, la CEA, l’’Unicef, l’AFD et l’Etat) pour la prise en charge des activités du PDR de Diffa, le processus d’élaboration a connu du retard faute de ressources financières nécessaires. Pour donc trouver des solutions à ce problème de financement, une mission de travail sur le Plan de Développement Régional de Diffa a été réalisée entre le Conseil Régional de Diffa et le Ministère du Plan de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire.
En  prélude à la phase préparatoire, un atelier de formation des membres du Comité Régional d’élaboration sur l’internalisation du guide s’est tenu du 24 au 25 novembre 2014 dans la salle de réunion du conseil régional de Diffa. 
 Après le lancement, le processus a connu une rupture qui a été mise à profit pour la recherche des financements complémentaires.
Les travaux ont repris avec  la formation des membres du comité sur le diagnostic qui s’est déroulée à Diffa du 22 au 26 décembre 2014 et la collecte des données secondaires (services régionaux) et primaires (départements, communes) à partir des outils préparés à l’aide des consultants.
Pour ce faire, trois groupes thématiques ont été constitués à savoir : les secteurs productifs, les secteurs sociaux et les secteurs d’accompagnement et de soutien au développement.
Dans le cadre des collectes des données primaires, plusieurs missions d’information, de sensibilisation et de collecte des données ont été organisées à travers des assemblées communales, des focus groupes et des entretiens individuels. Ces activités se sont déroulées de janvier à juin 2015.  
Après chaque collecte des données secondaires ou primaires, le comité d’élaboration du PDR organise une retraite à Mainé Soroa à 70 kms de Diffa, à chaque fois qu’il le juge nécessaire pour des besoins d’efficacité. Ces multiples retraites ont permis au comité de faire le point de la situation des données collectées et procéder à la compilation et la rédaction du 1er draft du rapport du diagnostic qui sera partagé et amendé par les services techniques et autres partenaires en prélude à l’atelier de validation avant d’être validé par le comité de pilotage en session ordinaire du conseil régional du 29 aout au 1 er septembre 2015. Ce qui a permis de disposer du document final du diagnostic. 
[bookmark: _Toc348977300][bookmark: _Toc348988272][bookmark: _Toc362095377]Après avoir disposé de la version finale du diagnostic, le comité d’élaboration du PDR a entamé la phase de l’analyse de la dynamique socio-économique de la Région. Cette phase a permis d’expliquer les constats, de rechercher les causes objectives de la situation actuelle et de déterminer le rôle joué par les organes dirigeants dans le développement de la Région. Pour ce faire, il a été procédé à une analyse systémique du développement socioéconomique de la Région et à l’analyse préalable des différents sectoriels en s’appuyant sur les aspects suivants :
· Le fonctionnement interne et externe des secteurs ;
· Leurs forces et leurs faiblesses ;
· Leurs contributions au développement ;
· Leurs performances et leurs contre-performances ;
· Les opportunités qu’ils offrent et les perspectives.

Ensuite, les interrelations entre les différents domaines ont été examinées pour déterminer les implications et les incidences sur le système globalement.
En prélude aux travaux de cette phase, une formation de deux (2) jours a été dispensée aux membres du comité d’élaboration et des DDP/AT/DC par le consultant du cabinet LABORIDEV, pour mieux appréhender le processus.
Pour réaliser ces travaux, trois (3) groupes  ont travaillé simultanément sous forme d’ateliers thématiques sectoriels au cours d’une retraite à Mainé Soroa pendant une vingtaine de jours. Après la mise en commun des résultats des travaux, un draft de l’analyse de la dynamique scoio économique a été élaboré, partagé et amendé par toutes les parties prenantes avant d’être validé en atelier de synthèse et partage tenu du 14 au 16 octobre 2015. La version finale de l’analyse de la dynamique socio-économique est disponible.
[bookmark: _Toc348977323][bookmark: _Toc348988295][bookmark: _Toc362095391]La phase suivante du processus d’élaboration du PDR est celle de la formulation, phase décisive permettant de déterminer le contenu du futur plan de développement de la Région. Elle fait particulièrement apparaître le rôle politique des élus par les choix qui, à partir de l’analyse réalisée précédemment, détermineront la stratégie générale de la Région. 
Cette phase a fait l’objet également d’une retraite sous forme d’atelier à Mainé Soroa du 16 au 19 et de l’organisation des ateliers zonaux de restitution du diagnostic et la programmation des actions du 20 octobre au 5 Novembre 2015.
Au cours de cette retraite, les membres du comité d’élaboration, après avoir été formés par le consultants, ont travaillé simultanément en petits groupes avec des restitutions en plénière. Ces travaux qui ont duré 4 jours ont permis alors de formuler une vision pour la Région ( perspectives lointaines), de définir le orientations et les axes stratégiques de développement, fixer des objectifs globaux et spécifiques de développement à moyen terme , faire le cadrage des interventions durant la période du plan Régional, et en rechercher et établir les articulations et les cohérences avec tous les documents de référence et de politiques sectorielles en matière de développement pour être en phase avec les grandes orientations nationales en matière de développement économique, social et culturel, et de définir des actions prioritaires avec des produits, des effets et des impacts réels, en adoptant la démarche GAR. 
Les ateliers zonaux de restitution du diagnostic et de programmation ont été réalisés en deux étapes à savoir l’étape préparatoire et celle de la tenue des ateliers zonaux dans toutes les 12 communes de la région par le CE. Ils ont regroupé dans les communes, tous les cadres techniques communaux et départementaux, les représentants de la société civile, les représentants des partenaires présents dans la zone, les membres des conseils communaux, les représentants de la chefferie traditionnelle etc…. A travers ces ateliers, il s’agit de restituer le diagnostic de la région et à partir des propositions d’actions formulées au cour de la retraite, de finaliser avec les communautés les actions prioritaires en vue de leur dimensionnement et leur répartition spatiale. Les résultats de cette phase ont permis d’entamer la rédaction du document du PDR.
Comme certaines phases précédentes, celle de rédaction du document du PDR a fait l’objet d’une retraite de travail à Mainé Soroa, organisée par une équipe restreinte du comité d’élaboration. Pendant cinq (5) jours (du 06 au 10 Novembre 2015.), l’équipe a travaillé d’arrache-pied pour élaborer un Draft du PDR (une version provisoire).  
Une sesion de travail du comité d’élaboration tenue du 14 au 15 Novembre 2015 a permis de faire la restitution et le partage du Draft du PDR en vue de sa consolidation. Après enrichissements et amendements apportés au Draft lors du partage, l’équipe de rédaction a produit l’avant-projet du PDR à partir du draft  validé et adopté par le comité d’élaboration en sa séance de restitution par les membres du comité de rédaction.
Faisant suite à tout ce processus, le groupe de rédaction a intégré les observations formulées lors de la restitution et a rédigé le projet de PDR qui est soumis pour examen et enrichissement par les commissions spécialisées du Conseil Régional (phase adoption) du 16 au 20 Novembre 2015 et l’ l’adoption du projet du PDR en session du Conseil Régional du 21 au 24 Novembre 2015.
[bookmark: _Toc348977359][bookmark: _Toc348988331][bookmark: _Toc362095415]La dernière phase du processus est celle du contrôle de conformité et d’approbation du PDR.
Le contrôle de conformité des actes des collectivités territoriale est prévu par les textes législatifs, notamment le Code Général des Collectivités Terrotoriales (CGCT) en ses articles 6,9, 219, 220 et 221.  
Le PDR adopté par le conseil est transmis au représentant de l’Etat par le président du Conseil Régional pour être examiné et approuvé ou relecture demandée.
Une fois approuvé, le PDR fera l’objet d’une large diffusion.
1.4. [bookmark: _Toc410246355][bookmark: _Toc410942978][bookmark: _Toc437424128]Limites et structuration du document
Le présent document est structuré en dix (10) parties conformément au canevas de rédaction :
I. Introduction générale
II. Présentation générale de la Région de Diffa
III. Analyse de la dynamique socio-économique
IV. Problématique du développement régional
V. Analyse organisationnelle de la région
VI. Projection du développement de la région
VII. Planification opérationnelle de la région
VIII. Programmation spatiale et temporelle des actions et des investissements
IX. Organisation de mise en œuvre et de suivi et évaluation du PDR
X. Conclusion sur les risques et dispositif de suivi
1.5. [bookmark: _Toc437424129]Difficultés rencontrées
· L’insécurité dans la zone ;
· Le retard dans la mise à disposition des fonds ; 
· Le non-respect de l’engagement de certains partenaires
· La mauvaise collaboration de certains acteurs pour la fourniture des données ;
· La mobilité des cadres et des membres du comité d’élaboration.


II. [bookmark: _Toc437424130]PRESENTATION GENERALE DE LA REGION
La région de Diffa est située à l’extrême Est du Niger et est comprise entre 10° 30’ et 15°35’ de longitude Est, 13°04’ et 18°00’ de Latitude Nord.
Elle est limitée :
A l’Est par la République du Tchad ;
À l’Ouest par la région de Zinder ;
Au Nord par la région d’Agadez ;
Au Sud par la République Fédérale du Nigeria.
Elle couvre une superficie de 156906 Km2. Soit 12,4% de la superficie totale du pays qui est estimée à 1.267.000 Km2
[image: carte n°1_1.jpg]
[bookmark: _Toc436911455]Figure 1. Carte de la Région dans le Niger
Source : DRP/AT/DC Diffa


2.1 [bookmark: _Toc437424131]Institutions Régionales
.[image: carte n°2 (Découpage ADM).jpg]
[bookmark: _Toc436911456]Figure 2. Carte du découpage administratif
Source: DR/AT/DC Diffa
L’administration territoriale repose sur les principes de la décentralisation et de la déconcentration. Les collectivités territoriales sont créées par une loi qui détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, leurs compétences et leurs ressources.» (Loi N° 2008- 042 du 31 juillet 2008).
Sur le plan de la déconcentration, la région est dirigée par le Gouverneur qui incarne la représentation de l’Etat sous toutes ses formes. Au niveau des départements, sont nommés les préfets qui assurent l’autorité de l’Etat au même titre que le gouverneur dans leur circonscription administrative à qui ils rendent compte quotidiennement. 
Pour mener à bien les responsabilités qui sont les leurs, l’Etat a mis à leur disposition des cadres compétents et des ressources à travers les directions techniques régionales et leurs démembrements au niveau départemental et communal. 
Sur le plan de la décentralisation, il existe deux paliers qui sont le conseil régional et le conseil communal.
La région de Diffa, compte douze communes dont trois urbaines (Maine soroa, N’guigmi et Diffa) et neuf rurales à savoir : Goudoumaria, N’guelbeyli, Foulatari. Chetimari, Gueskerou, Toumour, Bosso, Kablewa et N’gourti. A cela, il faudra ajouter la région collectivité territoriale.
Pour le cas précis de la région de Diffa, le conseil est compose de trente-neuf (39) membres dont vingt-huit (28) conseillers élus dont deux (02) femmes et onze (11) membres de droit parmi lesquels six (06) députés nationaux et cinq (05) représentants de la chefferie traditionnelle.
L’exécutif est compose d’un (01) président, chef hiérarchique du personnel de la collectivité et de deux (02) vices présidents choisis parmi les vingt-huit conseillers. Les vices présidents l’assistent dans ses fonctions (cf art.156 CGCT).
Conformément à l’article  152 du CGCT, Le président du Conseil régional crée et organise par arrêté les services propres de la Région après la délibération du Conseil régional.
Pour la conduite de toute action d’intérêt régional, le Président du Conseil dispose, conformément à l’article3 al 4 du CGCT, les services techniques de l’Etat dans la région (art 154 CGCT).
Aux termes de l’article 157 CGCT, le président du Conseil est assisté dans ses fonctions administratives d’un secrétaire général qui assure la préparation des sessions, y participe avec voix consultative et en dresse les procès-verbaux.

2.2 [bookmark: _Toc437424132]Organisation administrative et spatiale
L’organisation administrative de la région a l’instar des autres régions du Niger sur le double principe constitutionnel de la décentralisation et de la déconcentration et est régie par la loi N 2008- 42 du 31 juillet 2008, relative à l’organisation et a l’administration du territoire de la république du Niger.
La région est subdivisée administrativement en six (6) Départements et douze (12) communes dont 3 urbaines et 9 rurales.
· Le département de Mainé Soroa comprend trois (3) communes (Commune Urbaine de Mainé et Communes rurales de Foulatari et N’guel bely), un canton (Maïné Soroa) et 4 groupements peulhs (Foulatari, N’guel- Bely Lattouaram, et Ambouram Ali) ;
· Le département de Goudoumaria comprend une (1) commune rurale (Goudoumaria), un (1) canton (Goudoumaria) et Trois (3) groupements peuls (N’guel Malam Saley, Dinkari, Lattouaram) ;
· Le département de N’Guigmi comprend deux (2) communes (Commune Urbaine de N’guigmi et Commune Rurale de Kabléwa), un (1) canton (Nguigmi) et deux (2) groupements (Kawa, Maï bello);
· Le département de N’Gourti comprend une (1) commune rurale (N’gourti) et treize (13) groupements nomades toubous et arabes ;
· Le département de Diffa comprend trois (3) communes (Commune urbaines de Diffa, communes rurales de Chétimari et Gueskérou) et deux (2) cantons (Komadougou, Chétimari) ;
· Le département de Bosso comprend deux (2) communes (Communes rurales de Toumour  et Bosso), un (1) canton (Bosso) et un groupement peuls (Toumour).

[bookmark: _Toc437424133]2.3. Caractéristiques du climat et du milieu physique
Le climat de la région de Diffa est de type sahélien au sud et saharo-sahélien au nord. Il se caractérise par une courte saison humide et une longue saison sèche avec une pluviométrie variable du sud vers le nord de 400 mm à 20 mm. La moyenne  annuelle de pluie (1952-1996) est de 296mm à Diffa, 398 mm à Mainé-soroa et 223 mm à N’Guigmi. Une importante baisse de la pluviométrie est observée à partir des années 1970.
La saison des pluies dure en moyenne entre juin et septembre ; la pluviométrie annuelle moyenne est de 298,5 mm. La pluviométrie mensuelle moyenne la plus importante est de 133,5 mm enregistrée au  mois d’août.
La température maximale mensuelle moyenne varie entre 30,7 °C, observée au mois de janvier et 42,3 °C, observée au mois de mai. La température minimale mensuelle moyenne varie entre 13 °C observée au mois de janvier et 26,3 °C observée au mois de juin.
L’humidité maximale mensuelle moyenne varie entre 29 % observée au mois de mars et 91 % observée au mois d’août. Quant à l’humidité minimale mensuelle moyenne, elle varie entre 11 % observée au mois de mars et 50 % observée au mois d’août.
La vitesse mensuelle moyenne du vent varie entre 1,3 m/s, observée en septembre et 2,2 m/s, observée en juillet.

Avec une superficie de 156 906 km2, la région de Diffa appartient au bassin du Lac Tchad. Le relief de la Région de Diffa est modelé et est caractérisé par les influences lacustres et alluviales au sud et éoliennes au nord. Il est composé des dunes de sable (Tal, Manga et Kadzel), de cuvettes (Mandaran) et d’escarpements rocheux dans le nord. Il n’y a pas de variations brusques de topographie sauf aux abords du massif d’Agadem. 
Le relief est formé de plaines et de plateaux avec une altitude variant de 275 m (Lac Tchad) et 550 m (massif d’Agadem). En dehors  donc du pointement granitique de Djajiri à l’Ouest et du massif crétacé d’Agadem au Nord, les terrains affleurant sont exclusivement des dépôts quaternaires sablo-limoneux, parfois argileux. Ils représentent le sommet d’une accumulation de sédiments secondaires et postérieurs de quelques milliers de mètres d’épaisseurs comblant un rift qui débute vers la frontière algérienne et se prolonge jusqu’au Golf du Bénin. 
Les différents types de sols généralement rencontrés sont :
· les sols hydro morphes à Pseudo Gley ;
· les sols à Gley ;
· les Sols à croûte saline ;
· les sols bruns rouges ;
· les vertisols hydro morphes et halomorphes et les sols hydro morphes.
En général, la presque totalité des sols sont pauvres. Les meilleurs sols à fertilité moyenne sont localisés dans les cuvettes de Maïné-Soroa, de Goudoumaria, le long de la KomadougouYobé et dans le lit du Lac Tchad.

La végétation est caractérisée de façon générale par une faible densité, une croissance lente et des régénérations naturelles faibles sauf dans le bassin du Lac Tchad, le long de Komadougou Yobé et dans les vallées mortes et cuvettes oasiennes. 
On distingue trois (3) grandes formations forestières du Nord au Sud :
· une steppe arbustive et buissonnante clairsemée des vieux pieds d’arbres menacés par l’érosion éolienne d’une superficie de 500.000 ha ;
· une savane arbustive et de fois arborée couvrant près de 480.000 ha ;
· des peuplements forestiers denses composés des grands arbres (forets de galerie) couvrant la bande extrême Sud de la région pour une superficie estimée à112.500 ha environ.
Elles sont toutes dans un état de dégradation de plus de 50 % dû aux effets conjugués des sécheresses et des pressions des éleveurs. En réalité, il n’en existe vraiment que neuf(9), les autres ayant totalement disparus ou ont été déclassées.
En 2004 déjà, les dunes de sable rencontrées dans les départements de Mainé, Goudoumaria, N’Gourti, Nord Diffa et Nord N’Guigmi occupent 59,62% des unités d’occupation des sols, suivies de la steppe herbeuse qui occupe 32,45%, le Lac Tchad avec 2,33%, les cultures pluviales 2,30%. Les cuvettes oasiennes (1,43%), la steppe arborée à Accacia sp (1,40%) et la Komadougou Yobé (0,46%) ont vu leurs superficies fortement réduits par l’ensablement.

La région de Diffa renferme une faune riche et variée. On y rencontre les gazelles dorcas et rufifrons, les Addax, les outardes, les chacals, les singes, les fennecs, les lièvres, les gerboises, les écureuils, etc. 

La région de Diffa renferme d’importantes ressources en eau souterraine localisées dans deux principales entités hydrogéologiques : 
- la nappe phréatique du Manga ou nappe du quaternaire, d’une superficie estimée à 150.000 km2, d’une la profondeur moyenne est de 0 à 50 m et des débits spécifiques variant de 1 à 3 m3/h/m de rabattement avec une valeur moyenne de 4,1 m3/h/m. 
- la nappe du Pliocène est artésienne, localement jaillissante et d’une grande extension dans la région. La limite occidentale passe à l’Est de Goudoumaria, à l’Est,  elle semble se prolonger jusque vers les pays bas Tchadiens, au sud elle se poursuit jusqu’à la ligne Maiduguri-Geidam, au Nigéria. La nappe artésienne du pliocène reste profonde et est supposée être fossile. Le débit spécifique varie de 0.3 à 2 m3/h/m, le débit des forages artésiens varie de 0.01 à 82 m3/h avec une médiane de 8m3/h

Les  ressources en eau de surface de la région sont  constituées par la Komadougou Yobé, le lac Tchad, et un chapelet de mares.  
La Komadougou Yobé charrie en moyenne 500 millions de m3 d’eau par an. C’est une rivière dégressive qui perd une grande partie de ses eaux par infiltration, épandage et évaporation, principalement dans son cours Nigérien. La cuvette de Mamouri est le débouché de la Komadougou sur le lac Tchad.
Les mares identifiées sont au nombre de 120 dont 103 temporaires et 17 semi permanentes toutes alimentées par la Komadougou et les eaux de pluie. Elles ont un faible niveau de remplissage et souffrent du phénomène d’ensablement croissant ces dernières années. 
Le Lac Tchad couvre une superficie d’environ 2 000 km2 dont 2% seulement en territoire nigérien et ne fait plus que des incursions sporadiques depuis 1984. Il est principalement alimenté par le fleuve Chari et la rivière El Beid dans sa partie australe et par la Komadougou dans sa partie septentrionale. Ces trois cours d’eau contribuent pour près de 90% des apports en eau, dont seulement 1% pour la Komadougou.

Le lac Tchad, la Komadougou Yobé et ses systèmes de mares, constituent l’essentiel du potentiel  halieutique de la région de Diffa. Malgré les contraintes naturelles dont le phénomène d’ensablement qui menace son développement économique et social, la région offre des potentialités à ne pas négliger, notamment les ressources halieutiques qu’exploite une multitude de communautés de pêcheurs.En effet, la pêche constitue l’une des principales activités d’exploitation du capital naturel. Cependant, le retrait des eaux du lac Tchad du territoire nigérien, suite aux sécheresses des années 1980 et à l’endiguement des rivières Logone et Chari au Cameroun, s’est traduit par :
- l’assèchement d’une superficie en eau d’environ 300 000 ha, soit 97% de la superficie des pêcheries de la partie nigérienne du bassin conventionnel du lac Tchad ;
- la chute d’environ 98% de la production potentielle annuelle des pêcheries de la partie nigérienne du lac Tchad ;
- la surexploitation du potentiel halieutique de la Komadougou et de ses méandres (intensification de l’effort de pêche).

[bookmark: _Toc437424134][bookmark: _Toc434495719]2.4. Milieu humain
La Région de Diffa est née de l’érection des départements tels que définis par la loi 64-023 du 17 juillet 1964 portant création des circonscriptions administratives et des collectivités territoriales. Son histoire se confond avec celui du Niger et des principales peuplades qui la compose. 
L’histoire de la région de Diffa se rattache à l’histoire du Sud–Est nigérien considéré jusqu’en 1900 comme la partie septentrionale de l’empire du Bornou.
Elle est reconnue comme la région la moins  peuplée dans la zone sédentaire du pays. Les peuples qui la composent sont en majorité des Kanouris, avec cependant des caractéristiques culturelles et même physiques propres à chaque sous-groupe ethnique ;  les  autres communautés (Peulh, Boudouma, Toubou, Arabe, Touarègue, Haoussa), confèrent à la région sa grande diversité des langues et de cultures. En effet, même si on note chez la plupart d’entre elles une prétention à une ascendance Sao et une tendance à faire venir leurs ancêtres du YEMEN, même si en majorité elles sont KANOURIPHONES, la réalité sociale actuelle indique que nous avons à faire à des peuples distincts. Les traditions historiques insistent sur le fait qu’ils soient venus d’horizons divers et à des périodes différentes. Pour la plupart, leur installation à l’Ouest du Lac Tchad semble être postérieure à la conquête du Bornou par les Sefuwa (XVIème siècle).
Après cet événement, on ne parle plus des Sao (reconnus pourtant comme les maîtres du pays avant la conquête) mais d’un certain nombre de peuples : Kanouri, Mober, Manga, Dagra (qui tous se représentent comme des sous-groupes ethniques de l’ensemble Kanouriphone), Boudouma, Toumari, Kuburi, Jetko, Toubou).
La diversité sociolinguistique de la région se traduit par un brassage de plusieurs groupes ethniques de  modes de vie et stratégies économiques relativement assez différenciés. Ce sont :
· Les groupes KANOURIPHONES qui sont numériquement dominants dans la région ;
· Les FULFULDEPHONES ou PEUL subdivisés en 5 sous-groupes: Les Fulbé, les Bokolodji dépositaires de l’élevage des espèces bovines bokolodji et les Ouda dont les troupeaux sont composés exclusivement d’ovins. 
· Les ARABOPHONES composés des sous-groupes Oulêd Sliman, Mogharba, Chirfa, Warfala et Gadatfa qui sont des pasteurs purs, les Hassaouna dont la mobilité est en général assez réduite ; les arabes Choa qui sont des agro pasteurs aujourd’hui présents dans le bassin du lac ; Enfin, les Mohamid éleveurs surtout de dromadaires très mobiles et dont l’arrivée au Niger est très récente (début des années 80). 
· Les TOUBOU, se présentent en trois sous-groupes : lesDaza, les Teda et les Azza 
· Les BOUDOUMA résident surtout sur des îlots du bassin tchadien ;
· Les TOUAREG qui sont des Agro pasteurs établis dans la partie Nord–Ouest frontalière avec la région de Zinder. 
· Les HAOUSSAPHONES, agriculteurs vivant essentiellement dans les grands centres et sont les principaux animateurs du commerce régional.
L'Islam est la religion dominante dans la région. Cependant, on rencontre quelques chrétiens et animistes à des proportions très négligeables. L’Islam est infiltré ces dernières années par des courants divisionnistes (confréries).
L’organisation sociale repose sur une société traditionnelle dont le fonctionnement est basé sur une organisation très complexe. L'un de ses principes fondamentaux est la division du travail qui détermine le rôle et la place de chaque individu à l'intérieur de la communauté.
 Les chefs de cantons et /ou de groupements jouent le rôle de l'autorité coutumière et sont des auxiliaires de l'administration.
Au niveau de base se trouvent les chefs de village ou de tribu qui jouent le même rôle que les chefs de canton au niveau de leurs localités.	
D’après les résultats du RGP/H 2012 la population de la région de Diffa est estimée à 593 821 habitants avec une densité moyenne de 2,9hbts/km2. Toutefois la croissance démographique demeure encore élevée avec un taux d’accroissement intercensitaire moyen annuel  qui est passé de 4,8%  pour la période de 1988-2001 à 4,7% pour la période 2001-2012.
La population de la région est jeune : les moins de 15ans représentent 52,81% de la population totale de la région.
En ce qui concerne l’emploi et la pauvreté, la population active totale de la région de Diffa est de 260 446 dont 129 904 hommes et 130 542 femmes.
La pauvreté touche plus particulièrement les femmes que les hommes .Les ménages dirigés par les femmes ont un revenu annuel total de 198.126 F CFA en moyenne soit seulement 34,71% du revenu total moyen contre 623.293 F CFA pour ceux dirigés par les hommes. 
S’agissant des migrations, traditionnellement, les villages d’agriculteurs se déplacent périodiquement à la recherche de nouvelles terres, d’un nouveau puits, ou se subdivisent pour créer de nouveaux villages plus éloignés pour se soustraire aux exigences administratives ou pour résoudre certains conflits sociaux internes à la communauté. La  faible densité de populations a toujours facilité cette mobilité. 

De nos jours, la migration est plus caractérisée pas le déplacement des travailleurs saisonniers des régions de Tahoua, Maradi et Zinder vers la région de Diffa avec une forte concentration des immigrés dans la ville de Diffa. 
Sur le plan international les mouvements migratoires observés sont: 
· Un mouvement migratoire, venant de l’extérieur s’observe avec l’arrivée chaque année des éleveurs tchadiens et camerounais. 
· Une émigration sociale, fondée sur les relations familiales et les échanges matrimoniaux ;
· Une migration transnationale de la zone sédentaire Kanouri du Niger vers les terres propres agricoles du Nigeria voisin. 
Il existe également un type de mouvement transhumant des zones pastorales vers  le nord  du Nigeria, le Cameroun, la Centrafrique et le Tchad.
L’exode rural intervient pour des raisons à la fois culturelles et économiques. 

[bookmark: _Toc426612303][bookmark: _Toc427614130][bookmark: _Toc434495736][bookmark: _Toc437424135]2.5. Bilan des secteurs productifs

2.5.1. [bookmark: _Toc437424136]Sous-secteur de l’agriculture
La Région de Diffa est à vocation essentiellement agro-pastorale. La production céréalière de Diffa repose actuellement sur les systèmes de cultures pluviales et irriguées. 
La production pluviale est caractérisée par une forte instabilité inter annuelle liée aux fluctuations des superficies mises en valeur, aux aléas climatiques et aux ennemis des cultures notamment les sautereaux et les oiseaux granivores. L’évolution de la production montre que les déficits céréaliers dans la région sont devenus quasi structurels. Mais la région dispose d’énormes potentialités en matière de cultures irriguées et de décrue qui contribuent à la résorption des déficits observés en campagne pluviale. Globalement dans la région, on estime les superficies exploitables à 265 000ha dont 182 000ha dans le lit du lac Tchad, 75 000 ha le long de la Komadougou Yobé et 8 000ha dans les  cuvettes oasiennes de Maine Soroa.
Malgré la forte progression des cultures irriguées (poivron, oignon, riz, blé, maïs et orge) dans les cuvettes, sur les rives et la zone d’épandage de la Komadougou Yobé ces dernières années, le mil reste encore largement dominant (¾ de la superficie cultivée). 
A l’exception d’Agadez, Diffa est la Région la moins agricole avec un rapport superficie physique cultivée sur population totale de la Région égal à la moitié de la moyenne nationale. Les superficies cultivées (environ 76 537 ha en 1996 et 149 191 ha en 2005) par rapport à la population sédentaire de la Région oscillent entre 0,54 et 0,67 hectare par habitant.
[bookmark: _Toc426612311][bookmark: _Toc427614140][bookmark: _Toc434495744]Les contraintes au développement du sous-secteur de l’agriculture se résument comme suit :
· un déficit alimentaire chronique dû principalement à la faible pluviosité de la Région, à la pauvreté des sols dunaires et leurs lessivages, à la pression parasitaire et surtout à une sous exploitation des terres irrigables ;
· un manque de ressource pour son financement : les faibles capacités financières des exploitants, l’absence de crédit adapté et de système efficace d’approvisionnement en intrants sont les principales causes du sous équipement agricole dans la région ;
· la non maîtrise de la commercialisation : les produits de la Région n’ont pas de débouchés sûrs, toutes les filières sont sous le contrôle des étrangers car les organisations des producteurs ne sont pas dynamiques ;
· la dégradation des infrastructures d’hydraulique agricole (AHA et puits maraîchers).
· l’étiage rapide de la Komadougou, principale source d’approvisionnement en eau de ces aménagements ;
· la non appropriation des ouvrages par les bénéficiaires (insuffisance dans l’entretien et la maintenance des ouvrages) ;
· l’insuffisance du personnel d’encadrement et des moyens mis à leur disposition ;
· le manque de programmes pertinents de formation des coopératives ;
· la faible capacité d’approvisionnement en intrants et matériels agricoles des coopératives ;
· la non intégration de la double culture sur les périmètres équipés en forages;
· vétusté des infrastructures et équipements ;
· la pression parasitaire (puceron sur le poivron et oiseaux sur le mil et le sorgho).
De toutes les stratégies, développées par les populations, il importe de soutenir et d’encourager celles tendant vers les activités productives (approvisionnement en intrants, transformation et commercialisation des produits agricoles) et de préservation et restauration du capital productif. La situation d’insécurité alimentaire dans la région est alarmante, étant donné le faible niveau de revenu, l’environnement peu favorable aux investissements susceptibles d’améliorer les rendements de l’agriculture ou de diversifier les sources de revenus. 
Ces stratégies ont pour axes :
- renforcer la production agricole tout en encourageant l’exploitation durable des ressources naturelles;
- promouvoir l’intégration de l’élevage et de l’agriculture ;
- promouvoir et renforcer l’efficacité des filières de transformation et de commercialisation des produits agricoles ;
- promouvoir la mise en place des infrastructures socio- économiques de base (approvisionnement en intrants, commercialisation et transformation des produits).
2.5.2. [bookmark: _Toc437424137]Sous-secteur de l’élevage
En ce qui concerne l’élevage, la région est une zone d’élevage par excellence. En effet, en tant qu'activité de production, l’élevage, le plus  couramment pratiqué de manière extensive,  concerne près de 95% de la population de la région et intervient pour près de 55% dans la constitution du produit annuel brut de la région.
La superficie des zones pastorales est estimée à environ 6.078.320 hectares. La région dispose aussi de 36 enclaves pastorales reparties entre les départements de Bosso (14 enclaves) et de N’Guigmi (22 enclaves) pour une superficie de 5.011 hectares.
Le cheptel de la région estimé à plus de 3 750 686 têtes toutes espèces confondues correspondant à 1 636 916 UBT en 2013, est composé des Bovins, Ovins, Caprins, Camelin, Equins et Asins soit 9,90% du cheptel national (Source : SDDEL, 2012-2035). La volaille ne dispose pas de données chiffrées mais est d’un appoint important en  protéines nobles pour les populations.
Malgré l’insuffisance des moyens matériels et financiers la direction s’est attelée à accomplir les tâches, avec l’appui des projets et associations (PAC/RC, PAC III, CARE Diffa, PADL  DIFFA, AREN), axées sur :
1. La santé animale : par la prophylaxie contre les principales épizooties (campagnes de vaccination, maintien du cordon sanitaire le long des frontières), les traitements individuels à la clinique, la surveillance épidémiologique et la vulgarisation des produits zoo vétérinaires ;
1. La production animale : suivi et évaluation des pâturages, vulgarisation des thèmes techniques permettant l’amélioration de la production animale (fenaison, ensilage, paille à l’urée, cultures fourragères, bloc multi nutritionnel,…) ;
1. Le contrôle des marchés : récolte des données sur les marchés à bétail (présentation, exportation, ventes, abattage d’animaux, des produits animaux, mercuriales,…) ;
1. [bookmark: _Toc426612330][bookmark: _Toc427614153]L’encadrement et la gformation des éleveurs aux techniques d’élevage.
Malgré ses atouts et sa place importante dans l’économie de la région, le secteur de l’élevage est de plus en plus confronté à des graves difficultés qui sont :
1. [bookmark: _Toc431025682]Le déficit fourrager chronique de la région de Diffa (10 années sur 12 sont déficitaires).
1. [bookmark: _Toc431025683]Le mauvais maillage des points d’eau ne permettant pas l’exploitation rationnelle des pâturages;
1. [bookmark: _Toc431025684]La dégradation des parcours et/ou leur colonisation par les espèces envahissantes;
1. [bookmark: _Toc431025685]La faible organisation des producteurs dans le domaine de la commercialisation des animaux et de leurs produits;
1. [bookmark: _Toc431025686]La non matérialisation de certains couloirs de passage des animaux surtout le long de la Komadougou;
1. [bookmark: _Toc431025687]L’existence de pathologies à caractère endémique dans le lit du lac Tchad (Hémato parasitoses, pasteurellose, etc.).
1. [bookmark: _Toc431025688]Insuffisance des services des proximités et de faible encadrement des éleveurs,
1. [bookmark: _Toc431025689]Absence de projet spécifique d’intervention en milieu pastoral.

2.5.3. [bookmark: _Toc437424138]Sous-secteur environnement
Concernant le sous-secteur de l’environnement, la région de Diffa regorge d’énormes  ressources forestières :
- dix-neuf (19)  « forêts classées » couvrant une superficie d’environ 71 014 ha ;
- la présence d’une végétation boisée dense (forêt galerie) le long de la Komadougou Yobé composée de plusieurs espèces dont Diospyros mespilformis, Acacia raddiana etc. Elle couvre une superficie de 75.000 ha ;
- la présence d’importants peuplements de Prosopis chilensis dans l’ancien lit du lac Tchad couvrant une superficie de 150.000 ha qui jouent notamment un rôle important dans la satisfaction des besoins des populations en bois de service et de feu ;
- la présence d’importantes doumeraies naturelles (Hyphaene thebaica) dans les cuvettes et tout au long de la Komadougou Yobé. Ces cuvettes constituent de véritables enclaves forestières qui renferment une diversité d’espèces ligneuses telles que Ficus gnaphalocarpa, Borassus aethiopum, Tamarix gallica ;
- la présence d’un important peuplement de gommeraie (naturelle, sites de plantation des programmes gommier national, bio carbone, sites privées) favorable à la production de la gomme arabique ;
- l’existence des sites de plantation des programmes gommier national, bio carbone, les sites de récupération de terres plantées et les sites de reboisement sur environ 11 000 ha.
Le bois et le charbon de bois constituent les principales sources d’énergie des populations de la région de Diffa. Le bilan énergétique en bois-énergie de la région est globalement déficitaire. 
La diversité des sols de la région de Diffa (sableux, argileux, etc.) et les conditions climatiques sont très favorables au développement du gommier et à la gommose, qui consiste en la production naturelle de gomme provoquée par le stress.
La problématique de la gomme arabique est étroitement liée à celle des forêts.
La Région de Diffa compte 9 domaines protégés constituées de gommiers naturels. Les gommerais naturels de la région se situent essentiellement dans les départements de Diffa, Mainé Soroa et Goudoumaria. La superficie des gommeraies du domaine protégée de la région était estimée à 1 630 ha.
La région de Diffa renferme une faune riche et variée. On y rencontre les gazelles dorcas et rufifrons, les Addax, les outardes, les chacals, les singes, les fennecs, les lièvres, les gerboises, les écureuils, etc. 
La région dispose de 3 réserves de faune (Daddaria, Tam et RNNTT). La Réserve Nationale Naturelle de Termit et Tintouma (RNNTT) sur une étendue partagée de 9 700 000 ha est à cheval entre les régions de Diffa (1/3 de la réserve), Zinder et Agadez.
Le potentiel faunique de la région de Diffa se trouve aujourd’hui fortement dégradé et réfugié pour l’essentiel dans la zone Nord pour ce qui est de la grande faune c’est à dire les mammifères. Ce patrimoine régional est composé essentiellement des gazelles dama, dorcas, des addax, des singes, des hyènes, des chacals surtout dans le nord-est du département de N’Guigmi et le département de N’Gourti notamment dans le triangle Sayam-Kossotori-N’Guigmi.
Les principales contraintes relevées sont :
· l’ensablement, véritable contrainte au développement de la région car, ce phénomène menace directement les bases de production (sol, eau, végétation, habitations humain et faunique, et autres infrastructures socio-économiques) ;
· le déboisement excessif (surtout le long de la rivière Komadougou) lié à l’extension des superficies cultivées, à la satisfaction des besoins en bois énergie et en bois d’œuvre et de service ;
· les feux de brousse ;
· le surpâturage et particulièrement l’émondage abusif par les éleveurs transhumants ;
· la persistance de l’utilisation des pratiques agricoles destructrices de l’environnement (défrichement systématique et brûlis dans les champs, ramassage systématique des résidus de cultures, culture sur pente etc.) ;
· les sécheresses ; 
· le vieillissement des arbres ;
· la prédominance de l’exploitation incontrôlée du bois.
· le braconnage ;
· la destruction des habitats fauniques ;
· l’ensablement du lit de la Komadougou, du Lac Tchad et des mares ; 
· le retrait du lac depuis 2003, qui justifie la chute des productions (à enlever) ;
· le tarissement précoce des plans d’eau lié à l’effondrement des berges de la Komadougou (rivière qui les alimente) et aux érosions éolienne et hydrique ;
· l’utilisation des engins de pêche raclant (senne) et de techniques destructrices (barrage, poison etc.) ;  
· les sécheresses ;
· les importantes pertes après capture ;
· la mise en valeur des frayères des poissons (culture de poivron, riziculture) ;
· la réalisation d’ouvrages de régulation au Nigeria ;
· l’utilisation d'engins raclant et de techniques de pêche prohibées ;
· la forte variation du régime hydrologique des plans d’eau ;
· la sous exploitation du potentiel halieutique du Lac Tchad ;
· la faible maîtrise des statistiques ;
· l’insuffisance de l’équipement des pêcheurs ;
· la disparition de certaines espèces liée aux changements climatiques ;
· les pollutions et nuisances de l’environnement (Déchets plastiques, exploitation pétrolière, carrières, utilisation d’engrais, etc.).


[bookmark: _Toc437424139]2.6. Bilan des secteurs sociaux

2.6.1. [bookmark: _Toc437424140]Sous secteur éducation
Le secteur de l’éducation comprend le Préscolaire, l’Enseignement Primaire, l’Alphabétisation, la Promotion des Langues Nationales et l’Education Civique, l’Enseignement Secondaire, l’Enseignement Professionnel et Technique et l’Enseignement Supérieur.
L’enseignement préscolaire s’adresse aux enfants âgés de trois (3) à cinq (5) ans. L’inspection régionale de l’enseignement préscolaire a été créée en janvier 2008 par arrêté No 0204/MEN/SG/DGEB/DEB1 du 20/12/2008.
Le personnel d’encadrement est resté extrêmement insignifiant durant ces quatre dernières années : une seule inspectrice et une seule conseillère faisant fonction pour toute la région. Le nombre d’éducatrices en 2013 est de 167. 
En 2013, on dénombre 77 écoles totalisant 135 classes dont 102 en paillotes. Ceci a un grand impact sur l’apprentissage et expose les enfants à des aléas de toute nature sans compter la réduction du temps scolaire avec les saisons pluvieuses (disponibilité de la paille et début des pluies.
[bookmark: _Toc434409371]En termes d’effectif en 2013, les 77 écoles totalisent 4107 enfants dont 2076 filles.
[bookmark: _Toc426612341][bookmark: _Toc427527415][bookmark: _Toc434495775]On relève que les ratios élèves/maitres, élèves/classes et élèves/tables sont respectivement de 23, 37 et 6 au cours de l’année 2013. 
[bookmark: _Toc434495776]L’enseignement primaire quant à lui, comprend le primaire traditionnel et le primaire franco arabe :
L’enseignement primaire traditionnel en 2013, compte six (6) inspections primaires  pour l’ensemble de la région. On dénombre au total 689 écoles avec 1772 classes.
[bookmark: _Toc434495777]Le personnel d’encadrement est composé de1920 enseignants dont 1029 femmes et les effectifs de 35 969 élèves dont 18441 garçons et 17528 filles ; il existe cependant des disparités selon les inspections entre filles et garçons.
[bookmark: _Toc434495782]Les ratios élèves/maître ont généralement évolué dans toutes les inspections en passant de 29 à 24 à Diffa département et de 27 à 22 à Diffa commune entre 2009 et 2013. La même tendance est observé au niveau du ratio élèves / classe et élèves /tables-bancs. La première tourne autour de 24 en 2013 avec un pique de 27 à Diffa commune et le deuxième reste à 3 élèves par table avec 4 à Goudoumaria en 2013. (Voir tableau 1. Ratios/Taux de l’éducation primaire du diagnostic).
L’enseignement primaire franco arabe a connu une évolution très lente. En effet, il y avait une seule inspection régionale de Diffa de 2000 à 2012. La deuxième inspection qui est celle de Maïné Soroa a été créée en 2012. A partir de cette date, nos statistiques prennent en compte, sans les désagréger, les données des deux inspections (IEFA/Diffa et IEFA/Maïné).
[bookmark: _Toc434409376]Le personnel d’encadrement est composé en 2013 de 2 inspecteurs, 4 conseillers pédagogiques et 685 enseignants dont seulement 80 titulaires.
[bookmark: _Toc434409377]La situation des infrastructures du franco arabe en 2013 comprend 163 écoles pour 438 classes dont 163 en durs et d’un seul bloc administratif. 
[bookmark: _Toc434495785]Les effectifs des élèves sont de 12297 dont 5980 filles et 6317 garçons.
Au niveau de cet ordre d’enseignement, il n’y a pas de grande disparité entre les sexes.   
Les ratios moyens Elèves/Maîtres et élèves/classe sont respectivement est de 23 et 32. 
Le taux brut de scolarisation varie de 50.64% à Mainé Soroa à 72,51 % à N’Gourty.

[bookmark: _Toc426612342][bookmark: _Toc427527416]Malgré l’effort fourni par l’Etat ces cinq (5) dernières années notamment dans le cadre du Programme Décennal de Développement de l’Education (PDDE), le TBS de la région de Diffa n’a pas beaucoup évolué. Cela est dû à la conjugaison de plusieurs facteurs : d’abord l’immensité de la région surtout dans sa partie nord, ensuite parce que la grande majorité de la population n’accorde pas beaucoup d’importance à l’instruction surtout des filles ; enfin parce qu’aujourd’hui l’obtention d’un quelconque diplôme ne donne  pas directement accès à un poste à la fonction publique. L’enseignement primaire est caractérisé par plusieurs disparités ; disparité entre ville et campagne ; disparité entre zone sédentaire et nomade ; disparité entre garçons et filles, même si une légère amélioration de l’accès des filles à l’école a été constatée ces dernières années. Un autre problème qui mine l’enseignement primaire est la qualité de l’enseignement dispensé. 
Pour pallier à l’insuffisance du personnel enseignant, une école normale d’instituteurs (ENI) a été créée en 2010. 
[bookmark: _Toc434495804]En 2013, le Personnel d’encadrement est composé de 17 encadreurs, d’un personnel administratif de 7 agents et d’un personnel d’appui de 4 agents. 
[bookmark: _Toc434495805]L’effectif des élèves maître est de 397 dont 320 filles en 2013.
Les proportions d’élèves maîtresses se sont accrues de façon exponentielle, passant de 60 % la première année à 80 % en 5ème année.
[bookmark: _Toc434409386]Les ratios élève/encadreur, élève/table banc et élève/classe sont respectivement de 23, 2 et 33.
Ouverte en Octobre 2010, l’ENI de Diffa a formés un nombre total de six cent cinquante-neuf (659) enseignants, à la fin de l’année scolaire 2014, dont 629 Instituteurs Adjoints et 30 Instituteurs. Chaque année, tous les enseignants formés à l’ENI de Diffa sont recrutés comme enseignants contractuels dans la région. Leur nombre ne permet pas encore à la région de couvrir ses besoins en maîtres, c’est pourquoi la DREP/A/PLN/EC compense chaque année le déficit par un recrutement supplémentaire d’enseignants contractuels sans formation initiale.
En termes d’infrastructures, l’ENI de Diffa dispose d’un seul bloc administratif, de douze (12) salles de classe et seulement de deux (2) blocs de latrines. 

Dans le sous-secteur des enseignements secondaires, la région de Diffa dispose d’une Direction Régionale (DRES) comportant une coordination pédagogique régionale (CPR), une Inspection Régionale d’Education Physique et Sportive (IREPS), une Inspection Régionale de l’Enseignement Franco Arabe (IREFA) et trois (3) Directions Départementales des Enseignements Secondaires (DDES).
L’enseignement secondaire totalise 24 établissements publics et 6 établissements privés dont 14 situés en zone rurale.
En 2013, on dénombre 263 classes, 3446 tables bancs et 18 blocs administratifs.
L’encadrement est assuré par 343 professeurs pour un effectif de 11043 élèves. 
Le ratio élève/classe est 42.
[bookmark: _Toc434495790]Les principales contraintes des enseignements secondaires sont :
· le problème de tuteurs des élèves non-résidents ;
· le recrutement de professeurs sans profil ni formation pédagogique préalable et l’insuffisance ou même l’absence d’infrastructures (salles de classe, laboratoires, bibliothèques, bureaux), des équipements, des manuels et fournitures scolaires se répercutent négativement sur le rendement scolaire.
[bookmark: _Toc426612343][bookmark: _Toc427527417][bookmark: _Toc434495792]En ce qui concerne l’enseignement Professionnel et technique, au titre de l’année académique 2013-2014, la région compte neuf (9) établissements d’EFPT toutes tutelles confondues dont un seul privé. Ils totalisent 860 apprenants dont 412 filles soit une proportion de 47,90%. 
[bookmark: _Toc434495793]Le dispositif d’encadrement de l’EFPT comprend :1 Direction Régionale des Enseignements Professionnels et Techniques ;1 Inspection Régionale de la Formation Professionnelle et Technique ;1 Plateforme d’Information et d’Orientation Professionnelle des Jeunes et 1 Antenne Régionale du FAFPCA.
Tous les établissements d’EFPT sont dans des locaux d’emprunts.
L’encadrement est assuré par :
- un personnel Administratif de 19 agents dont 5 femmes;
- un personnel enseignant de 39 agents dont 2 femmes parmi lesquels 13 contractuels – un personnel Auxiliaire de 6 agents dont 1 femme parmi lesquels 3 formateurs, 1 chauffeur, 1 gardien et 1 manœuvre. 
Ces agents, toutes catégories confondues, sont numériquement insuffisants pour faire fonctionner correctement les différents services et établissements existants et certains profils restent introuvables sur le marché de l’emploi. 
[bookmark: _Toc426612344][bookmark: _Toc427527418][bookmark: _Toc434495799]Dans le domaine de l’alphabétisation, il existe quatre inspections de l’éducation non formelle, seule l’inspection départementale de Diffa possède ses propres locaux.
Cinq (5) Foyers d’Education Permanente (FEP) construits en matériaux définitifs par le projet éducation 1 FAD.
D’une manière générale les cours d’alphabétisation se déroulent sous des hangars construits pour la circonstance.
Il est très difficile de parler d’effectif pour le secteur du non formel parce que les effectifs changent chaque année relativement aux centres d’alphabétisation ouverts.
En 2013, la région totalise 44 centres d’alphabétisation pour 971 apprenants dont 532 femmes. Le taux de réussite enregistré est de 65,87%.
Le secteur non formel souffre d’un manque criard de financement. Il est caractérisé par une offre très en deçà de la demande. 
[bookmark: _Toc434495802]L’Enseignement  supérieur a vu le jour avec la création en 2014 d’une université et d’un institut spécialisé dans le domaine de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles dont la première promotion est attendue pour cette année 2015.
[bookmark: _Toc426612346][bookmark: _Toc427527420]
Au niveau des enseignements primaire, secondaire et professionnelle et technique, il existe des écoles privées dont la situation en 2013/2014 se présente comme suit :
- 9 écoles primaires et préscolaires traditionnelles avec un effectif de 1310 élèves (661 filles) répartis dans 42 classes tenues par 52 enseignants ;
- 1 école primaire franco-arabe avec 113 élèves (54 filles) répartis dans 4 classes et tenues par 4 enseignants ;
-  6 écoles secondaires (CSP) dont 4 dans la commune de Diffa et 2 dans la commune de N’Guigmi totalisant 1196 élèves dont 465 filles.
Les principales contraintes du secteur éducatif sont :
- pléthore des classes en paillottes ;
- manque de locaux pour plusieurs inspections et secteurs pédagogiques ;
- parc auto et moto vétuste de certaines inspections ;
-accroissement constant des effectifs scolaires ;
- insuffisance de table bancs ;
-prédominance des femmes surtout mariées dans le personnel enseignant rendant la gestion difficile ;
-faible qualification de certaines catégories de personnel ;
-faible motivation et la forte mobilité du personnel enseignant contractuel
- manque de local propre pour la DRES ;
- vétusté des locaux existants ;
- retard dans paiement et limitation des points de paiement des pécules, grèves, arrêt de travail à partir du 8 de chaque mois ;
- abandons massifs des élèves surtout en zone pastorale due à la situation agropastorale précaire ;
- insuffisance criard des manuels scolaires ;
- insuffisance de partenaires pouvant soutenir ce secteur ;
-multiples mouvements des enseignants et des apprenants ;
-faible qualification des opérateurs privés en matière de conception et de mise en œuvre de programme d’alphabétisation de qualité répondant à la demande des bénéficiaires ;
-sous financement chronique de l’AENF sur les ressources nationales (budget national et budget des collectivités);
- insuffisance et vétusté des matériels informatiques ;
-retard dans l’allocation des autorisations de dépenses ;
- insuffisance du personnel d’encadrement en langue.

2.6.2. [bookmark: _Toc437424141]Sous secteur santé
Le système de santé est structuré à plusieurs niveaux : les cases de santé, les CSI, les Hôpitaux de district, les centres hospitaliers régionaux, les cabinets et salles de soin. 
La DRSP de diffa dispose de : un (1) CHR, un (1) centre de la Mères et  de l’Enfant, trois (3) districts sanitaires à savoir Diffa, MainéSoroa et N’Guigimi, cinquante (50) CSI de type 1 et 2, cent trente-quatre (134)  cases de santé, trois(3) salles de soins, trois pharmacie publiques et quatorze (14) dépôts pharmaceutiques.
En 2013, Le personnel de santé est composé de 13 médecins, 169 infirmiers et 30 sage-femme soit un ratio respectivement de 1/20938, 1/ 2145 et 1/2470.
On note que les infrastructures sanitaires ont peu évolué au cours des cinq (5) dernières années.
La carte ci-dessous présente la situation réactualisée des infrastructures sanitaires de la région. 
[image: C:\Users\HP\Desktop\carte sante.png]
[bookmark: _Toc436911457][bookmark: _Toc434495818]Figure 3. Situation des Infrastructures sanitaires de la région
Le taux de couverture sanitaire de la région est de l’ordre 41,49 en 2013.
[bookmark: _Toc426612352][bookmark: _Toc427527426]Les cases de santé ont permis d’améliorer significativement le taux de couverture sanitaire.
[bookmark: _Toc434409398]Parmi les maladies les plus fréquentes, le paludisme demeure la maladie qui sévit le plus dans la région et la principale cause des décès. Elle est suivie par la malnutrition. 
[bookmark: _Toc426612353]La mortalité néonatale et infantile reste élevée dans la région. Cependant, d’importants efforts de vaccination sont faits par l’Etat avec l’appui des partenaires pour améliorer la santé des populations.
[bookmark: _Toc427527429][bookmark: _Toc434495822]Les principales contraintes du sous-secteur sont :
- l’insuffisance du personnel en quantité et en qualité selon les normes et standards du MSP ;
- l’instabilité du personnel ;
- le retard dans le paiement des factures liées à la gratuité des soins ;
- l’absence d’électrification de certaines CSI;
- le retard dans le financement des PAA ;
- l’inadaptation de certains véhicules au terrain ;
- l’absence de micro plan des CSI ;
- l’insuffisance de moyens de communication de la majorité des CSI (GSM) ;
- la mauvaise répartition du personnel ;
- l’insuffisance et irrégularité des crédits délégués ;
- la faible couverture vaccinale.

2.6.3. [bookmark: _Toc427527430][bookmark: _Toc434495823][bookmark: _Toc437424142][bookmark: _Toc360363340]Sous-secteur de l’hydraulique et de l’assainissement
La situation hydraulique de la région en 2013 se présent comme suit :
· Hydraulique urbaine
Les données des centres urbains et semi urbain se caractérisent par plusieurs mode de gestion selon le milieu. Dans la région de Diffa les départements concernés par la gestion de la Société d’Exploitation des Eaux du Niger (SEEN) sont N’Guigmi, Goudoumaria, Diffa et Mainé Soroa.A part  ces communes toutes les autres localités de la région Diffa ayant  une adduction en eau potable sont contrôlées par la gestion déléguée.
Le réseau SEEN de la région comprend : 4 centres urbains et secondaires avec 5 réservoirs totalisant 2320 m³ pour une longueur de distribution de 135369 ml. L’adduction est de type AEP et la source d’énergie dominante est l’électricité.

-Hydraulique villageoise
Le  tableau ci-dessous illustre la situation des infrastructures de l’hydraulique villageoise dans la région de Diffa.
[bookmark: _Toc437424759]Tableau 1. Situation hydraulique de la région en 2013
	DEPARTEMENT
	PC
	PMH
	FA
	MINI-AEP
	PEA
	SPP
	TOTAL ePEM
	Taux de couverture (%)

	
	
	
	
	Nbre total
	Nb BF/ ab.
	Nbre robinets
	Nbre total
	Nbre  robinets
	
	
	

	Diffa et Bosso
	442
	65
	18
	16
	87
	158
	2
	9
	1
	693
	
73,70

	Mainé Soroa et Goudoumaria
	456
	34
	16
	9
	38
	80
	3
	13
	1
	600
	
70,52

	N’Guigmi et N’Gourti
	361
	16
	5
	3
	14
	25
	0
	0
	1
	408
	
100

	TOTAL
	1 259
	115
	39
	28
	139
	263
	5
	22
	3
	1 701
	
79,72


Source : DRH Diffa, rapport d’activités 2013

Cette situation cache des disparités énormes en termes de taux de couverture en eau selon les départements de la région.

[bookmark: _Toc434495829][bookmark: _Toc434409404]Les Indicateurs d’accès aux services de l’eau sont variables d’une commune à l’autre. en 2013, le taux de couverture géographique en eau varie de 42,44% à N’Guigmi à 100% à Chétimari tandisque le taux d’accès théorique varie 32,59% à N’Guigmi à 100% à Chétimari.
Quant au taux de panne des ouvrages d’eau, il varie de 1,79% à Gueskerou et 18,29% à Bosso.

L’évolution de la Situation hydraulique rurale par commune  montre qu’en 2013 la commune de N’Guigmi est la plus défavorisée. Cependant la commune de Bosso a le taux de panne le plus élevé.

Le cadre institutionnel de la gestion de l’eau clarifie les rôles et les responsabilités de l’État, des collectivités, des institutions, des administrations ou services et aussi le secteur privé. A l’échelle régionale, les autorités administratives veillent à l’application des textes juridiques nationaux relatifs aux stratégies et politiques sectorielles de l’eau et de l’assainissement. Les collectivités territoriales assurent, dans le cadre de leurs missions, la gestion durable de l’eau avec la participation effective de tous les acteurs concernés.
[bookmark: _Toc427527434][bookmark: _Toc434495834]En ce qui concerne l’hygiène et assainissement, il n’existe pas de base de données actualisées et harmonisée sur les infrastructures d’hygiène et assainissement provenant de la DRSP, de la DRH, de la DRE et de la DREN. Toutefois, de 2007 à 2013 des infrastructures sont réalisées par des partenaires intervenant dans la région. L’approche de sensibilisation des communautés sur les conséquences de la défécation à l’air libre est initiée depuis 2012 par l’UNICEF, contribuant ainsi à améliorer la couverture de l’assainissement en milieu rural et en milieu péri urbain. 

[bookmark: _Toc427527436][bookmark: _Toc377300800]A partir de 2014, les réalisations des latrines familiales, publiques et scolaires connaitront  une nouvelle impulsion d’une part, avec le démarrage des réalisations physiques du volet PHA du PASEHA.

[bookmark: _Toc434495832]Les contraintes liées au sous-secteur sont :
Les infrastructures d’hydraulique urbaine sont concédées, gérées par la SEEN. Par manque de données il est difficile de faire une analyse explicite de ces données mais les  difficultés majeures auxquelles sont confrontés nos centres sont les suivants :
- les systèmes de distribution existants est en porte à faux avec les extensions car la population accroit (le besoin) alors que les réalisations (châteaux et forages) se font à pas de caméléon ;
- les dimensionnements des ouvrages ne tiennent pas compte de l’évolution de la population et de l’urbanisation des centres ;
- manque de coordination et d’échange de données entre les différents acteurs intervenants dans le secteur (SPEN, SEEN, MH/A, DRH/A, DDH/A, etc.) ;
- le  non-respect des droits du consommateur ;
- l’attribution de la gestion à des personnes privées n’ayant pas la capacité d’assurer de manière adéquate la gestion et l’entretien des  ouvrages hydrauliques.

2.6.4. [bookmark: _Toc427527437][bookmark: _Toc434495837][bookmark: _Toc437424143][bookmark: _Toc427527438]Sous-secteur  de la jeunesse, des sports et de la culture

[bookmark: _Toc434495839]Les infrastructures sportives sont constituées :
· un stade Omnisport de la ville de Diffa créé en 1980 et couvrant une superficie de 65210 m². Il comprend une tribune, un terrain de football, un terrain de basket-ball en goudron, un terrain de volley-ball en goudron, et un ring de boxe. 
Toutes ces installations, rénovées à l’occasion de la fête tournante du 18 décembre en 2009, souffrent cruellement de manque d’entretien.
· une arène des jeux « Chétima Talba », opérationnelle et remise en état en 2009, à l’occasion de la fête tournante du 18 décembre et puis récemment, pour abriter le championnat de lutte traditionnelle en 2014.
· l’hippodrome de Diffa 
Il a été construit à l’occasion de la fête tournante du 18 décembre en 2009. Il dispose d’une piste de courses et d’une tribune. Il n’y a aucune clôture. En outre, on dénote des pistes de courses à Goudoumaria, Maïné Soroa, Chétimari, N’Guel Kolo et N’guigmi où les courses équestres sont pratiquées et des compétitions sont organisées. Il faut noter que ce sport connait des difficultés de financement et d’encadrement.
Dans les établissements scolaires, il existe de terrains de foot Ball en sable naturel dans tous les établissements publics, de basket-ball, de volley-ball et de Hand-ball pratiquement dans tous les anciens collèges et au lycée Idriss Alaoma, mais dans tous les cas, ils ne répondent pas aux normes et sont le plus souvent en mauvais état.

[bookmark: _Toc434495841]Sur le plan institutionnel, le Gouverneur conduit le développement des sports de la région avec la collaboration de la Direction Régionale de la Jeunesse et des Sports qui est le support de mise en œuvre de la politique en la matière.
En matière de sport, la délégation de pouvoir et de compétence aux fédérations sportives et par ricochet aux ligues régionales, devrait permettre une relance plus autocentrée des activités sportives afin que les pratiquants puissent mieux s’exprimer.

[bookmark: _Toc434495842]Les difficultés liées au développement scolaire du secteur sont entre autres :
-faible pratique du sport ;
-faible implication des acteurs,
-faible encadrement des différentes disciplines de sports surtout la lutte traditionnelle (’impréparation et improvisation) ;
-absence de sponsors  

[bookmark: _Toc427527439]En définitive pour que le sport marche, il faut des moyens financiers conséquents pour motiver les pratiquants et une redynamisation des ligues sportives régionales. Du point de vue des équipements on  déplore les conditions non encourageantes à la pratique du sport. Il faut aussi noter les carences des structures chargées de la gestion du sport ; il n’y a aucune structure d’encadrement au niveau des communes et  des départements.

· [bookmark: _Toc434495843]sous de la culture, 
Le patrimoine socioculturel traditionnel de la région est riche et diversifié. On y dénombre deux importantes troupes artistiques (Abba Karia de N'Guigmi et les célèbres flûtistes  Baitou Chétima Ganga de Maine Soroa) sans compter de nombreuses cantatrices, les Gounda et les peuhls Bororo qui excellent dans l'art des chants et danses.
En termes d'infrastructures culturelles, la région  compte trois Maisons de la Culture, qui sont: 
- une à Diffa construite en 1981 par l'Etat et dotée d'une bibliothèque, qui nécessite encore une réhabilitation et un équipement devant répondre aux attentes des jeunes et du public en général. Malgré sa rénovation à l’occasion des fêtes du 18 décembre en 1999, son état reste déplorable ;
- une à N'Guigmi reprise et équipée en 1999 par le Projet PADL/N ; elle nécessite encore la reprise des mures et d’équipement
- une à Maine-Soroa construite par la collectivité mais qui nécessite aujourd'hui d'être réhabilitée et équipée.

De par la diversité de sa population (Kanouri, Toubou, Peul, Touareg, Haoussa … etc.) la Région de Diffa a une richesse et des diversités culturelles qui sont malheureusement mal  connues et insuffisamment exploitées.
· Les traditions orales relatent l’implantation de la 1ère capitale du Kanem-Bornou à « GAROUMELE » dont les vestiges sont encore visibles sur la route de N’guigmi à environs 115Km à l’Est de Diffa. Les recherches sont en cours pour faire la monographie. 
· A l’Ouest de Diffa (à 25km) se trouve un  autre site à MESA reconnu pour les puissances occultes de ses Chefs Guerriers ;
· Dans la Commune Rurale de N’Gourti, à AGADEM, il existe un autre site des vestiges des sofawa.
· D’autres sites existent à Barwa, Koulounfardou

Les manifestations culturelles les plus importantes sont les fêtes traditionnelles, les mariages, les baptêmes, etc. D’autres, telle que le Chimaoorom de N’guigmi « fête annuelle organisée à la fin des récoltes à l’apparition de l’étoile Chimaou », ne sont plus organisée
Le Festival de l’oralité attribué à la région par le Ministère de la culture n’a connu qu’une seule édition en 2011.
Le festival régional dénommé « Festival du Cheval, des Arts et de la Culture (FECA/Manga) », créé par le Conseil Régional  par délibération N°2013-022/CR/DA du 24 décembre 2013, pour remplacer le festival de l’oralité,  attend encore de voir sa première édition.

[bookmark: _Toc434495846]Les contraintes majeures pour le développement de ces secteurs sont :
Malgré l'existence des infrastructures, les activités culturelles organisées dans ces centres sont très faibles. Elles ont lieu à l'occasion des fêtes tournantes dans le chef-lieu de la région ou lors du passage de certains artistes dans la région.
Le domaine culturel souffre dans la région, du peu d'intérêt accordé aux sites et monuments historiques (la liste des sites culturels et touristiques n’est toujours pas exhaustive). Les artistes sont inorganisés et peu encadrés. A cela s'ajoute le manque d’initiative des cades de la culture et la mauvaise gestion des Maisons de la Culture.
[bookmark: _Toc427527440]
2.6.5. [bookmark: _Toc434495847][bookmark: _Toc437424144]Cadre de vie
Dans la région de Diffa, contrairement à la mobilité des populations, le phénomène d’urbanisation n’a pas encore atteint une dimension importante. 
Partant de la définition des centres urbains dans le contexte administratif nigérien, la population urbaine de Diffa est estimée en 2011 à 91 141 habitants soit 17% de la population totale de la région. 
Les centres urbains de la région sont: 
La ville de Diffa chef-lieu de la région et également Commune urbaine; les communes urbaines de Maïné-Soroa et de N’Guigmi; et les communes rurales de Bosso; Goudoumaria, N’gourti, Foulatari, N’Guel beli, Chétimari, Gueskerou, Toumou Le taux de croissance des centres urbains est variable suivant les localités. Il est de 4,5% à Diffa, 5,1% à Maïné-Soroa, 3,1 à N’Guigmi, 2,3% à Bosso, 1% à N’gourti et 5,1% à Goudoumaria.

L’habitat dans la région  de Diffa garde encore un aspect rural même dans les agglomérations considérées comme urbaines. Sur le plan quantitatif le problème de logement est crucial surtout à Diffa chef-lieu de la région au regard de la pression démographique dans les villes et de la demande accrue en logement des agents de l’Etat et du secteur privé. Sur le plan qualitatif le problème est  également de taille. Ainsi hormis des édifices publics ou para- publics la quasi-totalité de constructions sont en matériaux locaux (terre- végétaux) et présentent beaucoup de risques d'effondrement.
La production du logement est basée sur l’auto- construction. Il n’existe aucune structure de crédit formelle à l’habitat d’une manière générale, ni de structure locative formelle en matière de logement.
Seules trois agglomérations (Diffa, Maïné-Soroa, N’Guigmi) disposent de plans cartographiques permettant de suivre leur évolution spatiale.
La production de l’espace à bâtir (lotissement) relève des collectivités avec l'appui technique des services chargés de l’urbanisme.
Faute de viabilisation conséquente des zones loties pour des raisons financières, l’occupation des espaces péri-urbains est devenue aujourd’hui spéculative et incontrôlée. Des quartiers spontanés se développent alors qu’il existe des terrains lotis non occupés depuis plus de dix (10) ans. Cette situation conduit à des désagréments particulièrement au niveau de la ville de Diffa où le développement spatial est plus accentué sur les berges de la rivière Komadougou, zone pourtant sujette à l’inondation.
[bookmark: _Toc434495851]L’assainissement (voirie, réseau et divers), élément important dans l’amélioration des conditions du cadre de vie dans le milieu urbain,  a d’une manière générale bénéficié de très peu d’investissement dans la région de Diffa.Ce secteur est composé des volets suivants: -

-l'évacuation des eaux de ruissellement : Les réalisations dans ce domaine se résument à 5176 ml de caniveau dans les anciens quartiers de Diffa (Diffa Koura, Afounori, quartier Festival).
-L'évacuation des ordures ménagères, est très mal organisé, voire inexistant. 
La forte présence de déchets plastiques dans les ordures, le manque de dépotoirs contrôlés, font des ordures ménagères un véritable problème de santé publique et un danger permanent pour l’environnement.
-L'évacuation des eaux usées : Il existe un seul bloc sanitaire public à Diffa. A l'exception de quelques privilégiés et dans les bâtiments de services publics, les installations sanitaires sont de type traditionnel.
Le manque de réseau d'évacuation des eaux usées est source de nuisance pour le cadre de vie et offre des gîtes de prolifération d’agents vecteurs de maladies. Les rares statistiques disponibles nous donnent un taux de couverture de 12% en assainissement de base 
Les villes de la région ne disposent pas d’un système de voirie conséquemment entretenu et les réseaux divers devant accompagner la voirie urbaine ne sont nullement en adéquation avec la réalité du terrain. 
[bookmark: _Toc434495852]Les principales contraintes relevées sont :
-Aucune collectivité territoriale ne dispose de textes réglementaires spécifiques en matière d’urbanisme et d’habitat. Les seuls documents d’urbanisme sont les plans de lotissement pour les villes de Diffa, Maïné Soroa et N’Guigmi, documents qui se résument à la mise en vente de terrain non viabilisé à bâtir. 
-Les outils de programmation, de suivi ou de contrôle urbain que sont les schémas directeurs font cruellement défaut. 
-En effet, aucune ville de la région n’a bénéficié d’un schéma de planification quelconque dans le domaine de l’urbanisme. La Direction Régionale de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction, une structure déconcentrée du Ministère chargé de l’urbanisme est uniquement basée dans le chef-lieu de la région. 


[bookmark: _Toc437424145]2.7. Bilan des secteurs d’accompagnement et de soutien au développement

2.7.1. [bookmark: _Toc437424146][bookmark: _Toc427528896][bookmark: _Toc434495854]Sous-secteur de l’équipement 
Deuxième en superficie à l’échelle nationale, la région  de Diffa demeure enclavée. En effet, hormis la route nationale bitumée (la RN1) sur une distance de 362 kilomètres, il n'existe aucune autre route digne de ce nom même latéritique. Cette situation constitue un important facteur de blocage pour l'économie nationale en général et celle de la région en particulier. La cherté de la vie dans la région est en partie imputable à l'insuffisance voire l'absence de voies de communication vers les pays voisins, notamment le Nigeria.
Le tableau ci-dessous présente la situation de la longueur du réseau routier pour les trois (3) anciens départements de la  région.
[bookmark: _Toc435779059][bookmark: _Toc437424760]Tableau 2.  Réseau routier(en Km)
	Départements
	Catégorie
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa Département
	Routes bitumées
	0
	
0
	
0
	
0
	
0

	
	Routes en terre
	6
	6
	6
	6
	6

	
	Total
	6
	6
	6
	6
	6

	MainéSoroa
	Routes bitumées
	
0
	
0
	
0
	
0
	
0

	
	Routes en terre
	32
	
32
	
32
	
32
	
32

	
	Total
	32
	32
	32
	32
	32

	N’Guigmi
	Routes bitumées
	0
	
0
	
0
	
0
	
0

	
	Routes en terre
	
0
	
0
	
0
	
0
	
0

	
	Total
	0
	0
	0
	0
	0

	Diffa Commune
	Routes bitumées
	25
	
25
	
25
	
25
	
25

	
	Routes en terre
	0
	0
	0
	0
	0

	
	Total
	25
	25
	25
	25
	25


Source : DR Equipement /Diffa

Du point de vue des infrastructures routières, la Route Nationale N°1 (RN1) longue de 362 km est la seule route bitumée qui relie la région de Diffa au reste du pays. Son état est assez bon pour la sécurité et le confort des usagers d’une part mais aussi pour la facilitation des transactions commerciales d’autre part, cela après la réhabilitation de la section limite région Zinder-Djajiri (153 Km) et celle de Diffa-N’Guigmi longue de 130 Km. 

La route RN1 est aujourd’hui en bon état dans son ensemble, depuis la limite frontière Zinder jusqu’à Kindjandi, sur la route de N’Guigmi à 72Km de Diffa. 
Les perspectives de l’Etat dans un proche avenir est la construction de la portion nigérienne de la route Maïné-Gaïdam longue de 7 Km, pour connecter à celle du Nigéria et la route N’guigmi-frontière Tchad.

Outre la RN1, la région a bénéficié de la construction de quelques pistes en terre qui sont :
-La route Diffa-Frontière avec le Nigeria, avec la construction d’un pont sur la rivière Komadougou longue de 4 km
-la route Maïné Soroa-Gaïdam (frontière Nigeria) longue de 7 km
-la route Mainé Soroa-Kanama frontière Nigeria, longue de 13 km ;
-la route Mainé Soroa-Ambouram, longue de 7 km ;
-la route Gagamari-N’guel Kolo, longue de 22 km en cours de réalisation ;
-et la routeKirikiri-Lac TchadKirikiri  longue de 145 km ; 
Les principales contraintes sont :
- insuffisance d’infrastructures routières ;
- insuffisance dans le suivi et l’entretien du réseau existant ;
- immensité du territoire de la région ;
- coût élevé des infrastructures routières du fait de l’insuffisance de carrière granitique  (l’unique carrière de la région est celle de Djadjéri situé à  150 Km du Chef-lieu) ;
- ensablement des routes.

2.7.2. [bookmark: _Toc437424147]Sous-secteur du transport
Le transport est un secteur d’appui aux activités économiques. Il contribue  à la promotion d’une économie compétitive, assure l’approvisionnement du pays en produits divers, permet l’accès aux services sociaux de base (école, centres de santé) et le brassage entre les populations.

Au niveau du transport aérien, la région possède un aéroport de classe internationale. Il a une piste d’atterrissage de 1200 mètres de long et 24.5 m de large. Le Gouvernement a décidé de la réhabilitation de cette piste afin de porter sa longueur à 1800 mètres et sa largeur à 30 mètres pour un montant de 189. 779. 495 FCFA. 
Au niveau du transport routier, le parc automobile est estimé à 4086 véhicule en 2014. Il était de 3493 véhicule en 2013, soit une progression de 17%. Les motos représentent 46% du parc véhicules. Cette progression s’explique par les conditions économiques favorables, notamment l’exploitation du pétrole, le développement de l’élevage et des cultures de rente (poivron).
La région possède deux gares routières modernes à Diffa et Mainé Soroa, sept compagnies de transport public de voyageurs assurent la desserte de la région en services réguliers de transport inter urbains sur les axes :
- Diffa- Zinder : SONEF, RIMBO transport voyageurs, Nijma transport voyageurs, Société des Transport Moderne (STM), Société Sahelo Saharien de Transport Voyageur (3STV), SONITRAV (la Nigérienne des Transports Voyageurs) ;
- Diffa-N’Guigmi : Jahadi Transport Voyageur ;
Le parc auto de la région est estimé à 4086 véhicules en 2014. Les camions, les véhicules pick up et stations wagons assurent le transport dans les zones difficile d’accès, souvent dans des conditions non sécuritaires engendrant des accidents graves. Les mini cars et les taxis collectifs sont exploités sur les axes routiers bitumés. Le transport urbain est en évolution avec l’apparition des taxis de ville qui on remplacé les taxis motos.
Au niveau du transport par voie d’eau, quelques embarcations artisanales y sont exploitées sur la rivière « Komadougou Yobé » pour le franchissement des rives séparant le Niger du Nigéria ou dans le cadre de la pêche.
En ce qui concerne la formation au permis de conduire, elle est assurée par trois (03) auto écoles : Kanem AUTO ECOLE (Diffa), MARABA AUTO ECOLE (Diffa), NASSARA (Mainé Soroa et Diffa). Le nombre total de permis de conduire en circulation dans la région est de 13063 en 2014.

[bookmark: _Toc434495862]Les contraintes et difficultés relevées.
- absence de planification des transports au niveau régional ;
- Nom opérationnalité du Centre Technique des Transport à N’Guigmi depuis 2009 (créé en 2007) ;
- abandon de la construction des locaux de la Direction Régionale des Transport depuis 1997 ;
- persistance du transport clandestin et de circulation des véhicules non en règle ;
- absence d’équipements et matériels moderne de contrôle technique automobile ;
- manque de financement pour la sécurité routière ;
- vétusté du matériel roulant ;
- insuffisance des moyens financiers pour le fonctionnement ;
- rupture d’imprimés de permis de conduire, cartes grises et titres de transport ;
- insécurité au niveau de l’aéroport de Diffa à cause de l’existence de zones non clôturées.

2.7.3. [bookmark: _Toc434495864][bookmark: _Toc437424148]Sous-secteur de télécommunications
[bookmark: _Toc434495865]La téléphonie :
Il existe cinq opérateurs de téléphonie dans la région de Diffa. Il s’agit de SONITEL, Airtel, Sahel Com, Orange, et Moov dont les représentations principales sont localisées au niveau du chef-lieu de la région (Diffa) avec des locaux en bon état. 
En 2014, les 4 opérateurs totalisent  213 593 abandonnés desservis par 53 relais dont 20 pour orange et 25 pour Airtel pour une population totale de 617 903 habitants.

[bookmark: _Toc427528900][bookmark: _Toc434495866]Couvertures radio-télévisuelles
Sur le plan de l’audiovisuel, la région de Diffa compte seize (16) stations radios dont douze (12) communautaires. Il s’agit de la voix du Sahel, Anfani (1999), Ténéré, Dounia qui ont des antennes régionales à Diffa et douze radio communautaires sise dans les départements de Mainé Soroa(1), Goudoumaria (2), Bosso (1), N’Gourti (1) Diffa (3) et N’Guigmi (4). Seule la voix du Sahel dispose de deux (2) stations (Diffa et Goudoumaria) et 3 relais (Mainé Soroa, Bosso et N’Guigmi). La couverture radiophonique s’étend sur un rayon de 60 à 70km autour des stations et des relais (selon les zones et les saisons). 
La région dispose de trois télévisions dont deux privées Dounia et RTT. La Télé SAHEL, qui est nationale couvre l’ensemble de la région à l’exception du grand Nord (le Nord des départements de Goudoumaria et de N’Gourti) tandis que les 2 autres couvrent seulement le chef-lieu de la région et ses alentours.
[bookmark: _Toc427528901]Dans le domaine de l’internet, on note l’existence deux (2) cyber café dans la ville de Diffa : Centre multi média et Sahel Com).

2.7.4. [bookmark: _Toc427528902][bookmark: _Toc434495867][bookmark: _Toc437424149]Sous-secteur de l’artisanat

Grand pourvoyeur d'emploi pour une frange importante de la population, surtout la composante féminine, de formation et de distribution de revenus, l’artisanat constitue une des branches importantes de l’économie nationale en général et de la région de Diffa en particulier. 
Aujourd'hui, les activités artisanales (maroquinerie, vannerie, poterie, forge, bijouterie, menuiserie, tapisserie, natron et teinture) sont pour l'essentiel concentrées dans les grands centres (Diffa, Mainé Soroa et N’Guigmi) et pratiquées de manière traditionnelle. En effet, on n'enregistre aucune innovation majeure par rapport aux pratiques ancestrales.

Aussi, il faut noter que les produits artisanaux sont, pour la grande partie, consommés localement du fait que le tourisme est très peu développé et les artisans n’ont pas les moyens de les écoulés ailleurs. 

En terme d'infrastructures modernes de promotion de la profession, notons que seule la ville de N'Guigmi dispose d'un vrai centre artisanal grâce à l'appui du Projet d’Appui au Développement Local (PADL/N'Guigmi). Toutefois, un village artisanal est en cours de construction à Diffa.

Il convient de noter que les femmes occupent de plus en plus une place importante dans ce secteur.

[bookmark: _Toc427528907]Les principales contraintes du secteur sont :
Au plan régional, l'artisanat souffre de la sous organisation des structures artisanales, du manque de financement et des faibles possibilités financières des artisans à accéder aux matières premières.
Malgré ses potentialités, il n'a bénéficié d'aucun projet d’appui. Ainsi, pour dynamiser ce secteur, il y a lieu de l’organiser à travers un recensement général des artisans par spécialité et par localité afin de pourvoir les organiser dans des centres artisanaux suivi d'un encadrement conséquent.

2.7.5. [bookmark: _Toc427528908][bookmark: _Toc434495872][bookmark: _Toc437424150]Sous-secteur du tourisme et de l’hôtellerie

Les sites touristiques les plus importantes de la région sont Garou Mele, Garou de Barwa, les vestiges des maisons des chefferies de Mainé Soroa, Gueskerou, et NguigmiIl, la Komadoudou Yobé, N’Guigmi, le Désert de TALL, quelques marchés à bétail, le Lac Tchad ; mais aussi  le transit Bilma- N’Guigmi- Tchad ou  N’Guigmi- Bilma - Agadez ; et  remontent vers l’Afrique du Nord.

L’hôtellerie, incontestable support du tourisme demeure peu développée dans la région car les rares hôtels existants sont faiblement équipés. Ce volet  a été pratiquement délaissé, mais on note l’implantation de cinq (5) infrastructures d’accueil : 
A Diffa 
· L’hôtel du 18 décembre  avec une capacité d’accueil 75 chambres, un bar-restaurant ;
· L’hôtel TALL avec une capacité d’accueil de 16 chambres, un Bar – Restaurant ; 
· L’auberge   « AL KAWSARA » avec une capacité d’accueil de 08 chambres ;
· Les maquis «LE KAZEL»,  « MARIMAR-PLUS », le Restaurant «DADIN  KOWA» dans l’auto gare; 
En outre, on note l’existence des bars restaurants à la MJC, à l’arène, au Foyer des Cadres, au stade.
A Mainé Soroa
- L’hotel Mangari.

Le tourisme reste encore sous développé en dépit des richesses inestimables des sites touristiques. Sa valorisation nécessite la création de complexes touristiques ;  Malgré son importance il n’y a aucune étude déterminant la part du secteur dans l’économie régionale.

2.7.6. [bookmark: _Toc427528912][bookmark: _Toc434495876][bookmark: _Toc437424151]Sous-secteur des mines
La région de Diffa dispose d’un certain nombre de ressources minières dont la plupart sont exploitées de façon artisanale. Il s’agit de :
- l’extraction artisanale du natron avec environ quatre-vingt-quatorze (94) sites localisés au niveau des cuvettes dans la zone de Mainé Soroa et Goudoumaria. On note également l’existence d’un certain nombre de carrières de natron à N’Guigmi. La majeure partie du natron est commercialisée sous forme brute ;
- les carrières d’extraction des matériaux de construction.
En effet, les grands villages de toutes les communes possèdent des carrières d’argiles et des zones d’emprunt de sable. Toutes ces carrières sont exploitées de façon artisanale sauf les trois (3) carrières de granite de Djadjiri qui font l’objet d’exploitation moderne ;
- le sable de Tal : il est de très bonne qualité pour la fabrication des verres et des panneaux solaires et peut être éventuellement utilisé dans les constructions. Une étude de faisabilité de ces activités à travers le sable de Tal est disponible.
Les carrières seraient d’un apport financier considérable pour les communes concernées si elles appliquent les textes en la matière. Au stade actuel, seules les carrières de granite de Djadjéri respectent la réglementation en la matière.
Il n’existe aucun dispositif de suivi et contrôle de ces carrières qui relèvent de la compétence des communes pour lesquelles elles constituent des sources de revenu.
[bookmark: _Toc347245886][bookmark: _Toc371332552][bookmark: _Toc371333770][bookmark: _Toc412728120][bookmark: _Toc434495878]Cette exploitation artisanale des carrières a des conséquences fâcheuses sur l’environnement notamment la consommation du bois, les risques de noyade, etc. 

2.7.7. [bookmark: _Toc437424152]Sous-secteur de l’énergie
L’énergie est à la base de toute croissance économique et du bien-être des populations. Elle est l’un des facteurs du progrès, de la croissance et de la diversification de l’économie. Ainsi, pour satisfaire les besoins essentiels des populations, l’accès à l’énergie revêt une importance primordiale.
Le secteur énergétique est représenté au niveau de la région par :
- l’énergie solaire;
- l’énergie éolienne (un étude est déjà disponible) et le gaz;
- les carburants et autres fuels ;
- le bois énergétique ;
- l'électricité.
Les principales contraintes du secteur, sont  entre autres :
-nuisance de la fumée de bois ;
-problème du déboisement qui a un impact négatif sur l’environnement ;
-dégradation de l’environnement ;
-coût élevé de l’électricité ;
-niveau élevé des investissements requis ;
-faiblesse des revenus des populations rendant leur accès difficile aux biens et services énergétiques de base, particulièrement les énergies renouvelables ;
-faible implication des collectivités décentralisées dans l’élaboration des projets relatifs aux énergies renouvelables.


2.7.8. [bookmark: _Toc437424153][bookmark: _Toc412728124][bookmark: _Toc434495880]Sous-secteur de l’industrie

· Industrie
La région de Diffa dispose d’énormes potentialités susceptibles de favoriser l’implantation d’unités industrielles légères de transformation.
Ainsi, l’industrie est dominée par les petites entreprises, c’est à dire des boulangeries traditionnelles et modernes.
Il y a lieu de souligner que la région dispose de cinq (05) unités de boulangeries implanté dans le chef-lieu de la région.
Présentement, il faut signaler l’existence de deux (02) moulins de transformation de poivron, qui sont en activité avec deux groupements féminins de la région en occurrence « Dadin Kamu et Aminia ». 
L’industrie est considérée comme un noyau dynamique de la croissance du développement économique et social puisqu’ elle est génératrice d’emplois et transforme les matières premières en améliorant les conditions de vie de la population du Manga.
En perspective, depuis 2012, le Conseil Régional a conçu une vision et un projet visant à l’émergence d’un pôle de développement régional appelé « Projet Pôle de Diffa ». Il s’agit de développer des stratégies de valorisation optimisée des potentialités économiques régionales en les axant sur les opportunités du marché intérieur et extérieur constitué par la forte demande du Nigéria et de l’Afrique Centrale.
Les principaux problèmes  et contraintes relevées sont :
- cout élevé de l’énergie ;
- faible pouvoir d’achat des populations ;
- concurrence déloyale ;
- fraude.

2.7.9. [bookmark: _Toc427528915][bookmark: _Toc434495881][bookmark: _Toc437424154]Sous-secteur du Commerce, Banque et établissements financiers

· Commerce

Les  infrastructures marchandes de la région sont composées de :
· 01 complexe commercial, 01 marché de bétail moderne, 01 marché de poivron et un marché de poisson installés dans la ville de diffa.
· 62 marchés hebdomadaires.
Les activités commerciales sont pratiquées par deux types d'opérateurs : les  personnes morales et les personnes physiques.
- Les opérateurs économiques personnes morales sont ici représentés par les différentes coopératives exerçant dans la région. Leurs activités vont de la production à la commercialisation du poivron et du riz. S'agissant de ce type d'opérateurs, la région de Diffa compte une vingtaine de coopératives exerçant dans le secteur agropastoral. Malgré la présence d'une institution de crédit en leur faveur notamment la mutuelle d'épargne et de crédit N'GADA, ces entreprises de type personne morale ont des rendements souvent en dessous de leur attente. Elles sont toutes confrontées à d’énormes problèmes d’encadrement et de financement.
Hormis un faible volume de la production consommée au niveau local (marché local de Diffa et Zinder) le gros des productions du riz, du poisson et du poivron est dirigé vers le Nigeria par manque de débouchés sûrs et rentables. Il existe d'énormes possibilités d'accroissement du nombre de ce type d'opérateurs notamment dans le lit du Lac Tchad où sont produits d'importantes quantités de maïs, du niébé et du poisson.

- les opérateurs économiques pris individuellement, qui mènent des activités marchandes de manière traditionnelle sans véritable comptabilité. Quelques individualités mènent des activités semi modernes notamment le rôle de « fournisseurs et petits tâcherons ». La grande majorité de ces opérateurs sont des détaillants et intermédiaires de vente. Ce type d'activités avec peu de retombées économiques pour la région, bloque souvent l'émergence économique de la région. Car il est majoritairement bâti sur l'informel grand pourvoyeur des pratiques frauduleuses. Il s'agit entre autres de la vente de carburant, des produits pharmaceutiques (pharmacie par terre), des boissons gazeuses et autres en provenance du grand voisin le Nigeria.
 Il existe trois pistes qui sont les suivantes :
-La piste rurale : ravitaillement des marchés centraux urbains de la région en fonction de leurs jours de marché. 
-La piste interrégionale : Celle-ci concerne les quelques grossistes ou « importateurs » des produits de première nécessité (Riz, huile, farine, sel, thé, savon et produits laitiers) qui s’approvisionnent auprès des grands centres commerciaux tels que Zinder, Maradi et Niamey. 
-La piste du Nigeria : le commerce s’effectue essentiellement avec le Nigeria et concerne le bétail, le poivron, les cuirs et peaux, le natron et les produits de transit tels le riz, le thé, le sucre, l’huile et les cigarettes.

Le secteur informel est le plus grand pourvoyeur d’emplois mais il reste méconnu. Selon une étude menée en 1995 au niveau de région de Diffa, l'informel compte 24.681 établissements dont 9.028 exercent les activités de production, 10.349 le petit commerce et 5.304 les activités de service. Ce taux s’accroît de façon exponentielle d’année en année.
Cette situation d’insécurité ne doit pas laisser indifférent les autorités. C’est pourquoi des mesures doivent être prises pour améliorer la situation.

[bookmark: _Toc427528917][bookmark: _Toc434495883]Les activités commerciales de la région qui se limitent à la vente des produits de rentes (poivron, riz, niébé), des cuirs et peaux à destination principalement du Nigeria et vers d'autres régions du pays, sont fortement limitées par l'enclavement de la région et l’insuffisance d'institutions bancaires.

· Sous-secteur des Banques, établissements financiers et assurances

A partir de 2012, on constate l’émergence des institutions financières dénommées banques classiques (BIA, BAGRI, BIN) et d’autres en instance d’ouverture de leurs agences comme la SONIBANK, ECOBANK, etc. preuve de la vitalité de l’économie de la région caractérisée par une amélioration de la gestion financière des opérateurs économiques à travers les différents flux financiers (épargne, investissement). En témoigne l’évolution  croissante  du nombre des clients pour toutes les banques. Par exemple à la BIN, le nombre de clients a doublé entre 2012 et 2013 passant ainsi de 300 à 700 abonnés. Le taux d’intérêt sur le marché financier diffère d’une banque à une autre mais tourne sur une valeur limite de 12%.
 
Dans le domaine de la micro-finance deux institutions sont présentent dans la région, il s’agit de ASSUSSU et  N’GADA avec respectivement 7983 clients en 2014 et 5 777 en 2013. Le nombre de clients ne cesse de s’accroitre avec pour corollaire la hausse des demandes de crédits. Le taux d’intérêt est de 12% cependant celui de ASSUSSU est le plus bas mais discriminé en fonction de la nature du client et du type d’activité. C’est ainsi que les AGR accèdent aux crédits avec un taux de 1,65% tandis que celui du consommateur ordinaire est de 1,75%.
 
Pour ce qui est des institutions de transfert d’argent, elles sont assez représentées dans tous les départements de la région. Il’ s’agit de BENIF AFOUWA, AL IZZA ET POSTE E MONEY.

Dans le domaine des assurances, Il n’existe que deux agences dans la région qui sont toutes implantées dans la Commune Urbaine de Diffa. Il s’agit de LEYMA ASSURANCE installée depuis longtemps et MBA installée en 2013.le nombre des assurés est en augmentation (1925 en 2012 et 2847 en 2013 pour LEYMA et 465 en 2014 pour MBA). Ces sociétés ne disposent d’aucune représentation dans les Départements et les Communes.

2.7.10. [bookmark: _Toc434495884][bookmark: _Toc437424155]Sous secteurs d’assurance
Il n’existe que deux agences d’assurance, elles-mêmes implantées dans la Commune Urbaine de Diffa. Il s’agit de l’assurance LEYMA installée depuis fort longtemps et récemment l’assurance MBA en 2013. Certes le nombre des assurés est sans cesse en augmentation (1925 en 2012 et 2847 en 2013 pour LEYMA et 465 en 2014 pour MBA). Ces sociétés ne disposent d’aucune représentation dans les Départements et les Communes.
[bookmark: _Toc437424156]2.8. Bilan-Etat des lieux de la Région
· Secteurs productifs
 Le Schéma Directeur du Développement Régional de Diffa de 1992 a divisé la région en trois zones sur la base des critères pluviométriques, édaphiques et de la végétation (Etude sur l’Approfondissement du Diagnostic et l’Analyse des Systèmes de Production Agro-Sylvo-Pastoraux de Diffa, SE/SDR, 2004). Ces trois zones sont :
· La zone I située dans la partie sud de la région et qui se subdivise en trois sous-zones, à savoir : (i) la partie Sud Est de la région (sous-zone IA) marquée par une steppe parsemée de cuvettes (où les nappes phréatiques sont peu profondes) dont les sols sont riches en matière organique offrant ainsi d’importantes potentialités agricoles ; dans cette sous-zone, le couvert arboré est relativement dense. (ii) la sous-zone située le long de la KomadougouYobé (sous-zone IB) caractérisée également par des sols riches, une couverture arborée assez dense et une nappe phréatique également peu profonde. (iii) la sous-zone représentée par le lit du lac (sous-zone IC) présentant une végétation très dense (forêt de Prosopis) et des sols argileux de très bonne fertilité.
· La zone II comprenant le nord des départements de Maïné-Soroa et de Diffa ainsi que le sud de celui de N’Guigmi. Dans cette zone, les sols sont plus sablonneux et la nappe phréatique souvent profonde. La végétation y est moins abondante. C’est la zone à vocation agro-pastorale.
·  La zone III, ou zone pastorale constituée pour l’essentiel du nord du département de N’Guigmi et caractérisée par un couvert végétal très maigre et d’importantes dunes et de dépressions. Elle se subdivise en sous-zone strictement pastorale au Nord et en sous-zone quasiment désertique dans l’extrême Nord du département.

La Région de Diffa est à vocation essentiellement agro-pastorale. La production céréalière de Diffa repose actuellement sur les systèmes de cultures pluviales et irriguées
[image: diffa-agroec]
[bookmark: _Toc436911458]Figure 4. Zones agro écologiques de la région
Source : Document de consultation sectorielle sur l’environnement et la lutte contre la Désertification, diagnostic régional de Diffa
Les activités agricoles qui occupent plus de 90 % de la population sont pratiquées dans les deux premières zones et se caractérisent par les productions pluviales (mil, sorgho, niébé), les cultures irriguées (poivron, oignon, riz, etc.) et les cultures de decrue (courges, niébé etc).

La production pluviale est caractérisée par une forte instabilité inter annuelle liée aux fluctuations des superficies mises en valeur, aux aléas climatiques et aux ennemis des cultures notamment les sautereaux et les oiseaux granivores. L’évolution de la production montre que les déficits céréaliers dans la région sont devenus quasi structurels.
Malgré la forte progression des cultures irriguées (poivron, oignon, riz, blé, maïs et orge) dans les cuvettes, sur les rives et la zone d’épandage de la KomadougouYobé ces dernières années, le mil reste encore largement dominant (¾ de la superficie cultivée). 
A côté de l’agriculture se développent de plus en plus les activités de pêche pratiquées par les populations locales et étrangères. Les revenus tirés des activités sont très importantes.
Les principaux obstacles au développement de l’agriculture sont :
· la faible pluviosité de la Région ;
· la pauvreté des sols dunaires et leurs lessivages ;
· la pression parasitaire (puceron sur le poivron et oiseaux sur le mil et le sorgho).
· une sous exploitation des terres irrigables ;
· les faibles capacités financières des exploitants, l’absence de crédit adapté et de système efficace d’approvisionnement en intrants sont les principales causes du sous équipement agricole dans la région ;
· la non maîtrise de la commercialisation ;
Dans la zone agro écologique III, sont développées les pastorales. la région est une zone d’élevage par excellence. En effet, en tant qu'activité de production, l’élevage, le plus  couramment pratiqué de manière extensive,  concerne près de 95% de la population de la région et intervient pour près de 55% dans la constitution du produit annuel brut de la région.
La région dispose des zones pastorales avec une superficie estimée à environ 6.078.320 hectares et de 36 enclaves pastorales reparties entre les départements de Bosso (14 enclaves) et de N’Guigmi (22 enclaves) pour une superficie de 5.011 hectares.
Le cheptel de la région estimé à plus de 3 750 686 têtes toutes espèces confondues correspondant à 1 636 916 UBT en 2013, est composé des Bovins, Ovins, Caprins, Camelin, Equins et Asins soit 9,90% du cheptel national (Source : SDDEL, 2012-2035). La volaille ne dispose pas de données chiffrées mais est d’un appoint important en  protéines nobles pour les populations.
Malgré ses atouts et sa place importante dans l’économie de la région, le secteur de l’élevage est de plus en plus confronté à des graves difficultés qui sont le déficit fourrager chronique, le mauvais maillage des points d’eau ne permettant pas l’exploitation rationnelle des pâturages; la dégradation des parcours et/ou leur colonisation par les espèces envahissantes, la faible organisation des producteurs dans le domaine de la commercialisation des animaux et de leurs produits, l’existence de pathologies à caractère endémique dans le lit du lac Tchad (Hémato parasitoses, pasteurellose) etl’insuffisance des services des proximités et de faible encadrement des éleveurs.
L’ensemble des trois (3) zones, on constate de plus en plus une forte pression sur les ressources forestières à travers l’exploitation des produits ligneux et non ligneux. 
L’environnement subit continuellement les actions anthropiques et celles du changement et de la variabilité climatiques. Le phénomène d’ensablement s’accentue de jour en jour et des pertes de nombreuses terres de cuvettes et de pâturages sont enregistrées quotidiennement.
Des ressources importantes doivent être mobilisées dans les meilleurs délais pour réagir en vue d’atténuer ces effets néfastes du climat.
· Secteurs Sociaux
Ils concernent particulièrement les services sociaux de base de la santé, de l’éducation et de l’hydraulique.
L’état des lieux de ces secteurs fait apparaitre des grands enjeux et défisnotamment dans la gestion des effectifs scolaires, l’insuffisance des infrastructures et d’équipements, l’insuffisance et la qualité de l’encadrement surtout dans le secteur éducatif, les disparités et le inégalités dans la répartition des infrastructures et la fourniture des services.
· Secteurs d’accompagnement et de soutien
Ils concernent tous les secteurs qui contribuent à l’économie régionale. Il s’agit :
-l’équipement et le transport : il n'existe aucune autre route digne de ce nom même latéritique. Deux gares routières modernes à Diffa et MainéSoroa, sept compagnies de transport public de voyageurs assurent la desserte de la région en services réguliers de transport inter urbains ;

-les télécommunications : on note une avancée significative avec la telephonie mobile et l’installation de plusieurs opérateurs de télécommunications, en plus de la SONITEL qui dispose de deux (2) stations terriennes (Diffa et Goudoumaria) et trois (3) relais (Bosso, Maine, N’Guigmi). Ce secteur des télécommunications a connu un certain essor à Diffa. Cependant, la couverture de toute la région est loin d’être effective, notamment le grand Nord (le Nord des départements de Goudoumaria et de N’gourti) 
S'agissant du réseau postal, il est très peu développé avec 4 bureaux (Diffa, Maine, N’Guigmi et Goudoumaria).et connait une situation très critique due à des concurrences diverses et multiformes. 

-l’artisanat :Le poids de ce secteur dans l’économie a suscité de la part des Pouvoirs Publics une attention de plus en plus significative par la création du Ministère de l’Artisanat et du tourisme. Toute fois les politiques menées jusqu’ici dans ce domaine n’ont pas eu d’impact dans la Région de DIFFA, car les Artisans ne disposent toujours pas de centre pour réaliser leur activité qui recèle d’importantes potentialités.  
Aujourd'hui, les activités artisanales sont pour l'essentiel concentrées dans les grands centres (Diffa, MainéSoroa et N’Guigmi) et pratiquées de manière traditionnelle. En effet, on n'enregistre aucune innovation majeure par rapport aux pratiques ancestrales.
Au plan régional, l'artisanat souffre de la sous organisation des structures artisanales, du manque de financement et des faibles possibilités financières des artisans à accéder aux matières premières.

-le tourisme et de l’hôtellerie :Il ressort que la région de DIFFA attire un nombre non négligeable de touristes, cependant il est difficilile de chiffrer leur nombre du fait de l’absence des statistique. Les sites touristes les plus importantes de la région sont la KomadoudouYobé, N’Guigmi, le Désert de TALL, quelques marchés à bétail, le Lac Tchad ; mais aussi  le transit Bilma- N’Guigmi- Tchad ou  N’Guigmi- Bilma - Agadez ; et  remontent vers l’Afrique du Nord.
L’hôtellerie, incontestable support du tourisme demeure peu développée dans la région car les rares hôtels existants sont faiblement équipés. Ce volet  a été pratiquement délaissé, mais on note l’implantation de cinq (5) infrastructures d’accueil.

-les Mines,  Energies et Industries :

Les  sous-secteurs  des Mines, Energie et Industrie sont  peu développés dans la région pour des raisons diverses dont entre autres : le caractère informel de l’économie, l’insuffisance d’esprit d’initiative des opérateurs économiques, la faible capacité financière des acteurs face aux conditions difficiles d’accès à l’énergie.
La région de Diffa dispose d’un certain nombre de ressources minières dont la plupart sont exploitées de façon artisanale.
Le secteur énergétique est représenté au niveau de la région par :
· l’énergie solaire;
· l’énergie éolienne et le gaz;
· les carburants et autres fuels ;
· le bois énergétique ;
· l'électricité
Avec les blocs pétroliers d’Agadem,Le Niger est devenu pays producteur de pétrole et du gaz en 2011. Au stade actuel, la région de Diffa renferme la quasi-totalité des structures de production pétrolière du pays.Les réserves sont estimées à 390 millions debarils pour le pétrole et 10 milliards de mètres cubes pour le gaz.
 Il existe d’énormes potentialités susceptibles de favoriser l’implantation d’unités industrielles légères de transformation. L’’industrie est dominée par les petites entreprises, c’est à dire des boulangeries traditionnelles et modernes, des entreprises de fabrication de pure water, la transformation de l’arachide et la fabrication du fromage.
En perspective, depuis 2012, le Conseil Régional a conçu une vision et un projet visant à l’émergence d’un pôle de développement régional appelé « Projet Pôle de Diffa ». Il s’agit de développer des stratégies de valorisation optimisée des potentialités économiques régionales en les axant sur les opportunités du marché intérieur et extérieur constitué par la forte demande du Nigéria et de l’Afrique Centrale.

-Commerce, Banque et établissements financiers
Le secteur du commerce en général, souffre de l’insuffisance d’un  environnement des affaires propice, l’absence d’une politique commerciale (étude en cours) et une insuffisance des échanges liée à des difficultés de stockage des produits nationaux, la faiblesse des capacités de transformation, le caractère traditionnel des infrastructures marchandes, la dégradation des infrastructures de transport et le caractère informel du commerce. Il existe pourtant des opportunités d'investissements commerciaux qui pourraient être exploitées dans l’agriculture, l’élevage, les mines (carrières) et l’artisanat.
Dans la région de Diffa, les activités commerciales sont pratiquées par deux types d'opérateurs : les  personnes morales et les personnes physiques.




III. [bookmark: _Toc437424157]ANALYSE DE LA DYNAMIQUE SOCIOECONOMIQUE DE LA REGION
3.1. [bookmark: _Toc437424158][bookmark: _Toc427741326][bookmark: _Toc435778905]Analyse des secteurs productifs
[bookmark: _Toc437424159]3.1.1. Analyse du secteur agricole

La grande majorité des Nigériens vit des activités agricoles et pastorales. Le secteur agricole représente environ 34,8 % du PIB et emploie presque 85 % de la population active, essentiellement sous la forme d'une agriculture de subsistance et un élevage relativement dynamique. Les principales cultures d'exportation sont le niébé,les arachides et le coton alors que les principales cultures vivrières sont le millet (le Niger est 1er producteur mondial par habitant), le sorgho, le manioc, le riz. 
La Région de Diffa est à vocation essentiellement agro-pastorale. Du point de vue agricole, la production pluviale dans la région est caractérisée par une forte instabilité inter annuelle liée aux fluctuations des superficies mises en valeur, aux aléas climatiques et aux ennemis des cultures notamment les sautereaux et les oiseaux granivores. Globalement dans la région on estime les superficies exploitables à 265 000ha dont 182 000ha dans le lit du Lac Tchad, 75 000 ha le long de la KomadougouYobé et 8 000ha dans les  cuvettes oasiennes de Maine Soroa.
Malgré la forte progression des cultures irriguées (poivron, oignon, riz, blé, maïs et orge) dans les cuvettes, sur les rives et la zone d’épandage de la KomadougouYobé ces dernières années, le mil reste encore largement dominant (¾ de la superficie cultivée). Cependant, ce gain relatif est loin de combler l’important déficit céréalier avec la chute drastique des productions en décrue de sorgho et du maïs autour du Lac. Dans les bas-fonds de MaineSoroa et N’Guigmi, et les AHA on pratique plusieurs cultures de rente (datte, manioc, maraîchage, poivron et autres condiments) dont la vente permet l’achat des céréales nécessaires à la satisfaction des besoins alimentaires de la population.
3.1.1.1. [bookmark: _Toc426612308][bookmark: _Toc427614132][bookmark: _Toc427741328][bookmark: _Toc435778906][bookmark: _Toc437424160]Production agricole
La production céréalière de Diffa repose actuellement sur les systèmes de cultures pluviales et irriguées. Bien que le mil soit encore largement dominant en superficie, on note néanmoins une augmentation des superficies des cultures irriguées (poivron, oignon, riz, blé, maïs etc.) dans les cuvettes, sur les rives et la zone d’épandage de la KomadougouYobé.
A l’exception d’Agadez, Diffa est la Région la moins agricole avec un rapport superficie physique cultivée sur population totale de la Région égal à la moitié de la moyenne nationale.

· Cultures pluviales
La culture du mil est répandue dans la frange Sud-est de la Région. En dehors du mil, on rencontre les cultures du sorgho, du maïs au niveau des bas-fonds et les vallées de la Komadougou et du Lac Tchad ; celles du niébé et arachide au niveau des sols dunaires. 
La figure suivante donne l’évolution des superficies des principales cultures pluviales de 2007 à 2013.

[bookmark: _Toc435779075][bookmark: _Toc436911459]Figure 5. Evolution des superficies des principales cultures pluviales de 2006-2013
Source : Annuaire statistique Diffa, 2014
D’une manière générale, de 2006 à 2013 on note une augmentation des superficies cultivées notamment pour le mil, sorgho et niébé. Celles-ci sont respectivement de 19,42%, 151% et 136, 11%. Par contre pour l’arachide, les superficies ont évolué en dents de scie. 
Des pics sont observés en 2011 pour le mil et 2012 pour l’arachide. Cette augmentation des superficies s’explique entre autres par :
· la distribution des semences améliorées aux producteurs par l’Etat et les partenaires aux développements ;
· les déficits céréaliers enregistrés en 2009 et 2010 qui ont incité les producteurs à emblaver plus de superficie ;
· la précocité des pluies a également contribuée dans l’augmentation des superficies.
· En ce qui concerne les productions des principales cultures (mil, sorgho, niébé et arachide), elles ont évolué en dents de scie de 2006 à 2013. La figure ci-dessous donne l’évolution des productions des principales cultures pluviales de 2006 à 2013.


[bookmark: _Toc435779076][bookmark: _Toc436911460]Figure 6. Evolution des productions des principales cultures pluviales de 2006-2013
Source : Annuaire statistique Diffa, 2014
[bookmark: _Toc427570388][bookmark: _Toc427741458]On relève que :
· les productions ont significativement baissé en 2009 (41,66% pour le mil, 63,70% pour le sorgho, 67,27% pour le niébé) et en 2012 (47,56% pour le mil, 75,62% pour le sorgho) à l’exception du niébé qui a connu une hausse de 16,93%. Les productions d’arachide sont restées quasi-constantes de 2009 à 2013 ;
· les productions de mil et de sorgho ont connu une forte augmentationen 2011 due à une bonne pluviométrie et à l’augmentation sensible des superficies.
Durant les trois (3) années consécutives (2011, 2012,2013), la part des productions de mil, sorgho et niébé de la région de Diffa représentent respectivement 2,03%, 0,08% et 1,23% de  la production nationale.
A l’instar des productions, les rendements des principales cultures pluviales ont évolué en dents de scie de 2006 à 2013. La figure ci-après illustre cet état de fait.


[bookmark: _Toc435779077][bookmark: _Toc436911461]Figure 7. Evolution des rendements des principales cultures pluviales de 2006-2013
Source: Annuaire statistique Diffa, 2014
Il ressort d’une manière générale que l’évolution des rendements a suivi celle des productions. Ainsi, on note que :
· les rendements ont significativement chutéà partir de 2007 pour atteindre leur plus bas niveau en 2009 pour le mil (-55,41%)et en 2012 pour le sorgho (-62,35%) à l’exception du niébé qui a connu une hausse de 38,74% en 2012 ;
· les rendements de mil, de sorgho et niébéont connu une forte augmentationen 2011 due à une bonne pluviométrie et à l’augmentation sensible des superficies.
· La moyenne des rendements de mil (372,33Kg/ha) et sorgho (301,33Kg/ha)  sur la période 2011-2013 de la région de Diffa est en deçà du rendement moyen national qui est respectivement de 444,33Kg/ha et 351Kg/ha. Par contre celui du niébé (387,66Kg/ha) est supérieur au rendement moyen national (313Kg/ha) sur la même période.

· Cultures irriguées 
A l’instar des autres régions, à Diffa, le programme de cultures irriguées a toujours été initié par le ministère en charge de l’Agriculture pour pallier aux problèmes de déficits céréaliers des campagnes d’hivernage. Les déficits céréaliers devenus structurels expliquent aisément l’intérêt suscité pour ce type de cultures. La région dispose d’un potentiel irrigable d’environ 75 000 ha le long de la Komadougou, de 8 000 ha dans les cuvettes oasiennes et de plus de 100 000 ha au bord du lac Tchad. 
[bookmark: _Toc426612306]Les graphiques ci-dessous présentent l’évolution des superficies, rendements et productions des cultures irriguées par département.


[bookmark: _Toc435779078][bookmark: _Toc436911462]Figure 8. Evolution des superficies, rendement et production des cultures irriguées de Diffa
Source : DRA. Résultats évaluation campagne irriguée 2012 et 2013 du MDA

[bookmark: _Toc435779079][bookmark: _Toc436911463]Figure 9. Evolution des superficies, rendement et production des cultures irriguées de Mainé Soroa
Source : Rapport des campagnes horticoles 2011 et 2012 (DS/MDA)


[bookmark: _Toc435779080][bookmark: _Toc436911464][bookmark: _Toc427570423][bookmark: _Toc427744631]Figure 10. Evolution des superficies, rendement et production des cultures irriguées de Nguigmi
Source : Rapport des campagnes horticoles 2011 et 2012 (DS/MDA)

Bien que les superficies emblavées en 2013 soient plus importantes que celles de 2012 dans tous les départements, les productions horticoles font ressortir en équivalent céréalier une production de 38 875,66 tonnes en 2012 et 13 662 tonnes en 2013. Cette situation a été causée non seulement par les attaques des différents ennemis des cultures mais aussi et surtout en majeure partie par les débordements de la Komadougou entrainant des inondations des champs. Cependant, les productions au bord du lac Tchad ont été faiblement affectées. 
L’importance des cultures irriguées n’est plus à démontrer car grâce à l’appui de l’Etat et des partenaires, chaque année des milliers d’hectares sont emblavées et les emblavures augmentent d’année en année surtout au bord du lac où la fertilité des sols est très élevée. Selon les rapports de la DS/MAG, l’autoconsommation de la production horticole de Diffa est seulement de 22,8% et le restant destiné à la vente.
Les principales cultures irriguées sont : le poivron, l’oignon et le riz.
· Culture du poivron
Le poivron constitue la principale culture de rente de la région avec une production d’environ 10 000 tonnes de poivron sec par an, soit les 4/5èmes de la production nationale, représentant une valeur de 7 à 8 milliards de francs CFA (7 à 12 millions d’euros). Environ 80% de la production est absorbée par le marché nigérian. Le poivron est commercialisé à l’état sec, la vente en frais et la transformation en poudre restant marginales (AGRIFOR, 2005). La culture du poivron représente une source de revenus monétaires appréciable pour quelques 5 000 producteurs et une population agricole de 25 à 30 000 personnes. Cette production est relativement récente puisqu’elle a véritablement démarré au début des années quatre-vingt avec la diffusion de petites motopompes adaptées à l’exploitation individuelle. Au cours de la dernière décennie, les superficies irriguées ont plus que doublé entraînant un accroissement considérable de la production (AGRIFOR, 2005). 
La commercialisation du poivron n’est pas assez structurée dans la Région et les producteurs font face à la spéculation qui caractérise le marché. Elle se fait sous forme de traite. Les marges commerciales et valeurs ajoutées sont encaissées par les commerçants et les intermédiaires.
Pour illustrer cette situation il faut noter que :
· 67% de la production sont commercialisés au moment de la récolte (décembre à mars) quand les prix sont bas donc défavorables aux producteurs,
· et seulement 2% entre août et décembre quand les prix sont élevés.
Au niveau du marché national, les principaux débouchés sont Zinder, Maradi et Niamey. Les débouchés extérieurs restent les marchés de Maiduguri et de Gaidam au Nigeria.
[bookmark: _Toc164217173]Intérêt croissant des populations pour la culture de poivron
Plusieurs raisons font que cette culture reste encore le centre d’intérêt des producteurs de la Région :
· la culture est adaptée aux conditions agro-écologiques de la Komadougou ;
· la conservation du produit puis le transport, s’adaptent aux conditions d’enclavement que connaissent les zones de production ;
· l’assurance d’un revenu minimum liée à l’existence d’un marché en plein épanouissement car 98% de la production est destinée à la vente.
Le Nigeria exerce sur la filière une influence considérable : la demande constante et importante du marché nigérian garantit l’existence d’un débouché commercial aux producteurs. Par ailleurs, les commerçants nigérians financent en grande partie la production en pratiquant le crédit de campagne informel, et rendent disponibles les intrants et les motopompes. 
Les flux directs sur le Nigeria à partir des zones de production le long de la Komadougou représentent plus de 60% de l’offre commerciale des producteurs, soit environ 6 000 tonnes. Les flux vers les grands centres urbains de l’intérieur représentent environ 4 000 tonnes dont la moitié est redirigée vers le Nigeria à partir de Zinder et Maradi (AGRIFOR, 2005). 

Rentabilité de la culture du poivron et impact sur la sécurité alimentaire 
L’analyse des comptes d’exploitation montre que l’activité est rentable pour la grande majorité des producteurs (taux de rentabilité commerciale supérieur à 33% pour plus de la moitié). Avec un ratio de valeur ajoutée élevé, supérieur à 35%, l’activité contribue à la création de richesse nationale. 
Trois catégories d’exploitants se dégagent en fonction du revenu net d’exploitation : plus de la moitié des enquêtés dégagent un revenu supérieur à 1 000 000 FCFA, un tiers dispose d’un revenu inférieur à 500 000 FCFA, tandis que les bénéficiaires de revenus intermédiaires sont peu nombreux. Les différences de résultat s’expliquent moins par la superficie exploitée que par les difficultés à maîtriser les charges, le rendement et les stratégies de vente. La capacité à pouvoir stocker afin de vendre quand les prix sont au plus haut quelques mois plus tard est déterminante dans le niveau du revenu d’exploitation (AGRIFOR, 2005). 
Les charges d’exploitation sont élevées (autour de 955 000 FCFA/ha) et concernent les engrais et pesticides (22%), la main d’œuvre (19%), le carburant et les lubrifiants (15%). L’importance des charges met en évidence les difficultés de financement auxquelles doivent faire face les producteurs et qui les contraignent à recourir au crédit informel ((AGRIFOR, 2005). 

Atouts, contraintes et axes stratégiques de développement 
La filière possède plusieurs atouts dont le plus important est l’existence d’une demande constante et soutenue du marché nigérian pour un produit facile à conserver. La région possède un fort potentiel de terres irrigables dont seulement un tiers est mis en valeur et des conditions naturelles globalement favorables à la culture du poivron. Les systèmes de production, de transformation et de commercialisation présentent une marge importante d’amélioration de leurs performances. 
La contrainte majeure est la difficulté d’accès au financement à laquelle font face tous les acteurs, et plus particulièrement les producteurs. La faiblesse de l’organisation des acteurs constitue un frein au développement de la filière. Des menaces importantes pèsent sur la durabilité et la rentabilité des systèmes de production en raison de pratiques culturales conduisant à un appauvrissement des sols, à une logique de baisse de la rentabilité et à des effets néfastes sur l’environnement. Enfin, l’absence de transformation réduit le pays au rôle de fournisseur de matières premières avec externalisation de la valeur ajoutée de la filière. Le développement de la filière poivron dans la perspective d’améliorer la sécurité alimentaire des ménages de producteurs, nécessite des stratégies d’actions spécifiques axées autour de : 
· l’amélioration du financement de la filière (particulièrement de la production) ;
· l’accroissement des performances des acteurs et de la compétitivité de la filière ;
· la structuration interprofessionnelle.

· Culture de l’oignon
Après le poivron, la culture d’oignon représente la deuxième culture de rente des populations de la région de Diffa. Elle est pratiquée principalement au niveau des bassins de production d’oignon dans les communes de Chétimari, Diffa, Gueskerou et au niveau des cuvettes de Goudoumaria et MainéSoroa.
Le graphe ci-dessous donne l’évolution des superficies et des productions d’oignon de la région de 2010 à 2013.

[bookmark: _Toc435779081][bookmark: _Toc436911465]Figure 11. Evolution des superficies et des productions d’oignon de la région de 2010 à 2013
Source : DRA, 2014.

De 2010 à 2013, les productions d’oignon de la région sont en nette croissance passant de  7 436T en 2011 à 28 684T en 2013 ; cela est dû d’une part à l’accroissement des superficies qui ont passé de 739ha en 2010 à 1 415ha en 2013 mais surtout aux appuis (semences, motopompes, magasins de stockage, etc.) apportés aux producteurs par des projets et programmes tels que : PADL, PRODEX, PAC/RC, PLECO. 
· Culture du riz

· Caractéristiques des périmètres encadrés par ONAHA/Diffa
[bookmark: _Toc435778997][bookmark: _Toc437424761]Tableau 3. Caractéristiques des AHA encadrés par l’ONAHA/Diffa
	Région de Diffa
	Sup. aménagée
	Sup. exploitable
	Nbre AHA
	
Nbre de village exploitant
	Nombre d’exploitant
	Nbre GMP
	Nbre coop
	Observations

	Commune
	AHA
	
	
	
	
	H
	F
	Total
	
	
	

	Diffa
	Chétimari
	55,02
	70
	1
	12
	217
	13
	230
	3
	1
	Superficies totalement disponibles pour la mise en valeur 

	
	CDA
	160
	70
	1
	10
	221
	5
	226
	3
	1
	

	
	Lada
	70
	55
	1
	2
	166
	8
	174
	5
	1
	

	
	Boulangouri
	30
	26
	1
	5
	92
	6
	98
	1
	1
	

	
	AFN
	6,5
	6,5
	1
	6
	2
	37
	39
	1
	1
	

	Gueskérou
	Ngagam
	20
	20
	1
	3
	48
	6
	54
	1
	1
	

	Bosso
	Grémadi
	25
	25
	1
	1
	90
	10
	100
	1
	1
	En chantiers ou en finition 

	
	Gamgara
	65,5
	-
	1
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	

	
	Djaballam
	33,5
	33,5
	1
	3
	-
	-
	-
	1
	1
	

	Chétimari
	Wondori
	45
	45
	1
	3
	-
	-
	-
	
	1
	

	
	Douro
	30
	-
	1
	1
	-
	-
	-
	1
	-
	

	Mainé Soroa
	Boudoum
	32
	32
	1
	1
	-
	-
	-
	1
	1
	

	
	Djanguiri
	25
	25
	1
	1
	-
	-
	-
	1
	1
	

	
	Ngorkorondi
	65,5
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	1
	

	
	Grémadi
	25
	25
	1
	1
	90
	10
	100
	1
	1
	

	
	Tam
	22
	22
	1
	3
	88
	0
	88
	1
	1
	A réhabilité 

	Total
	705,02
	450
	16
	53
	934
	118
	1052
	17
	14
	


Rapport ONAHA/Diffa, 2014


Le nombre d’AHA de la région est de 16. Ces derniers sont gérés par 14 coopératives rizicoles. Le nombre des exploitants est de 1 052 dont 934 hommes et 118 femmes répartis dans 53 villages et quartiers. La superficie aménagée en production de riz de la région de Diffa est 705,02 ha en 2014.

· Mise en valeur

· Superficies Réalisées

[bookmark: _Toc435778998][bookmark: _Toc437424762]Tableau 4. Les superficies réalisées en 2014
	Région
	Superficie aménagée (ha)
	Superficie réalisée en SS 2014 (ha)
	Superficie réalisée en SH 2014 (ha)
	Superficie Totale 2014 (ha)
	Superficie prévue en 2014 (ha)
	Observations

	Diffa
	705,02
	72,68
	251,715
	324,395
	635
	Ecart de 310,605 ha

	Total
	705,02
	72,68
	251,715
	324,395
	635
	


Rapport ONAHA/Diffa, 2014	
On note :
· 705,02 ha,  de superficie totale aménagée ;
· 72,68 ha sont réalisés en SS 2014 sur 145 ha prévus ;
· 251,715 ha sont réalisés en SH 2014 sur 490 ha prévus ;
Ainsi, le total annuel de superficies réalisés s’élèvent à 324,395 ha sur 635 ha prévus soit un pourcentage d’exécution de 51,08%. 

· Production
· En Saison sèche (SS)
[bookmark: _Toc435778999][bookmark: _Toc437424763]Tableau 5. La production en Saison Sèche 2014
	Région
	Superficie réalisée en SS13 (ha)
	Rendement en SS13 (t/ha)
	Production réalisée en SS 2014 (t)
	Production prévue en SS 2014 (t)
	Production en EC   SS 2014 (t)
	Observations

	Diffa
	72,68
	-
	204,24
	810,19
	
	

	Total
	72,68
	-
	204,24
	810,19
	111,9
	


Rapport ONAHA/Diffa, 2014

En SS 2014, la production est évaluée à 204,24 tonnes toutes spéculations confondues soit un équivalent céréalier de 111,9  tonnes. La valeur économique est estimée à 21 657 000 FCFA selon le prix des denrées sur le marché local.
· En saison d’hivernage (SH)
	Région
	Superficie réalisée en riz (ha)
	Rendement en riz (t/ha)
	Production réalisée  en riz (t)
	Production des autres cultures (t)
	
Autre production en EC (t)
	Production totale  en EC (t)

	Diffa
	225,7
	5,538
	1 497,22
	149,125
	19,525
	1 516,745

	Total
	225,7
	5,538
	1 497,22
	149,125
	19,525
	1 516,745


[bookmark: _Toc435779000][bookmark: _Toc437424764]Tableau 6. La production en Saison d’hivernage 2014
Rapport ONAHA/Diffa, 2014

En SH 2014, la production est de 1 646,345 tonnes toutes spéculations confondues. L’équivalent céréalier est estimé à 1 516,745 tonnes et la valeur économique est estimée à 311 662 750 F selon le prix des denrées sur le marché local.
Le cumul annuel de la région :
- 324,395 ha de superficie mise en valeur en 2014 contre 342,44 ha en 2013 ;
- 1 850,585 tonnes de production toutes spéculations confondues en 2014 contre         2 310,688 Tonnes en 2013 ;
- 1 628,645 tonnes d’équivalent céréalier en 2014 contre 1422,836 tonnes en 2013 ;
- 333 319 950 FCFA de valeur économique en fonction du prix local des denrées alimentaires. 


· Approvisionnement en intrants 
[bookmark: _Toc435779001][bookmark: _Toc437424765]Tableau 7. Approvisionnement en intrants 2014
	Diffa
	cultures
	Superficie réalisée en 2013 (ha)
	semence utilisée (t)
	engrais 15-15-15 (t)
	Urée (t) 
	DAP (t) 
	fongicide (sachets)
	herbicide
(sachets) 
	insecticide
(litres) 

	
	Riz 
	225,7
	11,285
	39,855
	30,85
	8
	385
	677
	-

	
	Poivron
	17,72
	0,28
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Oignon 
	8,12
	0,04
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Tomate 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	P. chaud 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Chou
	0,34
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Laitue 
	0,77
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Blé/orge
	22,14
	2,214
	4,428
	8,856
	-
	-
	-
	-

	
	Ail
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Total 
	274,79
	13,819
	44,283
	39,706
	8
	385
	677
	-
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· Equipements et matériels agricoles
[bookmark: _Toc435779002][bookmark: _Toc437424766]Tableau 8. Les équipements
	Région
	Sup prévue en 2014
	UCA
reçues
	Charrettes
Reçues
	motoculteurs
reçus
	 moto
pompes
reçues
	Tracteurs
reçus
	Autres 
	Observation

	Diffa
	635
	0
	0
	0
	41
	0
	3
	

	Total
	635
	0
	0
	0
	41
	0
	3
	


Source : Rapport ONAHA/Diffa, 2014
Le projet d’appui au développement local/ Diffa (PADL/DA) a mis 41 groupes motopompes (3,5 CV) à la disposition des coopératives de  Lada, Boudoum, Boulangouri, Grémadi, Wondori Et Djanguiri et trois groupes électrogènes de 135 KVA pour les AHA de Djanguiri, Grémadi Et Djaballam.

· Vulgarisation- Formation 
· Vulgarisation
[bookmark: _Toc435779003]
[bookmark: _Toc437424767]Tableau 9. La vulgarisation agricole
	Région
Diffa
	Nbre de coopératives concernées
	Nbre d’exploitants  formés
	Nbre DP  formés
	Les thèmes de formation
	observations

	
	7
	88
	5
	Techniques des apports en engrais
	

	
	8
	59
	5
	Respect  du calendrier cultural et entretien des infrastructures
	

	
	8
	109
	5
	Techniques de repiquage et utilisation des herbicides 
	

	
	2
	12
	2
	Technique de repiquage de la P. de terre
	

	Total
	8
	268
	5
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Ainsi, 268 Exploitants des 8 coopératives ont été touchés par la vulgarisation des thèmes indiqués dans le tableau ci-dessus.


· Formation 
[bookmark: _Toc435779004][bookmark: _Toc437424768]Tableau 10. La formation-sensibilisation en 2014
	Région
Diffa
	Nbre de coopératives concernées
	Nbre d’exploitants  formés
	Nbre DP  formés
	Les thèmes de formation
	observations

	
	11
	63
	5
	Recouvrement des redevances et parts sociales
	

	
	11
	54
	5
	Vie associative
	

	
	13
	32
	2
	Formation pompistes
	

	
	9
	21
	3
	Formation des brigadiers sur le traitement phytosanitaire des AHA 
	

	
	13
	
21
	5
	la maitrise des données relatives aux systèmes de facturation électrique et la gestion des stations de pompage sur les AHA
	

	
	13
	17
	2
	Voyage d’étude sur les périmètres de Djirataoua, Say et Koutoukalé pour échange des expériences sur la production hydro agricole
	

	
	13
	30
	5
	Sensibilisation sur la bonne gestion des semences du WAAPP/PPAAO
	

	
	13
	117
	5
	Réunion mensuelle et restitution sur le voyage d’étude
	

	TOTAL
	13
	355
	5
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La formation  a concerné les 355 élus coopératifs et 5 DP sur les 13 AHA.

· Les ressources mobilisées
[bookmark: _Toc435779005][bookmark: _Toc437424769]Tableau 11. Les ressources pour le fonctionnement
	Région
	Ressource humaine
	matériel roulant
	Matériel informatique
	Autres
	observations

	
	
	véhicule
	Moto
	
	
	

	Diffa
	Cadres :         3
DP :                5
Auxiliaires :   3

Total :       11

	Mitsubishi 4x4 : service: 1 Toyota 4x4 brigade : 1
Total : 2
	DT 125 : 8
CG 125 : 1 moto dame :2
	Ordinateurs : 2
Imprimante : 2   Photo cop.  : 1

	GPS           : 1
App. Photo : 1
	La majorité de ces matériels a été fournie par le PADL
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· Les difficultés rencontrées
Les difficultés auxquelles  les AHA de la région sont confrontés sont de divers ordres : 
· Des problèmes de mise en valeur existent sur les 8 nouveaux périmètres dus au non achèvement des travaux ;
· La vétusté du réseau d’irrigation de certains périmètres constitue un handicap sérieux pour leur mise en valeur ;
· Faible taux de recouvrement des redevances et autres prêts consentis ;
· Laxisme des responsables coopératifs dans la prise des décisions ;
· Récurrence des problèmes fonciers sur les terres aménagées ;
· Méconnaissances des textes statutaires et réglementaires ;
· Le manque de recyclage et/ou formation des agents de l’ONAHA, des élus coopératifs et même des exploitants ;
· Absence ou retard dans le renouvellement des membres du bureau des coopératives.


· Perspectives 
· le parachèvement des travaux sur les huit nouveaux périmètres à savoir Gamgara, Douro, Ngorkorondi, Djaballam, Djanguiri, Boudoum, Grémadi et Wondori, la réhabilitation des périmètres de Tam et CDA, la réfection des canaux de Lada et Tchariam et l’extension du périmètre de Chétimari ;
· La réalisation du périmètre de Mamouri.
[bookmark: _Toc426612307]
· Cultures de décrue
Elle se pratique surtout autour du lac Tchad et les semis s’effectuent au fur et à mesure du retrait des eaux. Elle reste tributaire de l’amplitude des mouvements des eaux et l’assèchement d’une aire variant selon la topographie du terrain, l’ampleur des crues et de la côte de départ de l’inondation. La surface une fois libérée des eaux, le maïs est semé et récoltée tout le long de l’année tandis que le Sorgho est semé juste avant les pluies, les rendements moyens obtenus, avoisinent la tonne à l’hectare mais varient beaucoup selon les techniques utilisées (0 à 4 tonnes /ha).Ces cultures se pratiquent au fur et à mesure du retrait des eaux du lac, des mares et la KomadougouYobé. Elles ont pris une importance toute particulière avec le retour providentiel des eaux du lac dans le territoire nationale depuis 1998. Les statistiques sont assez mal fournies à ce jour. Les productions importantes de céréales notamment de maïs et de sorgho pourront contribuer à terme, avec le développement des superficies occupées par les forêts de Prosopis (importants travaux d’abattage et dessouchage), à la résorption des déficits. A cela pourront s’ajouter les cucurbitacées et les autres cultures (gombo, blé, tomate) produits à travers les lits et les îlots du lac. Le caractère mobile de cette agriculture (lié au mode de gestion communautaire des terres et mouvement des eaux du lac) rend la pratique de cette agriculture assez complexe et aléatoire.

3.1.1.2. [bookmark: _Toc426612312][bookmark: _Toc427614133][bookmark: _Toc427741329][bookmark: _Toc435778907][bookmark: _Toc437424161]Bilan céréalier
Le tableau ci-après fourni l’évolution du bilan céréalier par département.
[bookmark: _Toc435779006][bookmark: _Toc437424770]Tableau 12.  Evolution du bilan céréalier par département
	Départements
	Bilan céréalier
	Années

	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	 Diffa
	Production brute en céréales sèches (T)
	24 074
	38 693
	29 313
	29 794
	23 028

	
	Production nette en céréales sèches (T)
	20 463
	32 889
	24916
	25325
	19 574

	
	Balance (T)
	-10676
	-2 870
	-13583
	-1592
	-8231

	MainéSoroa
	Production brute en céréales sèches (T)
	7 395
	41 398
	19 300
	24 045
	13 136

	
	Production nette en céréales sèches (T)
	6 286
	35 188
	16 405
	20 438
	11 166

	
	Balance (T)
	-34 477
	-5 923
	-31 953
	-4 175
	-14 260

	N'Guigimi
	Production brute en céréales sèches (T)
	534
	8 607
	1744
	8 092
	3 046

	
	Production nette en céréales sèches (T)
	453
	7 316
	1482
	6 878
	2 589

	
	Balance (T)
	-13 508
	-8 466
	-17 082
	-4 974
	-9 654

	Diffa Commune
	Production brute en céréales sèches (T)
	474
	965
	2112
	3303
	3381

	
	Production nette en céréales sèches (T)
	403
	821
	1506
	2807
	3714

	
	Balance (T)
	-6 227
	-5 894
	-9 956
	-9 040
	-8 524

	Goudoumaria
	Production brute en céréales sèches (T)
	ND
	ND
	ND
	21 349
	17 336

	
	Production nette en céréales sèches (T)
	ND
	ND
	ND
	18 147
	14 736

	
	Balance (T)
	ND
	ND
	ND
	-7 224
	-11 472

	Bosso
	Production brute en céréales sèches
	ND
	ND
	ND
	12 097
	9 303

	
	Production nette en céréales sèches
	ND
	ND
	ND
	10 283
	7 908

	
	Balance (T)
	ND
	ND
	ND
	-2 595
	-5 394



Source : Rapport d’évaluation des campagnes d’hivernage 2009/2010/2011/2012/2013 de la Direction de la statistique du ministère de l’agriculture.

NB : les données de 2009 à 2011 ne sont pas disponibles pour les nouveaux départements (Bosso, Goudoumaria, N’Gourti) car incluses dans les anciens départements (Diffa, Mainé, N’Guigmi)

L’interprétation des différents bilans céréaliers nets pour la période de 2009 à 2013  nous permet de voir un déficit céréalier de plus en plus important. Cette situation est due au fait que les campagnes agricoles dans la région de Diffa démarrent toujours en retard et s’achèvent précocement. Les causesde ces déficits sont variables ; cependant, on peut retenir entre autres :
· la rareté des pluies à N’Guigmi, Diffa et Bosso ;
· [bookmark: _Toc426612310][bookmark: _Toc427614134][bookmark: _Toc427741330]les attaques acridiennes et autres oiseaux granivoresà Goudoumaria et MainéSoroa. 

3.1.1.3. [bookmark: _Toc435778908][bookmark: _Toc437424162]Commercialisation des produits agricoles
[bookmark: _Toc426612316]La figure ci-dessous donne l’évolution des prix moyens (FCFA/Kg) des produits agricoles de 2009 à 2013.


[bookmark: _Toc436911466]Figure 12.  Evolution des prix moyens des produits agricoles de 2009 à 2013
 (Source : Comité d’élaboration du PDR, 2014)
Il ressort de l’analyse de cette figure que :
· les prix moyens des produits agricoles fluctuent selon les années. Les années de mauvaise pluviométrie (2009, 2012) enregistrent des prix élevés pour les cultures vivrières ;
· en ce qui les cultures irriguées, la fluctuation des prix dépend de l’offre et de la demande sur les marchés ;
· de 2010 à 2013, le prix moyen du poivron a connu une hausse de 66,64%.
Ainsi, les cultures irriguées constituent la majeure source de revenus des producteurs notamment celles du poivron. Elles contribuent activement à l’équilibre du déficit céréalier des différentes campagnes d’hivernage.
Il est à souligner que la vente à prix modéré des céréales (mil, sorgho) par l’Etat a contribué à l’atténuation des flambées des prix sur les marchés.

3.1.1.4. [bookmark: _Toc426612313][bookmark: _Toc427614135][bookmark: _Toc427741331][bookmark: _Toc435778909][bookmark: _Toc437424163]Situation des interventions phytosanitaires dans la région
[bookmark: _Toc427570393][bookmark: _Toc427741464]Le tableau ci-après donne la situation des interventions phytosanitaires par département de 2009 à 2012.


[bookmark: _Toc435779007][bookmark: _Toc437424771]Tableau 13 Situation des interventions phytosanitaires par département de 2009 à 2012
	Département
	Superficie
	Année

	
	
	2009
	2010
	2012

	Diffa
	Infestée (ha)
	4260
	2895
	0

	
	Traitées (ha)
	3165
	400
	0

	
	Quantités pesticides en liquide utilisées(L)
	2330
	1100
	0

	
	Quantités pesticides en poudre utilisées (kg)
	0
	0
	0

	MainéSoroa
	Infestée (ha)
	13000
	20350
	1690

	
	Traitées (ha)
	6090
	4630
	1690

	
	Quantités pesticides en liquide utilisées(L)
	4440
	2650
	610

	
	Quantités pesticides en poudre utilisées (kg)
	0
	0
	0

	N'Guigmi
	Infestée (ha)
	260
	2745
	200

	
	Traitées (ha)
	150
	648
	200

	
	Quantités pesticides en liquide utilisées(L)
	960
	1300
	200

	
	Quantités pesticides en poudre utilisées (kg)
	0
	0
	0


Source : SRPV/DRA

Il faut noter d’abord que les appuis de l’état en intrant et produits phytosanitaires sont exclusivement pour les cultures pluviales. Les superficies infestées par département varient d’année en année et cela en fonction de la pluviométrie. Le taux de couverture (Superficie traitée/superficie infestée) varie de 15% en 2010 dans le département de N’guigmi et 100% en 2012 dans le département de MainéSoroa (y compris celui de Goudoumaria). Les départements les plus affectés par les infestations sont Goudoumaria, MainéSoroa, N’Guigmi et Diffa. Les superficies infestées par les sauteriaux représentent environ  89% des superficies totales infestées par les différents ravageurs. 

3.1.1.5. [bookmark: _Toc426612315][bookmark: _Toc427614137][bookmark: _Toc427741332][bookmark: _Toc435778910][bookmark: _Toc437424164]Dispositif d'encadrement de la Direction Régionale de l’Agriculture de Diffa
Le tableau qui suit donne le dispositif d’encadrement agricole de la région de Diffa.
[bookmark: _Toc435779008][bookmark: _Toc437424772]Tableau 14. Dispositif d’encadrement par catégorie
	Grade
	Départements

	
	DRA
	Diffa
	Mainé
	Goudoumaria
	Bosso
	N’Guigmi
	N’Gourti
	
	Région

	Ingénieur agronome (A1)
	 3
	 0
	 1
	1 
	0 
	0 
	0 
	
	 5

	Ingénieur de techniques agricoles (A2)
	1
	 1
	 1
	0 
	0 
	0 
	0 
	
	 3

	Ingénieur géomètre adjoint (A3)
	 0
	 0
	 0
	0 
	0 
	0 
	0 
	
	 0

	Conseiller agricole (B1)
	 3
	 6
	 2
	1
	1 
	3 
	0 
	
	 14

	Conducteur d’agriculture (B2)
	 0
	 0
	 0
	0 
	0 
	0 
	0 
	
	 0

	Agent technique (C1)
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	
	1


Source : DRA Diffa, Rapport annuel 2013
Le dispositif d’encadrement est composé de 5 Ingénieur agronomes, 3 Ingénieur de techniques agricoles, 14 Conseillers agricoles et d’un Agent technique. 
La DRA et DRGR dispose des personnels d’appui notamment deux (02) secrétaires, des chauffeurs, des plantons et manœuvres. 
D’autres agents sont en position de détachement dans des projets et programmes du développement agricole. 
Plusieurs districts agricoles (plus de 50%) sont vacants par manque d’agent alors que la région est vaste avec des zones difficiles d’accès par manque d’infrastructures adéquates (routes accidentées et très sablonneuses). Ce qui nécessite un appui conséquent en agents de terrain et en logistiques pour permettre tant bien que mal une bonne couverture en agents d’encadrement. On  note plusieurs postes vacants notamment en statistiques, en protection des végétaux, en vulgarisation et en agents de base. Certains agents  assurent  plusieurs fonctions. Certains départements ont seulement un ou deux agents.


3.1.1.6. [bookmark: _Toc435778911][bookmark: _Toc437424165][bookmark: _Toc426612317][bookmark: _Toc427614138][bookmark: _Toc427741333]Infrastructures Agricoles 
Le tableau suivant donne la situation des infrastructures agricole de la région de Diffa.
[bookmark: _Toc435779009][bookmark: _Toc437424773]Tableau 15. Situation des infrastructures agricoles de la région
	Désignation
	Nombre
	Fonctionnalité
	Observations

	
	
	Oui
	non
	

	Bloc administratif
	5
	5
	0
	4 nécessitent réhabilitation

	Aménagements hydro-agricoles
	6
	4
	2
	-

	Banques céréalières
	344
	ND
	ND
	-

	Boutiques d’intrants 
	93
	7
	86
	-

	Les comptoirs
	2
	2
	0
	-

	Les sites Maraichers
	376
	376
	0
	-

	Unités de transformation
	5
	5
	0
	-

	Centrales d’approvisionnement et démembrement
	8
	8
	-
	


Source : DRA/DRGR
La région dispose de nombres infrastructures agricoles dont certaines nécessitent de réhabilitation. On note que malgré le caractère stratégique des semences en production agricoles la région ne dispose pas de centre semencier, ni d’entreprise semencière privée. Cependant, ces infrastructures pour la plupart mis en place à l’aide des partenaires sont mal réparties dans l’espace. D’où il y a une impérieuse nécessité de corriger les disparités pour qu’elles mieux jouées leurs rôles dans le développement du secteur de l’agriculture.
3.1.1.7. [bookmark: _Toc435778912][bookmark: _Toc437424166]Divers modes d’acquisition des terres
Dans la région de Diffa, ces dernières décennies se sont caractérisées par une pression plus forte sur les terres et les ressources naturelles liée, entre autres, à la croissance démographique et à la dégradation des conditions climatiques. Ceci a souvent favorisé des conflits fonciers réguliers et violents. Face à cette situation, les autorités ont mis en place un dispositif visant, à terme, l’institution d’un Code Rural pour assurer une meilleure gestion du foncier et des ressources rurales. Le texte fondateur de ce dispositif, est l’ordonnance N° 93-015 du 2 mars 1993 portant Principes d’Orientation du Code Rural (POCR) qui fixe le statut des terres rurales ainsi que le régime juridique applicable à la sécurisation foncière des opérateurs ruraux, à la gestion des ressources naturelles, à l’aménagement foncier du territoire, et à la promotion du financement des activités du monde rural.
Les missions des structures du Code rural d’une manière générale sont dévolues à la sécurisation des ressources naturelles et la prévention des conflits liés à l’accès, à l’utilisation et à la gestion de ces ressources. Cette sécurisation contribue non seulement à la gestion durable des ressources mais aussi à la durabilité des investissements qui sont réalisés. 
· Mise en place des commissions foncières
Entre 2009 et 2013, il a été mis en place dans la région 6 commissions foncières départementales (COFODEP) et 12 commissions foncières communales. Un certain nombre de commissions foncières de base (COFOCOM). Pour ces dispositifs, les niveaux des départements et des communes sont opérationnels. 
· Mode d'obtention des terres
Un nombre important de propriétaires ont obtenu leurs terres par voie de succession.
Après l'héritage, le mode de faire valoir le plus fréquent est le défrichage avec l'accord du chef de village. Il existe aussi quelques dons; tout comme l'héritage, le don est déterminé principalement par des liens de parenté consanguine ou par alliance. L'accès à la terre par achat existe probablement mais aucune donnée ne nous permet de l'affirmer.
De ce fait, on pourrait dire que les rapports marchands ne sont pas créés dans les villages. Donc il y a principalement deux modes d'acquisition : l'héritage et le défrichage.
· Différents modes d’acquisition
Il ressort que :
· Les propriétaires fonciers non exploitants n'existent pas;
· Les propriétaires fonciers exploitants : Ils sont très nombreux dans tous les villages. Ils ne sont pas disposés à vendre leurs terres et pensent à l'avenir de leurs enfants;
· Les exploitants non propriétaires, sont des personnes qui mettent en valeur des champs empruntés dont ils n'ont que l'usufruit. Dans les villages cette catégorie d'exploitants, moins importante que celle des propriétaires fonciers exploitants est constituée généralement des étrangers. La durée de la location des terres varie de 1 à 3 ans.
· Relations propriétaires fonciers - exploitants
Le plus souvent des liens familiaux ou amicaux unissent propriétaires fonciers et exploitants mais il y a des cas où le propriétaire prête sa terre à un étranger ou à une personne recommandée par un parent. Il ne s'agit pas de location au vrai sens du terme car l'individu qui a prêté ne donne pas une contrepartie monétaire, l'exploitant peut s'il le veut, verser au propriétaire quelques redevances en nature (par exemple un sac de mil ou de poivron en reconnaissance du service rendu) mais cela n'est pas une obligation.
De l'avis général, les rapports entre les uns et les autres sont très bons. Cependant, il n'est pas exclu que des problèmes fonciers existent dans certains villages. En outre, il faut noter que rarement des conflits surviennent entraînant la reprise du champ prêté, souvent le prêteur ne presse pas l'emprunteur à quitter le champ. S'il arrive qu'il quitte c'est à cause du manque d'eau, de la dégradation du sol ou qu'il a dû bénéficier d'une autre terre par héritage ou d'autres voies.
3.1.1.8. [bookmark: _Toc138156741][bookmark: _Toc435778913][bookmark: _Toc437424167]Structures organisationnelles
[bookmark: _Toc138156637]La région de Diffa dispose de plusieurs structures organisationnelles agrées œuvrant dans les diverses activités de la production agro-sylvo-pastorale. Elles sont structurées en organisation de base, en union et fédération et en diverses catégories (Coopératives, groupements féminins, union, fédération, banque céréalière, boutiques d’intrants, élevage, production des plants forestiers et fruitiers). 
Le tableau ci-dessous donne la situation des coopératives agréées dans la région de Diffa en 2009.
[bookmark: _Toc437424774]Tableau 16. Situation des Coopératives agréées dans la Région de Diffa en 2009
	Entité
	Élevage
	Agriculture
	Artisanat
	Groupement Féminins
	Totaux

	Diffa
	5
	224
	6
	210
	445

	MaïnéSoroa
	12
	30
	5
	11
	58

	N'Guigmi
	4
	27
	10
	7
	48

	Commune Diffa
	3
	100
	4
	80
	187

	Totaux
	24
	381
	25
	308
	738


Source : Monographie de la région de Diffa, 2008
Après la dissolution des unions des coopératives (UNC, URC, USRC) et l'application de la nouvelle loi coopérative on dénombre 738 coopératives agréées :
· 381 coopératives agricoles;
· 24 coopératives d'élevage;
· 25 coopératives d'artisans;
· 308 groupements féminins agricoles.
La mise à jour des données sur les structures organisationnelles s’avère fastidieux compte tenu du contexte de leur création (les différents projets et programmes appuient leur création), du peu de dynamisme qui caractérise la plupart d’entre elles et du manque de moyens pour leur suivi. L’analyse de ces structures organisationnelles montre que moins de 20% de celles-ci fonctionnent normalement. En effet, les circonstances de leur création (présence d’un projet ou programme), l’absence de démocratie qui caractérisent leur fonctionnement font qu’elles ont du mal à fonctionner et rentrent pour la plupart des cas dans une grande léthargie peu après leur création.

3.1.1.9. [bookmark: _Toc426612309][bookmark: _Toc427614139][bookmark: _Toc427741334][bookmark: _Toc435778914][bookmark: _Toc437424168]Contribution du secteur agricole dans l’économie de la région
Le poivron est la principale culture de rente de la Région. La production est estimée à plus de 2/3 de la production nationale. La Région cultive en moyenne 6 398 ha en cultures de contre saison. Le poivron couvre en moyenne 4 494 ha soit 65% des superficies mises en valeur. La production varie de 4500 à 6 000 Tonnes de poivron sec par an, le rendement moyen étant de 1425 kg/ha. Cette culture concerne environ 17 000 producteurs de la région.
C’est la principale source de revenu pour les producteurs agricoles de la Région en général et en particulier pour ceux riverains de la KomadougouYobé. La valeur marchande de la production varie entre 4 et 8 milliards de francs CFA selon les conditions du marché. Les revenus monétaires tirés de ce produit servent à assurer en priorité la sécurité alimentaire aux populations dans une Région structurellement déficitaire.
[bookmark: _Toc435778915][bookmark: _Toc437424169]
3.1.2. Analyse du sous secteur de l’élevage
Au Niger l’élevage occupe plus de 87% de la population et contribue à plus de 11% du PIB national et à plus de 25 % du budget national. Les ressources animales représentent la deuxième source de revenu d’exportation du pays justes après les ressources minières. Elle représente en effet 62% des recettes d’exportations des produits du secteur rural et 21% de l’ensemble des produits d’exportation. (SDDEL, 2013). 
De l’estimation des effectifs en 2012, le Niger dispose de 14 467 087 UBT constitués de Bovins, Ovins, Caprins, Camelins, Equins et Asins dont 1 572 627 pour la région de Diffa  soit 11% de l’Effectif total du pays et occupe la cinquième place devant Dosso, Agadez et Niamey (SSE, 2012).
En effet, en tant qu'activité de production, l’élevage, le plus couramment pratiqué de manière extensive,  concerne près de 95% de la population de la région et intervient pour près de 55% dans la constitution du produit annuel brut de la région. La superficie des zones pastorales de la région est estimée à environ 6.078.320 hectares soit 39% du territoire régional. La région dispose aussi de 36 enclaves pastorales reparties entre les départements de Bosso (14 enclaves) et de N’guigmi (22 enclaves) pour une superficie de 5.011 hectares.

3.1.2.1. [bookmark: _Toc431130601][bookmark: _Toc435778916][bookmark: _Toc437424170]Infrastructures du secteur
En termes d’infrastructures dans le secteur de l’élevage la région dispose en 2013 de 78 parcs-couloirs de vaccination, 15 abattoirs, 12 séchoirs, 10 couloirs de passage, 4 axes de transhumances, 2347 puits traditionnels, 976 points d’eau modernes et 63 marchés hebdomadaires. Au vue de l’étendu de la région ces infrastructures sont loin de couvrir les besoins du secteur. Ces ouvrages sont également très mal repartit et se retrouve le plus souvent concentrés dans la partie sud de la région et le nord qui constitue une grande partie de la zone pastorale reste enclavée. Pour la mise en œuvre de la SDDEL 2013-2035, il est impérieux de renforcer la situation des infrastructures servant le secteur de l’élevage dans la région.
· Parcs-couloirs de vaccination
Le graphique 3 ci-dessous présente les proportions des parcs-couloirs de vaccination par département.

[bookmark: _Toc431137195][bookmark: _Toc435779082][bookmark: _Toc436911467]Figure 13. Parcs-couloirs de vaccination de la région
Source : Rapports annuels DRA Diffa, 2009-2013
Les parcs et couloirs de vaccination sont insuffisants eu égard à la vocation pastorale de la Région. La plupart des parcs (45) sont localisés dans le sud de la région et la zone pastorale est moins nantie. N’guigmi et N’gourti n’ont que respectivement 9% et 4% des parcs et couloirs dont dispose la région. Peu de partenaire appuient la réalisation de ces infrastructures dans la zone nord de la région où se posent les difficultés d’accès liées à l’absence des infrastructures routières. Les départements de Diffa,Mainé Soroa et Goudoumaria avec respectivement 35%,27% et 20% sont les mieux servis avec  l’appui du projet PASR (2009 -2013).
· Points d’eaux 
Le graphique ci-dessous présente la situation des points d’eau de la région en 2013.

[bookmark: _Toc431137196][bookmark: _Toc435779083][bookmark: _Toc436911468]Figure 14. Répartition des points d'eaux par département en 2013
Source : DREL Diffa
Il ressort de l’analyse du graphique que les puits sont implantés dans leur majorité (76%) en zone agricole (Diffa, Mainé Soroa) et ceux implantés en zone purement pastorale sont faibles (24%) et assez dispersés. Sur les 38 forages artésiens que comptent la région, la majorité sont implantés dans les villages et desservent à la fois la population et les animaux. Cette situation est source de conflits entre les villageois et les pasteurs qui se rapprochent des villages selon les saisons et la disponibilité du pâturage. 
3.1.2.2. [bookmark: _Toc431130602][bookmark: _Toc435778917][bookmark: _Toc437424171]Productions
· [bookmark: _Toc431130603]Effectifs du cheptel

[bookmark: _Toc431137197][bookmark: _Toc435779084][bookmark: _Toc436911469]Figure 15. Evolution du cheptel (nombre de têtes) de la région de 2009 à 2013
Source : Rapports annuels DRA Diffa, 2009-2013
La production animale de la région de Diffa de 2009 à 2013 est assurée par un cheptel composé des espèces bovines, ovines, caprines, camelines, équines et asines. Les effectifs de ces espèces sont en augmentation durant la période 2009-2013 à l’exception de l’année 2010. Ainsi, l’effectif des bovins, ovins et caprins  ont respectivement baissé de 23%, 18% et 17%. Cette diminution est due à la crise pastorale de 2010 liée au déficit fourrager de 2009 estimé à -2 276 519 T de MS. L’effectif du cheptel de la région de Diffa en 2012 estimée à 3 466 982 têtes reste inférieur à la moyenne nationale qui est de 4 625 000 têtes. 
Le graphique ci-dessous présente l’évolution du cheptel en UBT par département de 2009 à 2013.


[bookmark: _Toc431137198][bookmark: _Toc435779085][bookmark: _Toc436911470]Figure 16. Effectifs en UBT du cheptel de la Région par département
Source : Rapports annuels DRA Diffa, 2009-2013
Il ressort au même titre que les données de la région, les effectifs au niveau départemental ont connu une augmentation de 2009 à 2013 à l’exception de l’année 2010.
Les effectifs en UBT de N’Guigmi de 2009 à 2011 sont les plus importants par rapport à ceux des deux autres départements. Ceci s’explique par le nombre important des camelins (UBT = 1) de la zone de N’Guigmi.
A partir de 2011, le nombre d’UBT du département de Diffa a dépassé celui de N’Guigmi. Cela s’explique entre autres par le fait que Diffa a constitué une zone de repli des animaux suite aux déficits fourragers de 2008 et 2009.
[bookmark: _Toc426612327][bookmark: _Toc427614150][bookmark: _Toc427741345][bookmark: _Toc431130604]Le département de Mainé Soroa enregistre le plus faible taux en termes d’UBT et reste presque constant après la chute de 2010. 

· Bilan Fourrager
En dépit de sa vocation pastorale, la région connait un déficit fourrager  récurrent. Lafigure ci-dessous traduit l’évolution du bilan fourrager de la région de 2007 à 2013.
[bookmark: _Toc427570411][bookmark: _Toc427741482]
[bookmark: _Toc431137199][bookmark: _Toc435779086][bookmark: _Toc436911471]Figure 17. Bilan de la Région de 2007 à 2013
Source : Rapports annuels DREL Diffa, 2007-2013
L’analyse du graphique montre que 1 année sur 2 est déficitaire sur la période de 2007 à 2013. Ces déficits sont plus importants en 2008 (-1761042 T de MS), 2009 (-2276519 T de MS) et 2011 (-1697719 T de MS).
Les excédents fourragers de cette période sont enregistrés en 2007, 2010 et 2012 qui sont des années de bonne pluviométrie et d’accalmie sur le plan parasitaire.
D’une manière générale, il se dégage que le bilan fourrager de la région de Diffa sur la période 2007-2013 qui est – 5 277 517 TMS est supérieur à celui de la région de Dosso (-3 463 562 TMS) mais inférieur à celui de la région de Zinder estimé à -6 176 003 TMS.
Le déficit fourrager de l’année 2009 de 2276519 Tonnes de Matières Sèches a entrainé une crise pastorale dans la région qui a enregistré des pertes  variant entre 30% et 100% selon les cas avec une moyenne de 50%. La diminution des productions des pâturages serait  liée à une détérioration de la composition floristique, plusieurs espèces fourragères sont en voie de disparition (Aristidamutabulis, Alysicarpusovalifolius...) au profit d’espèces peu ou pas appétées (Pergulariatomentosa, Tribulusterrestris, Sida cordifolia) par les animaux. L’insuffisance des pluies, l’ensablement  et la dégradation des parcours ont contribué à la récurrence des déficits.
Pour compenser les déficits enregistrés plusieurs efforts sont faits par l’Etat et ses partenaires à travers la mise en place d’aliments bétails de vente à prix modérés et la distribution gratuite pendant les périodes de soudures. Le tableau ci-dessous présenteles quantités d’aliments bétails mis en place de 2008 à 2013.

[bookmark: _Toc431136978][bookmark: _Toc435779010][bookmark: _Toc437424775]Tableau 17. Quantités d’aliments bétail mis en place dans la Région
	Type intrants

Année
	Son de blé (Tonne)
	Tourteaux de grains de coton (Tonne)
	Grains de coton (Tonne)
	Luzerne enrichie au maïs (Tonne)
	Totaux (Tonne)

	2008
	400
	300
	300
	0
	1000

	2009
	174
	118
	95
	0
	387

	2010
	1817
	641
	0
	0
	2458

	2011
	0
	110
	0
	0
	110

	2012
	1220
	280
	0
	145,55
	1645,55

	2013
	512,5
	0
	0
	0
	512,5


Source : Rapports annuels, DR Elevage
D’une manière générales les quantités d’aliments bétails mis en place est très en deçà des besoins du cheptel et varient selon les années. Les quantités les plus importantes des apports sont enregistrées en 2010. Cette situation est liée à la crise pastorale de 2009 due au déficit fourrager de l’année. Plus de 80% de ces aliments sont servis dans la zone sud de la région et la zone nord pastorale à cause des difficultés d’accès laissé en marge.
· [bookmark: _Toc431130605][bookmark: _Toc426612329][bookmark: _Toc427614152][bookmark: _Toc427741347]Production de viande
Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la production de la viande de 2009 à 2013 dans la région.

[bookmark: _Toc431137200][bookmark: _Toc435779087][bookmark: _Toc436911472]Figure 18. Quantités viandes produites (Tonnes) au niveau des abattoirs de 2009 à 2013.
Source : Rapports DREL Diffa, 2009-2013
La production de viande issue des abattoirs est en constante augmentation sur la période 2009 à 2013 avec un bond à partir de 2010.Cette situation s’explique par d’une part les apports en intrants zootechniques et d’autre part par la demande croissante en viande due à l’augmentation de la population passant de 458062 en 2009 à 593821 en 2013 soit une augmentation de 23% en 5 ans (Annuaire statistique Diffa, 2014). 
En dépit d’importantes potentialités en matière de productions de viande constituées par son important cheptel, sa vaste zone pastorale et son voisinage avec le Nigéria, la région ne dispose que de 15 abattoirs et 12 séchoirs qui sont pour la plupart en mauvais état. Ceci constitue un frein au développement de la filière viande. Il n’existe aucun abattoir frigorifique dans la région. 


· [bookmark: _Toc431130606]Production du lait
La production du lait est assez importante au vu de l’important cheptel surtout bovin dont dispose la région.Celle-ci varie en fonction des périodes de l’année.Elle est très importante surtout en période d’hivernage où les animaux ont suffisamment des fourrages.Le lait est vendu  soit à l’état frais, sous forme de lait caillée ou transformés en fromage au niveau des principaux marchés de la région. Malgré son importance à l’économie régionale, Il n’existe pas des données statistiques pour mieux appréhender le secteur à l’exception duCentre de Multiplication de Bétail de Sayam où la production est contrôlée. L’estimation de la production potentielle de lait par région dans le cadre de la SSE, 2013-2015 classe la région de Diffa en sixième position pour les bovins devant Niamey et Agadez avec une quantité de 47 770  917 litre correspondant à 9,5% du potentiel national. 
La figure donne l’évolution de la production du lait et du fromage au CMB de Sayam de 2010 à 2013.

[bookmark: _Toc431137201][bookmark: _Toc435779088][bookmark: _Toc436911473]Figure 19. Evolution des productions du lait et de fromage au niveau de centre Sayam
Source : Rapports DREL Diffa 2010-2013
Cette figure montre que la production du lait et de fromage est en progression entre 2010 et 2012 avant de chuter en 2013.La production du lait est passée de 23 851 litres en 2010 à 88763 litres en 2012 soit une progression de plus de 270% avant de redescendre à 62 848 litres en 2013  soit une baisse de 29%. Les faibles quantités obtenues en 2010 s’expliquent d’une part par la crise pastorale de la même année liée au déficit fourrager de 2009 et d’autre par le retrait de 156 têtes par l’Etat au profit des couches vulnérables pour la reconstitution de leurs cheptels dans le cadre du programme spécial du Président de la République. Les quantités importantes du lait et du fromage du Centre de Sayamsont liées à l’excédent fourrager estimé à plus de 800 000 Tonnes de matière sèche et l’apport important d’aliments bétail de l’ordre de 1600 Tonnes. L’un des problèmes fondamentaux du CMB de Sayam est la sécurisation du fourrage du fait de l’absence de clôture.
· [bookmark: _Toc431130607]Production des Cuirs et peaux
La production des cuirs et peaux est assez importante. La production en cuirs de bovins à l’échelle nationale est de 240 878 U dont 3 488 U pour la région de Diffa soit 1,5%. Pour les peaux de mouton, la région de Diffa vient en dernière position avec 31 770 U représentants 0,3% de la production nationale. Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la production des cuirs et peaux de la région de 2009 à 2013.

[bookmark: _Toc431137202][bookmark: _Toc435779089][bookmark: _Toc436911474]Figure 20. Quantité de cuirs et peaux de la région de 2009 à 2013.
Source : Rapports DREL Diffa, 2009 à 2013
L’analyse des données du graphique montre que les quantités de cuirs et peaux augmentent selon les années. Les peaux de caprins sont les plus importants du fait que ces derniers sont les plus abattus car sont moins chers. Le nombre est passé de 47942 T en 2009 à 106051 T en 2013 soit une progression de 55% en 5 ans. Quant au ovins et aux bovins les quantités sont relativement moins importantes car ces animaux sont généralement exportés sur pied et coûtes plus chers.
D’une manière générale les données disponibles concernant les cuirs et peaux sont très faibles car celles provenant des abattages non contrôlées ne sont pas prises en compte et sont en quantité importantes dans la région. Il y a donc nécessité de contrôler la filière cuirs et peaux afin d’améliorer les données statistiques.
3.1.2.3. [bookmark: _Toc431130608][bookmark: _Toc435778918][bookmark: _Toc437424172]Santé animale
La santé animale a constitué de tout temps un domaine prioritaire où l’Etat a investi des efforts considérables. Cependant, du fait des moyens limités de l’Etat et du contexte d’ajustement structurel, on a assisté à un désengagement progressif de l’Etat par certains aspects de la santé animale à partir des années 1990 (SDDEL, 2013). Compte tenue de la faible intervention des privées, la persistance de certaines maladies fait payée de lourd tribut au cheptel.Pour améliorer la santé animale les objectifs poursuivis par la nouvelle stratégie de l’élevage 2013-2035 sont entre autres d’assurer la sécurité sanitaire du cheptel à travers : (i) la bonne couverture sanitaire de bétail, (ii) le renforcement du dispositif de contrôle et de surveillance épidémiologique des maladies.
Dans la région de Diffa les principales maladies rencontrées sont les maladies pseudo hydro telluriques (charbons, pasteurellose) et des maladies hemo parasitaires (piroplasmose). Les statistiques concernant les pertes d’animaux de 2009 à 2013 sont présentées sur la figure ci-dessous.

[bookmark: _Toc431137203][bookmark: _Toc435779090][bookmark: _Toc436911475]Figure 21. Foyer de maladie des gros ruminants dans la région de Diffa
Source : Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013

[bookmark: _Toc431137204][bookmark: _Toc435779091][bookmark: _Toc436911476]Figure 22. Foyer de maladie des petits ruminants dans la région
Source : Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013
Il ressort des graphiques ci-dessus une recrudescence des maladies pseudo hydro telluriques (charbons, pasteurellose) et des maladies hemo parasitaires (piroplasmose).Les piroplasmoses sont devenues des maladies émergentes  dans la région en ce sens que les foyers sont enregistrés sur toute l’année et sur l’ensemble de la région. Aussi les maladies telluriques comme la pasteurellose et la fièvre aphteuse sont devenues endémiques dans certaines zones de la région.La clavelée ou la variole ovine est une maladie spécifique auxpetits ruminants et le nombre de foyer ne fait que s’accroitre avec un maximum en 2013. Face à cette situation l’Etat et ses partenaires organisent des campagnes gratuites de vaccination contre la PPC chez les bovins, la Pasteurellose cameline et la PPC pour les petits ruminants. D’où l’amélioration du taux de couverture vaccinale  de 70% pour la région mais reste en deçà du taux national qui est de 80%. Les maladies pseudo hydro telluriques  et la piroplasmose ont vu la couverture vaccinale augmenter de presque 50% à cause de la recrudescence des foyers et une meilleure prise de conscience des éleveurs par rapport aux conséquences de ces maladies sur leurs animaux et leurs conditions de vie (DDREL, 2013).
3.1.2.4. [bookmark: _Toc431130609][bookmark: _Toc435778919][bookmark: _Toc437424173]Commercialisation des produits de l’élevage
La région dispose de 63 marchés hebdomadaires qui constituent les principaux lieux de ventes des animaux. 
· Taux de vente des animaux
[bookmark: _Toc431136979][bookmark: _Toc435779011][bookmark: _Toc437424776]Tableau 18. Evolution du taux de vente (%) des animaux de 2010 à 2013
	Année/espèces
	Bovin
	Ovins
	Caprins
	Camelin

	2010
	76
	75
	74
	54

	2011
	71
	74
	72
	48

	2012
	72
	72
	72
	52

	2013
	74
	78
	73
	57


Source : Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013
L’analyse des données du tableau montre que les taux annuels de vente des animaux dans la région sont assez bons et se situent tous au-delà de 52% avec des pics positifs de plus de 78% au niveau des ovins.  Ce taux varie très faiblement entre les années et pour les mêmes espèces, il est généralement lié à la demande extérieure, les événements religieux et cérémonie divers (tabaski). Pour les bovins, les ovins et les caprins il varie entre 71 à 78% et largement supérieur à la moyenne nationale de 2012 qui est de 61%.  Pour les camelins ce taux est relativement faible et tourne autour de 48 à 57% soit une 53% sur les 4 ans inférieur à la moyenne nationale de 2012 qui est de 56%. Il faut noter que ces données régionales cachent des disparités entre les départements et le taux est plus faible à N’guigmi qui ne dispose pas d’assez de marchés à bétail de références. 
· Prix moyens des animaux
Le graphique ci-dessous donne l’évolution du prix moyen des animaux dans la région 

[bookmark: _Toc431137205][bookmark: _Toc435779092][bookmark: _Toc436911477]Figure 23. Evolutions du prix moyens des animaux dans la région de Diffa de 2010 à 2013
Source : Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013
L’évolution du prix moyen des animaux dans la région de Diffa varie d’une année à une autre et selon les espèces. Chez les bovins, on constate qu’en 2010 le prix moyen est très faible et se situe en deçà de 100 000 F CFA et cela s’explique par la crise pastorale de l’année qui a joué sur l’état d’embonpoint des animaux. A partir de 2013 le prix des bovins a également baissé et cela s’explique par la crise liée à l’insécurité dans le bassin du Lac Tchad qui a un impact négatif sur l’exportation vers le Nigéria et la Lybie. Pour les prix de bovins, la région de Diffa vient en troisième position après Tillabéry et Dosso alors que les camelins sont moins chers à diffa qu’aux autres régions. Le prix de ces camelins dans la région à connu un bond en 2013 avec une augmentation d’environ 100 000 F CFA. Cette situation pourrait s’expliquer par la rareté des camelins sur le marché.


· Evolution des exportations sur pied

[bookmark: _Toc431137206][bookmark: _Toc435779093][bookmark: _Toc436911478]Figure 24. Evolution des exportations du bétail dans la région de Diffa de 2009 à 2013.
Source: Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013
L’analyse du graphique montre une augmentation significative des animaux exportés dans la région de 2009 à 2013. Les plus forts taux d’exportations sont enregistrés au niveau des petits ruminants avec une augmentation de 49% chez les caprins et 43% chez les ovins pendant les 5 ans. Cette augmentation est en grande partie liée à la présence sur les marchés des animaux provenant du Tchad pour le Nigéria du fait de l’insécurité. 
Comparativement aux autres régions du pays, pour les Bovins la région de Diffa dépasse juste la région d’Agadez en 2012 avec 5% des exportations nationales alors que pour les caprins, les ovins et les camelins, Diffa se classe en troisième position après Tahoua et Zinder. 
[bookmark: _Toc431130600]Malgré le fort potentiel de la région en termes d’effectif du cheptel et sa frontière avec le Nigéria, les exportations des animaux restent faibles comparées aux autres régions du pays. Les principales difficultés qui entravent le développement de la filière d’exportation du bétail sont entre autres le problème d’insécurité et les déficits fourragers chroniques qui poussent les éleveurs en transhumance réduisant ainsi les fréquentations des marchés.

3.1.2.5. [bookmark: _Toc435778920][bookmark: _Toc437424174]Dispositif d’encadrement
Le diagramme ci-dessous donne l’évolution du personnel d’encadrement du secteur de la région de 2011 à 2013.

[bookmark: _Toc431137193][bookmark: _Toc435779094][bookmark: _Toc436911479]Figure 25. Evolution de l’effectif du personnel d’encadrement de l’élevage de 2011 à 2013
Source :Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013
L’analyse des données du graphique fait ressortir une légère augmentation du personnel au niveau de la région qui est passée de 75 en 2011 à 77 en 2012. Cette augmentation est due à l’affectation des appelés du service civique. De 2012 à 2013 on constate une diminution des effectifs du personnel que compose le secteur passant de 77 à 61 agents malgré le recrutement de 600 agents au compte du Ministère de l’élevage. Cette diminution  est due au départ à la retraite (auxiliaires) et en études (Cadres) et au refus de certains agents affectés de venir dans la région. La répartition du personnel par structure d’encadrement en 2013 est présentée dans le graphique ci-dessous.

[bookmark: _Toc431137194][bookmark: _Toc435779095][bookmark: _Toc436911480]Figure 26. Répartition du personnel par service en 2013
Source : Rapports annuels DREL Diffa, 2009-2013
Le personnel se retrouve en grande majorité concentré au centre de multiplication de Bétail de Sayam avec 38% en 2013. Il est composé essentiellement des auxiliaires (bergers et manœuvre). 
D’une manière générale le personnel d’encadrement du secteur est très insuffisant vu l’importance du secteur  dans la région. Pour toute la région il n’ya que trois (3) vétérinaires dont un (1) au niveau du centre de multiplication Sayam et les deux autres sont les chefs des services départementaux de Mainé Soroa et de N’guigmi. En dehors de la commune urbaine de Diffa qui dispose de 3 agents en 2013, les autres communes souffrent cruellement d’insuffisance d’agents pour assurer l’encadrement de proximité. 
3.1.2.6. [bookmark: _Toc435778921][bookmark: _Toc437424175]Contribution du secteur de l’élevage à l’économie régionale
La région de Diffa compte une population de près de 593 821  habitants, dont 95% sont concernés par l’élevage et 20% en tirent l’essentiel de leur subsistance. Activité de grande importance, l’élevage emploie près de 87% de la population active de la région et représente, pour l’économie, la composante la plus dynamique et porteuse de croissance du secteur primaire.
En effet, les productions animales contribuent pour près de 55%  à la constitution du Produit annuel Brut de la région se plaçant au premier rang des recettes totales d’exportation des produits agro-sylvo- pastoraux. L’élevage contribue également  dans une large proportion  au budget des ménages, et assure en partie la satisfaction des besoins alimentaires. Il constitue un pourvoyeur de recettes pour l’État et les collectivités territoriales.
En effet depuis 2009 les recettes des taxes de marché et d’abattage sont en nette progression dans toutes les communes de la région. Les recettes liées aux taxes d’abattage sont passées de 8.675.850FCFA en 2009 à 15.103.800FCFA en 2012 .Alors que les taxes sur les marchés à bétail sont passées de 101 015 500 en 2010 à 140 028 500 en 2015.Ces taxes constituent des principales sources de recettes pour les communes de la région.
A titre indicatif pour  la commune de Diffa les recettes liées aux taxes d’abattage sont passées de 2 289 700 FCFA en 2009 à 7 069 450 FCFA en 2013.
En dépit de l’insuffisance des infrastructures dans la région, Diffa présente un avantage comparatif dans l’exportation de certains produits d’élevage, notamment le bétail, les cuirs et peaux. De plus, la proximité de la région avec plusieurs villes du Nigeria constitue un atout en soi.
[bookmark: _Toc435778922][bookmark: _Toc437424176]
3.1.3. Analyse du secteur de l’environnement
[bookmark: _Toc435778923][bookmark: _Toc426612331][bookmark: _Toc427614154][bookmark: _Toc427741349]La région de Diffa renferme d’importantes ressources naturelles qui évoluent dans un contexte climatique rugueux et exploitées par des communautés humaines et animales diverses et variées.
[bookmark: _Toc437424177]3.1.3.1. Ressources forestières
3.1.3.1.1. Forêts classées
La région dispose dix-neuf (19)  « forêts classées » couvrant une superficie d’environ 71 014 ha.Le département de Mainé-Soroa disposede la plus grande superficie des forêts classées avec 46 737 ha suivi de Goudoumaria 23 368 ha et Diffa 909 ha (Fig.1). Les départements de N’Guigmi, N’Gourti et Bosso ne disposent pas de forêts classées.

[bookmark: _Toc435779096][bookmark: _Toc436911481]Figure 27. Répartition des superficies (ha) des forêts classées par département
(Source : Rapport DRE/SU/DD/Diffa, 2013)

La région renferme d’importantes aires protégées pour la conservation de la biodiversité, qui comprennent les forêts classées et trois (3) réserves de faune (Daddaria, Tam et RNNTT).La superficie des forêts classées de Diffa représente 11,66% de l’ensemble des forêts classées du pays.
Sur le plan national la superficie des zones protégées est de 6,6% du territoire alors que la région de Diffa a 22,34 % de son territoire protégé. Donc la région de Diffa renferme d’importantes potentialités en matière de diversité biologique. 
Ce potentiel reste dans une évolution dynamique avec l’avancée drastique du front agricole, le ramassage abusif de la paille et d’autres actions anthropiques.
Il est donc impératif d’entreprendre des études pour une meilleure connaissance des superficies, des ressources et les dynamiques de ces formations forestières de la région de Diffa, en vue d’une gestion durable et d’une utilisation rationnelle de ces ressources.
La région de Diffa dispose également des sites classés comme patrimoine mondial « Site RAMSAR » à cause de l’importance de leur diversité biologique, il s’agit notamment de rive deKomadogou à l’abord de TAM et de la partie nigérienne du Lac Tchad.
A l’heure actuelle seule 4 000 ha soit 6% de la superficie totale est dans un état relativement satisfaisant (IRD/ROSELT, Consultation Sectorielle sur l’environnement et la lutte contre la désertification, Diagnostic Régional de Diffa, 2003).
[bookmark: _Toc426612333][bookmark: _Toc427614156][bookmark: _Toc427741351]3.1.3.1.2. Périmètres de restauration, superficies récupérées et reboisées 
D’une manière générale tous les écosystèmes de la région de Diffa sont en dégradation continue à cause des effets combinés du climat et de l’homme. On constate partout dans la région, une réduction de la superficie couverte, de la richesse spécifique et du recouvrement végétal. C’est pourquoi plusieurs actions de gestion durable des terres sont entrepris par l’Etat et les partenaires au développement dont entre autres la restauration et la récupération des terres dégradées. 
Ainsi, la région de Diffa possède d’importants périmètres de restauration, de superficies reboisées et de terres récupérées. Les périmètres de restauration concernent surtout les sites du programme gommier national des départements de Diffa et Mainé-Soroa, quant auxsuperficies reboisées, elles sont disséminées sur l’ensemble de la région. 
Les terres dégradées récupérées sont réparties entre la fixation des dunes au niveau des départements de Mainé-Soroa, Goudoumaria, Nord Diffa et Nord N’Guigmi  et la confection des demi-lunes au niveau des départements de Diffa, N’Guigmi et Bosso.  
La figure ci-dessous donne l’évolution de ses formations de 2009 à 2013. Les données de l’année 2010 n’ont pas été fournies.

[bookmark: _Toc435779097][bookmark: _Toc436911482]Figure 28. Evolution de périmètres de restauration, superficies reboisées et récupérées (en ha) de la région de 2009 à 2013
(Source : IRS, Annuaires des Statistiques Régionale 2009-2013).

Il ressort que les superficies de ses formations varient selon les années en fonction des programmations de l’Etat et de ses partenaires au développement. Au cours de la période 2009-2013, la région possède : 4616,84 ha de périmètres de restauration, 10513,15 ha desuperficies reboisées et 19 902,6 ha desuperficies récupérées. Les années 2009, 2011 et 2012 ont connus les plus importantes réalisations.En effet, les importants déficits céréaliers et fourragers enregistrés au cours de ces années ont amené l’Etat et ses partenaires à entreprendre des travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) à travers les activités de récupération de terre dégradées du programme d’urgence pour soutenir et maintenir les populations sur place. 
Les espèces dominantes sur les sites sont : Acacia senegal, Acacia raddiana, Prosopis sp, Azadiracthaindica, etc.
Au plan national, en termes de volume d’activités, la région de Diffa a réalisé de 2009 à 2013 environ 60% de dunes traitées, 0,9% de terres dégradées récupérées et 7% de superficies reboisées. Cette forte proportion de fixation de dunes s’explique par une grande présence des dunes dans les départements de Mainé-Soroa, Goudoumaria, Nord Diffa et Nord N’Guigmi.
Malgré cette augmentation des terres récupérées, beaucoup reste à faire dans ce domaine vu la rapide croissance démographique de la région (4,7%), qui accélère le rythme de dégradation des ressources naturelles. Une intensification de cette activité est plus que nécessaire pour reconstituer les superficies dégradées par le climat et les actions anthropiques. Ce qui augmentera les superficies cultivables et les parcours pastoraux. 
Pour faciliter les planifications des actions de récupération des terres, il importe de faire une situation exacte des superficies des terres dégradées au niveau de chaque département de la région.
Aussi, face à l’ampleur de la menace d’ensablement dans ces zones, c’est probablement la poursuite et la généralisation de ses interventions qui permettront de renverser la tendance. En effet, des études conduites par le PAGRN dans l’ancien département de Mainé-Soroa (devenu aujourd’hui Mainé-Soroa et Goudoumaria) ont permis de mettre l’accent sur ce crucial phénomène d’ensablement de la région de Diffa.
Les figures ci-dessous donnent l’évolution des superficies des classes d’occupation des sols en 1975, 1986 et 2003.

[bookmark: _Toc435779098][bookmark: _Toc436911483]Figure 29. Superficie des classes d’occupation des sols en 1975
(Source : ONG KARKARA, AFVP, PAGRN, Etude sur la dynamique d’ensablement dans le département de MainéSoroa, 2004)


Figure 4 : Superficie des classes d’occupation des sols en 1986
(Source : ONG KARKARA, AFVP, PAGRN, Etude sur la dynamique d’ensablement dans le département de Mainé-Soroa, 2004).


Figure 5 : Superficie des classes d’occupation des sols en 2003
Source : ONG KARKARA, AFVP, PAGRN, Etude sur la dynamique d’ensablement dans le département de Mainé- Soroa, 2004
De 1975 à 2003, on note :
· une évolution des dunes coalisées de 0,01% en 1975 à 2,32% en 1986 pour  atteindre 17,72%  en 2003 ;
· une apparition des dunes isolées à partir de 1986 avec 2,23% des superficies des classes d’occupation des sols et qui a atteint 14,56% en 2003 ;
· une régression  progressive des superficies  des classes d’occupation des sols «végétation phréatophile de palmiers», « steppe arbustive à Leptadenia et Calotropis», «steppe arbustive dégradée», «terres agropastorales de vallées, bas-fonds et cuvettes», etc.
L’augmentation constante des classes d’occupation des sols « dunes coalisées et dunes isolées» est consécutive à la régression des autres classes d’occupation des sols«végétation phréatophile de palmiers», « steppe arbustive à Leptadenia et Calotropis», «steppe arbustive dégradée», «terres agropastorales de vallées, bas-fonds et cuvettes», etc.
En effet, la région de Diffa est soumise à des fortesérosions éoliennes et hydriques qui ont en grande partie conduit à l’ensablement des zones de production (cuvettes, bas-fonds, vallées, etc.) et même des infrastructures socio-économiques. Entre autres causes de cette situation, on peut retenir :

· Variations climatiques
La péjoration climatique constatée depuis la fin des années 60 amodifiéde manière insidieuse le paysage de la zone par la régression considérable de certaines espèces caractéristiques de la plupart des stations, l’envahissement du milieu par des espèces herbacées peu apparentes antérieurement et souvent de mauvaise qualité fourragère.
De plus, on assiste de plus en plus à une extension de Acacia raddianasurtout dans les bas-fonds alors que sur les dunes il y a une diminution des stocks de graines dans les sols qui entraîne la raréfaction continue des herbacées.
· Exploitation du milieu et des ressources végétales
L’effectif de la population du département est passé de 76232 habitants en 1977 à 83414 en 1988. Cettepopulation est estimée à 289 923habitants en 2012 (ancien département Mainé-Soroa). L’augmentation naturelle de la population s’est soldée par une forte pression sur les ressources végétales et les terres cultivables qui se résument :
· à la coupe abusive des épineux pour le fourrage aérien surtout au niveau des vallées
· et bas-fonds ;
· au brûlis des peuplements de cuvettes, vallées et bas-fonds pour la mise en culture ;
· à l’exploitation de plus en plus importante de stipes de doumier ;
· à l’utilisation de pétiole de doum et bouse de vache comme combustible desubstitution ;
· à la dégradation de la biodiversité végétale et animale.
Les conséquences des changements climatiques sont accentuées par les actions anthropiques qui concourent à dénuder le sol notamment le défrichement et la mise en culture, le surpâturage et les feux. Ainsi, les agents érosifs (les vents dont la vitesse est au moins égale à 3m/s) sont favorisés. Ces vents devenus efficaces peuvent déplacer des particules de plus de 1,5 mm de diamètre.
· Extension des terres de cultures dunaires
L’extension constatée des zones de cultures dunaires (45548 ha en 2003 contre 28740 ha en 1986 soit 58% environ) aux dépens des autres unités (notamment les aires de pâturage et les formations forestières naturelles) peut s’expliquer aussi bien par des raisons d’ordre naturelle (accroissement de la population, baisse de fertilité des sols cultivés) que des stratégies de survie des producteurs (culture itinérante, faible durée de jachère, utilisation de la fumure minérale et organique rare).
Presque 43% soit 12425 ha des terres de cultures dunaires situées autour des villages ont été ensablées entre 1986 et 2003, ce qui a poussé les populations à en défricher davantage.

A différentes étapes de ce processus de dégradation les autorités politiques, administratives et coutumières ainsi que les populations ont, chacune en ce qui la concerne, tenté d’intervenir suivant des stratégies s’inscrivant dans son domaine de compétence et de responsabilité en vue de réduire les impacts négatifs du phénomène ou même d’inverser les tendances. Les mesures adoptées par les différents acteurs, centrées surtout sur la protection, l’aménagement et la gestion durable des ressources naturelles n’ont généré qu’une partie des effets bénéfiques attendus. Néanmoins, elles auront permis de dégager des pistes d’amélioration de l’état des ressources naturelles concernées.
La protection de la nature et de l’environnement a été une préoccupation constante avec le classement d’une dizaine de forêts qui malheureusement sont soit dans un état de dégradation avancée ou totalement mises en culture.
Aussi, en plus des interventions des services techniques, divers projets avaient vu le jour avec pour objectifs prioritaires la lutte contre l’ensablement, la gestion des ressources naturelles, la lutte contre la pauvreté et l’amélioration de la sécurité alimentaire des populations. Mais leurs interventions restent en deçà de l’ampleur du phénomène généraliséd’ensablement et commande à la région et à l’Etat la mise en œuvre des actions plus énergiques à lamesure de l’importance que prend le fléau.
3.1.3.1.3. Filière bois énergie 
Le bois et le charbon de bois constituent les principales sources d’énergie des populations de la région de Diffa. Le tableau ci-dessous donne l’évolution des superficies potentiellement exploitables de la région de 2009 à 2013.
[bookmark: _Toc435779012][bookmark: _Toc437424777]Tableau 19. Superficies (en ha) potentiellement exploitables en bois de la région de 2009-2013.
	Types de formations forestières
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Steppe arbustive et buissonnante 
	580 000
	566 080
	552 494
	539 234
	526 293

	Savane arbustive 
	48 000
	46 848
	45 724
	44 626
	43 555

	Formations forestières de la 
zone de la Komadougouet du Lac Tchad
	17 045 
	16 636 
	16 237
	15 847
	15 467

	Total
	700 300
	686 128
	669 661
	653 589
	637 903


Source : SDA en bois-énergie de la ville de Diffa, 2013. 

L’exploitation du bois et du charbon de bois se fait au niveau des formations de steppes, de savanes et des formations forestières de la zone de la Komadougou et du Lac Tchad. 
Les superficies potentiellement exploitables en bois se réduisent d’année en année. Elles ont passés de 700 300 ha en 2009 à 637 903 ha en 2013 soit une perte de 62 397 ha en 5 ans. Ces pertes sont dues aux sécheresses successives de ces dernières années qui ont considérablement réduit le potentiel forestier, à l’exploitation incontrôlée des formations forestières et au défrichement anarchique pour installer des champs de poivron.
On assiste également à la collecte du bois mort des peuplements de Prosopis chilensissitués dans les portions nigériennes du Lac Tchad et de la KomadougouYobé.Une bonne partie de ce bois est transformé en charbon de bois. Selon SDA en bois-énergie de la ville de Diffa, 95 % des besoins en combustibles ligneux sont satisfaits à partir de l’exploitation de Prosopis chilensisau niveau du Lac Tchad (90 %) et du site de la KoumadougouYobé (10 %). Selon CNEDD (2011), l’exploitation du bois de Prosopis chilensisa rapporté près de5 milliards de francs CFA à la Région. Le tableau ci-après donne la demande en bois énergie par département.
[bookmark: _Toc435779013][bookmark: _Toc437424778]Tableau 20. Demande en bois-énergie (m3) de la région de Diffa de 2009-2013.
	Localités
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa
	182 470
	190 760
	199 060
	207 350
	      215 640

	MainéSoroa
	177 370
	186 120
	194 880
	203 640
	      212 390

	N’Guigmi
	94 260
	99 420
	104 580
	109 730
	141 890

	Total région
	394 100
	476 300
	498 520
	520 720
	569920


Source : INS, 2012, données calculées selon les normes de consommation. 
Les facteurs de conversion utilisés sont ceux déterminés par Clément (1982) cité par le CNEDD (2011), à savoir : 1 m3 = 650 kg =2,2 stères.
Contrairement au volume de bois-énergie potentiellement exploitable, la demande du bois-énergie de la région croit d’année en année. Durant la période 2009-2013, elle a passée de 394 100 m3 à 569 920 m3 soit une augmentation de 44,61%.
Ainsi, le bilan énergétique en bois-énergie de la région de 2009 à 2013 est globalement déficitaire avec un déficit cumulé de – 1 454 636 m3. 
Cependant, ce déficit cache des disparités au niveau des départements qui n’ont pas les mêmes potentialités. 
En dépit de ce déficit, la région approvisionne en bois énergie et charbon d’autres localités du pays (régions de Zinder et Agadez) et du Nigéria (Doutchi, Damasak, Gaidam, etc.).
Pour résorber ce déficit énergétique, de timides actions de diffusion des foyers améliorés sont entreprises. Mais, aucun massif forestier n’est mis sous aménagement dans la région, et du coup, ne prévaut que le système incontrôlé d’exploitation forestière pour la satisfaction des besoins en bois énergie des populations.
Les agents économiques de la filière bois-énergie de la région sont composés : des exploitants, des commerçants-transporteurs et des commerçants-détaillants. Ces acteurs de la filière bois-énergie se caractérisent par leur mauvaise organisation.
3.1.3.1.4. Filière gomme arabique
· Potentiel de production et production
La Région de Diffa compte 9 domaines protégés constitués de gommiers naturels. Les gommerais naturels se situent essentiellement dans les départements de Diffa, MainéSoroa et Goudoumaria. Le tableau qui suit donne la répartition des superficies des  gommeraies naturels de la région.
[bookmark: _Toc437424779]Tableau 21. Superficies de gommeraies naturels de la région de Diffa
	Noms des forêts
	Superficie (ha)

	Goudoumaria
	72

	Kayétawa
	94

	Kalgounam
	281

	Kojiméri
	156

	Gagamari
	86

	MalamMinari
	410

	Maïganari
	132

	MalamBalmari
	333

	Toubouram
	66

	Total
	1 630


Source : « Exploitations et état des ressources naturelles au Niger » CNEDD / PNEDD, Octobre 2000 » cité par le Projet d’Appui à la Gestion des ressources Naturelles (PAGN) « Etude des filières de commercialisation des produits agricoles et forestiers, 2004 ».

La superficie des gommeraies du domaine protégée de la région était estimée à 1 630 ha. 
On note que la région renferme plusieurs plantations artificielles de gommiers dont les importants sont :
- BouremGegyram sur une superficie75 ha, plantée en 1984. Cette forêt est clôturée et est la propriété de 2 villages, BouremGegyram et Keytowa ;
- Kaniram sur une superficie d’environ 10ha (PAGN : Etude des filières de commercialisation des produits agricoles et forestiers, 2004).
La région de Diffa « berceau historique de la gomme arabique du Niger » regorge à elle seule environ 30% du potentiel gommier du pays. Cependant, il est à relever que les gommeraies naturels de la région sont dans un état de dégradation avancée bien qu’aucune donnée n’est disponible sur l’ampleur de leur dégradation.

Entre 1947 et 1950, les zones deMainéSoroa etGoudoumaria produisaient entre 900 et 1000 tonnes de gomme arabique. La production s’est ensuite déstabilisée après l’indépendance. Dans les années 70, elle a connu des évolutions en dents de scie : 835 tonnes en 1972, 185 tonnes en1974, 635 en 1975, 91 tonnes en 1977 (I. Watta, 1985).
La zone de production s’étend du Nord au Sud sur 35 sites qui furent recensés en 1998. La superficie totale est de 27 399 ha. Tous ne sont pas des peuplements purs d’Acacia senegal. La plupart des peuplements occupent des bas-fonds affectés à la culture pluviale. De nombreux A. senegalsont disséminés dans la zone en dehors de ces peuplements recensés. Aujourd’hui, il est constaté que :
- les peuplements ont débordé les limites géographiques de l’époque de leur classement ;
- 60% à 90% des gommeraies naturelles sont peuplées d’Acacia raddiana ;
- la régénération autonome des gommiers est faible ;
- les gommeraies classées ayant autorisé le passage des troupeaux enregistrent toujours laprésence d’Acacia Senegal. Les animaux se nourrissent des graines sur le sol. Ils restituentces graines après digestion à travers leurs excréments et favorisent ainsi la germination et
la pousse du jeune plant.
· Rendement
Selon I.Watta (2001), en condition d’exsudat naturel (sans saignée), le rendement est de  200kg/ha/an, alors qu’il peut être de 500 kg/ha/an avec la pratique de la saignée. Une personne peut saigner 10 arbres en une demi-journée.


[bookmark: _Toc435778924][bookmark: _Toc437424178]3.1.3.2. Ressources halieutiques
La région de Diffa regorge d’importantes potentialités en matière de pêche qui sont : le Lac Tchad, la Komadougou Yobé et ses systèmes de mares. Ainsi, la pêche constitue l’une des principales activités d’exploitation du capital naturel. 
Le graphique ci-dessous montre l’évolution de la production du poisson dans la région de 1984 à 2010.

[bookmark: _Toc436911484][bookmark: _Toc427744633]Figure 30. Evolution de la production du poisson dans la région de Diffa de 1984 à 2010
(Source : Rapport DRE/SU/DD/Diffa, 2012)
Ainsi, de 200 tonnes par an pendant les années de retrait du lac (1984 à 1988), les productions contrôlées de poisson fumé, séché et exporté, sont passées de 1 670 tonnes en 1999 à plus de 2 100 tonnes en l’an 2000, 3 016 tonnes en 2002 et à environ 10 000 tonnes en 2010.Cette forte augmentation de la quantité de poisson produite à partir de 2002 place la région en tête en termes de production et d’exportation du poisson. Cette évolution est liée probablement au retour des eaux du lac.
Cependant, le retrait des eaux du lac Tchad du territoire nigérien, suite aux sécheresses des années 1980 et à l’endiguement des rivières Logone et Chari au Cameroun a porté un coup dur à la peche de la région. En effet, elle s’est traduit par :
- l’assèchement d’une superficie en eau d’environ 300 000 ha, soit 97% de la superficie des pêcheries de la partie nigérienne du bassin conventionnel du lac Tchad ;
- la chute d’environ 98% de la production potentielle annuelle des pêcheries de la partie nigérienne du lac Tchad ;
- la surexploitation du potentiel halieutique de la Komadougou et de ses méandres (intensification de l’effort de pêche).
Avec la remontée des eaux dans la partie nigérienne en 1998, suite à la rupture des endiguements du Logone-Chari, l’exercice de pêche et la commercialisation des produits halieutiques sont redevenus des activités florissantes qui drainent actuellement d’énormes quantités de poissons fumés vers le Nigeria.

[bookmark: _Toc67734370][bookmark: _Toc70919490][bookmark: _Toc72153909][bookmark: _Toc74905709][bookmark: _Toc74905848][bookmark: _Toc74906062][bookmark: _Toc74906421][bookmark: _Toc74906461][bookmark: _Toc74907177][bookmark: _Toc74907829][bookmark: _Toc76978750][bookmark: _Toc76978799][bookmark: _Toc76979077][bookmark: _Toc76979114][bookmark: _Toc76980171][bookmark: _Toc76980622][bookmark: _Toc76981456][bookmark: _Toc76982481][bookmark: _Toc77047488][bookmark: _Toc77048129][bookmark: _Toc77242392][bookmark: _Toc77247008][bookmark: _Toc77681149][bookmark: _Toc77759782][bookmark: _Toc77821683][bookmark: _Toc77823527][bookmark: _Toc78011514][bookmark: _Toc78011548][bookmark: _Toc78012534][bookmark: _Toc78013015][bookmark: _Toc78018390][bookmark: _Toc78018445][bookmark: _Toc78018480][bookmark: _Toc78019241][bookmark: _Toc78019292][bookmark: _Toc78083558][bookmark: _Toc78083882][bookmark: _Toc78088321][bookmark: _Toc78252430][bookmark: _Toc78252466][bookmark: _Toc78252844][bookmark: _Toc426612336][bookmark: _Toc427614159][bookmark: _Toc427741354][bookmark: _Toc435778925][bookmark: _Toc437424179]3.1.3.3. Ressources fauniques
La région dispose de trois (3) réserves de faune : Daddaria, Tam et RNNTT. La Réserve Nationale Naturelle de Termit et Tintouma (RNNTT) sur une étendue partagée de 9 700 000 ha est à cheval entre les régions de Diffa (1/3 de la réserve), Zinder et Agadez.
Le tableau suivant donne la situation de la faune de la région.
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[bookmark: _Toc435779014][bookmark: _Toc437424780]Tableau 22. Situation de la faune de la région
	Communes
	Espèces
	Localisation
	Statut (protégé ou non)
	Evolution (augmentation, diminution

	Goudoumaria
	singes, vipères, couleuvres, hérons, lièvres,  gerboises, écureuils, hérissons, pigeons et chats sauvages, pies, tourterelles, moineaux dorés, outarde arabe etc.
	cuvettes, forêts classées, champs
	Partiellement protégés
	Diminution due à l’occupation de l’habitat 

	Mainé Soroa, N’Guel beyli, Foulatari
	singes, outarde nubienne, vipères, couleuvres, hérons, lièvres, écureuils, hérissons, pigeons, chats sauvages, pies, tourterelles, moineaux dorés, gerboises, etc.
	cuvettes, forêts classées, domaines protégés, champs
	partiellement protégés
	Diminution due à l’occupation de l’habitat (champs, habitation), braconnage, etc.

	Diffa
	singes, vipères, couleuvres, hérons, lièvres, écureuils, hérissons, pigeons et chats sauvages, pies, tourterelles, moineaux dorés, etc.
	forêts classées, domaines protégés, champs
	partiellement protégés
	Diminution due à l’occupation de l’habitat 

	N’Guigmi
	varan du désert, vipères, couleuvres, chacals, gazelles, hérissons, pigeons et chats sauvages, pies, tourterelles, etc.
	domaines protégés, champs
	partiellement protégés
	Diminution due à l’occupation de l’habitat 

	N’Gourti
	varan du désert, chacals, gazelles, fennecs, addax, outardes, pintades, perdrix,etc.
	domaines protégés
	Intégralement protégé (Addax, Gazelle dama) et partiellement pour les autres 
	Diminution due à l’occupation de l’habitat (exploitation pétrolière), braconnage, etc.



Source : Rapport annuel 2012 DRE/SU/DD

La région de Diffa renferme une faune riche et variée. On y rencontre les gazelles dorcas et rufifrons, les Addax, les outardes, les chacals, les singes, les fennecs, les lièvres, les gerboises, les écureuils, etc. La faune de la région est localisée au niveau descuvettes, des forêts classées, des domaines protégés et des champs. Pour l’essentiel elle reste partiellement protégée à l’exception de l’une des dernières populations au monde constituées par les Addax et Gazelle dama qui sont intégralement protégées. 
Le potentiel faunique de la région de Diffa se trouve aujourd’hui fortement dégradé et réfugié pour l’essentiel dans la zone Nord pour ce qui est de la grande faune c’est à dire les mammifères. La plus grande concentration des ressources fauniques de la région se rencontre dans le nord-est du département de N’Guigmi et le département de N’Gourti notamment dans le triangle Sayam-Kossotori-N’Guigmi.

Le lac Tchad et la rivière Komadougou (abord de TAM) sont des sites privilégiés pour les oiseaux migrateurs. Selon les résultats d’un inventaire effectué en 1994, plus de                   5 800 oiseaux repartis en 21 espèces ont été identifiés. Dès lors, la partie nigérienne du Lac Tchad est classée sur la liste des zones humides d’importance internationale.
Néanmoins, l’insuffisance de la pluviométrie entraîne le tarissement précoce des plans d’eau et la dégradation de l’habitat de la faune, engendrant ainsi la migration, voire la disparition de certains spécimens de la faune sauvage.
Une fois aménagées et gérées rationnellement, les ressources fauniques peuvent être sources d’importantes devises pour l’économie régionale, voire nationale, à travers notamment la promotion du tourisme de vision et cynégétique.
Parmi les causes de la dégradation du patrimoine cynégétique de la région, on peut retenir le braconnage et les feux de brousse.

[bookmark: _Toc435778926][bookmark: _Toc437424180]3.1.3.4. Ressources humaines
Le personnel de la Direction Régionale de l’Environnement de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable de Diffa en 2013 compte 67 cadres dont 7 femmes, soit 10,45% de l’effectif. Le tableau ci-dessous donne l’évolution du personnel des Eaux et Forêts de la région de Diffa de 2009 à 2013.
[bookmark: _Toc435779015][bookmark: _Toc437424781]Tableau 23. Evolution du personnel des Eaux et Forêts de la région de Diffa de 2009 à 2013
	Corps
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Préposés des Eaux et Forêts (PEF)
	10
	12
	10
	10
	23

	Agents Techniquesdes Eaux et Forêts(ATEF) 
	7
	7
	7
	15
	15

	Contrôleur des eaux et Forêts (CEF)
	0
	0
	0
	2
	2

	Conseillers Forestiers (CF)
	8
	9
	8
	12
	12

	Technicien supérieur des eaux et Forêts (TSEF)
	0
	0
	0
	1
	1

	Ingénieurs des Techniques Forestières (ITF)
	4
	4
	4
	5
	6

	Ingénieurs des Eaux et Forêts(IEF)
	4
	4
	4
	9
	7

	TOTAL
	33
	36
	33
	54
	66


Source : DRE/SU/DD Diffa
Le personnel a connu une augmentation significative en 2012 suite à des recrutements massifs. C’est ainsi qu’il est passé de 33 agents en 2009 à 67 agents en 2012 soit une augmentation d’environ 109%.

Suivant l’ordre hiérarchique ascendant du classement du personnel, le cadre des Eaux et Forêts de la région est reparti comme l’indique le tableau ci-dessous.
[bookmark: _Toc435779016][bookmark: _Toc437424782]Tableau 24. Qualité du personnel des Eaux et Forêts de la région de Diffa en 2013
	Corps
	Catégorie 
	Effectifs
	Proportion (%)

	Préposés des Eaux et Forêts (PEF)
	D1
	23
	34,33

	Agents Techniquesdes Eaux et Forêts(ATEF) 
	C1
	15
	22,39

	Contrôleur des eaux et Forêts (CEF)
	B2
	2
	2,98

	Conseillers Forestiers (CF)
	B1
	12
	17,91

	Technicien supérieur des eaux et Forêts (TSEF)
	A3
	1
	1,5

	Ingénieurs des Techniques Forestières (ITF)
	A2
	5
	7,46

	Ingénieurs des Eaux et Forêts(IEF)
	A1
	9
	13,43

	TOTAL
	7
	67
	100%



En 2013, au niveau de la région de Diffa, on retrouve les 7 catégories  que comprend le cadre des Eaux et Forêts avec 20,89% des cadres de conception (A1 et A2) contre  79,11% des cadres  d’exécution. Au vu de l’immensité de la région et des enjeux majeurs en matière de protection et préservation des ressources naturelles, les ressources humaines nécessaires pour assumer cette tâche doivent être disponibles.
[bookmark: _Toc437424181]3.1.3.5. Contribution du secteur de l’environnement dans l’économie régionale
· Recettes forestières 
La Direction Régionale de l’Environnement, de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable de Diffa, participe à la mobilisation des ressources internes versées au trésor régional à travers les permis de coupe et de transport des produits forestiers ligneux et non ligneux, les permis de chasse et de détention des animaux sauvages vivants, les transactions et les amendes. 
Le tableau suivant donne l’évolution des recettes des cinq dernières années à la régie de la DRE/SU/DD.
[bookmark: _Toc437424783]Tableau 25. Recettes forestières les 5 dernières années
	Année
	Recette annuelle (Fcfa)

	2010
	17 415 705

	2011
	18 262 350

	2012
	18 481 775

	2013
	18 556 475

	2014
	18 754 965


Source : Rapports annuels DRE 2011-2014.

On constate que la Direction Régionale de l’Environnement de Diffa a fourni des efforts considérables dans la mobilisation des ressources internes. Les recettes ont augmenté de 7,68% de 2010 à 2014. Cette augmentation est due aux efforts déployés par les services des Eaux et Forêts dans le recouvrement des différentes taxes et à des sensibilisations effectuées auprès des différents acteurs pour se conformer aux textes.

· Recettes liées à la pêche
La pêche est l’une des principales activités économiques de la région de Diffa. La production de poisson de la région de Diffa représente plus de 70% de la production nationale. Elle contribue significativement à l’augmentation du PIB. 
Les captures de poisson varient entre 6.000 à 20.000 tonnes équivalents poissons frais selon l’avancée du lac dans le territoire national. 
Cette pêche est pratiquée par environ 10.000 pêcheurs professionnels et quelques agro-pêcheurs dans le lac Tchad et la Komadougou à l’aide des palangres, des filets maillants, des masses, des éperviers, des sennes avec pour embarcations le «Gora» ou la pirogue. Ces prises sont fumées dans des fours traditionnels et emballés dans des cartons de 40 à 65 kg. L’essentiel du poisson fumé est exporté vers le Nigeria. Le tableau suivant donne la situation des productions annuelles et de leur valeur financière sur une période de 5 ans.
[bookmark: _Toc437424784]Tableau 26. Évolution des productions piscicoles de 2000 à 2005 dans la région
	Année
	Poisson fumé exporté (tonnes)
	Production en équivalant
Frais (tonnes)
	Valeur en FCFA

	2000
	2.000
	6.000
	4.800.000.000

	2001
	3016
	9.048
	7.238.400.000

	2002
	3.500
	10.500
	8.400.000.000

	2003
	5.000
	20.000
	16.000.000.000

	2004
	3.000
	9.000
	7.200.000.000

	2005
	2.500
	7.500
	6.000.000.000


Source : DRE/Diffa

Les chiffres contenus dans le tableau ci-dessus montrent à quel point la filière pêche constitue un outil de lutte contre la pauvreté et un levier de développement économique dans la région de Diffa. Cependant, il importe de souligner qu’une réalité est cachée derrière ces chiffres. Malgré le volume important des recettes procurées par la pêche, l’impact sur l’économie de la région est très limité pour quatre raisons fondamentales qui sont :

- prédominance des pêcheurs étrangers (Plus de 80 % des pêcheurs exerçant dans la partie nigérienne du lac sont des étrangers de neuf nationalités (Camerounais, Nigérians, Tchadiens, Centrafricains, Maliens, Burkinabé, Ivoiriens etc.) ; Ce qui fait que l’essentiel des recettes issues de la vente du poisson vont ailleurs.
- les quelques nigériens qui exercent l’activité manquent d’engins de pêche propres. Ils recourent à la location auprès des grands usuriers (basés à 100% au Nigeria) et l’essentiel de leurs recettes va dans le règlement des dettes.
- tous les ravitaillements des pêcheurs se font au Nigeria (vivres, produits manufacturés etc.) ce qui constitue une véritable fuite de capitaux.
- le transport du poisson vers le Nigeria coûte excessivement cher et reste le monopole des transporteurs nigérians qui détiennent plus de 70% du parc automobile utilisé à cet effet.
· Produits forestiers ligneux et non ligneux
Les produits forestiers ligneux (bois, charbon de bois) ou non ligneux(gomme arabique, feuilles et fruits de doumier) apportent une part non négligeable dans le revenu des ménages en particulier et dans l’économie régionale en général à travers leur commercialisation. Cependant, la commercialisation de ces produits se caractérise par un manquecriard de statistique. 


[bookmark: _Toc435779017][bookmark: _Toc437424785]Tableau 27. Synthèse des Potentialités et contraintes, Forces et faiblesses, Enjeux et défis majeurs secteur productif
	[bookmark: RANGE!A1]Forces/Atouts/Potentialités
	Faiblesses/Contraintes/Menaces
	Enjeux/Défis majeurs

	AGRICULTURE

	· Potentiels en terres irrigables : 75 000 ha le long de la Komadougou, 8 000 ha de cuvettes oasiennes et plus de 100 000 ha au bord du lac Tchad ;
· Existence de cours d’eau : Komadougou, Lac Tchad, plusieurs mares ;
· Existence de plusieurs AHA (TAIWAN, LADA, etc.) ;
· Disponibilité de la main d’œuvre dans la région ;
· Existence de programmes et projets : PPAAO, PADL, PAC3, PACRC, PLECO, PRODEBALT, PRODEX, etc. ;
· Existence d’une stratégie de sécurité alimentaire et nutritionnelle (3N) ;
· Existence d’une station de recherche dans le domaine agricole (INRAN);
· Existence des filières porteuses (poivron, oignon, etc.) ;
· Existence de plusieurs organisations des producteurs ;
· Existence de plusieurs organisations paysannes
· Existence de terres propices aux cultures irriguées notamment le poivron
· Existence d’un marché de poivron construit en matériaux définitifs

	· Un déficit alimentaire chronique dû principalement à la faible pluviométrie dans la Région, à la pauvreté des sols dunaires et leur lessivage, à la pression parasitaire et surtout à une sous exploitation des terres irrigables ;
· Un manque de ressource pour son financement : les faibles capacités financières des exploitants, l’absence de crédit adapté et de système efficace d’approvisionnement en intrants sont les principales causes du sous équipement agricole dans la région ;
· La non maîtrise de la commercialisation : les produits de la Région n’ont pas de débouchés sûrs, toutes les filières sont sous le contrôle des étrangers car les organisations des producteurs ne sont pas dynamiques ;
· La dégradation des infrastructures d’hydraulique agricole (AHA et puits maraîchers) ;
· l’étiage rapide de la Komadougou, principale source d’approvisionnement en eau de ces aménagements ;
· La non appropriation des ouvrages par les bénéficiaires (insuffisance dans l’entretien et la maintenance des ouvrages) ;
· l’insuffisance du personnel d’encadrement et des moyens mis à leur disposition ;
· le manque de programmes pertinents de formation des coopératives ;
· la faible capacité d’approvisionnement en intrants et matériels agricoles des coopératives ;
· la non intégration de la double culture sur les périmètres équipés en forages;
· Vétusté des infrastructures et équipements ;
· La pression parasitaire (puceron sur le poivron et oiseaux sur le mil et le sorgho) ;
· Enclavement de certains sites de production ;
· Absence des unités de transformation et de stockage des produits 
· Difficultés d’entretien des aménagements hydro-agricoles ;
· Insuffisance de l’énergie électrique pour alimenter les AHA ;
· Faible taux d’utilisation des semences et engrais.
	· Autosuffisance alimentaire ;
· Maitrise de l’eau ;
· Changement de mentalité des producteurs ;
· Diversification des cultures irriguées.

	ELEVAGE

	
	
	

	· Vaste étendue de la zone pastorale constituée de 6.078.320 hectares et 5.011 hectares relevant des 36 enclaves pastorales et offrant des réelles possibilités à une intégration agriculture/élevage ;
· D’importantes potentialités pastorales constituées de la rivière de la komadougou, le lac Tchad et à peu près 17 mares permanentes et semi-permanentes situées dans le lit de la Komadougou et dans les cuvettes oasiennes de MainéSoroa et de Goudoumaria;
· Importance numérique du cheptel avec une forte diversité d’espèces estimée en 2013 à 1 022 972 têtes de bovins, 782 590 ovins, 1 199 246 caprins, 394 857 camelins, 48 068 équins et 156 676asins;
· Savoir-faire culturel de rentabilisation des ressources pastorales reconnu des acteurs;
· D’importants marchés à bétails au nombre de 54 ;
· Situation géographique favorable au transit du bétail et à la mobilité pastorale inter et extra territoriale;
· Place prépondérante dans les politiques et stratégies se rapportant à la promotion de secteur de l’élevage ;
· Existence de textes réglementaires et juridiques ;
· Existence du label Kuri ;
· Existence des sous-produits agricole pour l’alimentation du bétail ;
· Existence des organisations des éleveurs.

	· Le déficit fourrager chronique de la région de Diffa (10 années sur 12 sont déficitaires) ;
· Le mauvais maillage des points d’eau ne permettant pas l’exploitation rationnelle des pâturages;
· La dégradation des parcours et/ou leur colonisation par les espèces envahissantes;
· La faible organisation des producteurs dans le domaine de la commercialisation des animaux et de leurs produits;
· La non matérialisation de certains couloirs de passage des animaux surtout le long de la Komadougou;
· L’existence de pathologies à caractère endémique dans le lit du lac Tchad (Hémato parasitoses, pasteurellose, etc.) ;
· Insuffisance des services des proximités et de faible encadrement des éleveurs ;
· Absence de projet spécifique d’intervention en milieu pastoral ;
· Ensablement des mares ;
· Insuffisance de formation des organisations paysannes ;
· Insuffisances du personnel (en qualité et en quantité), de moyens de déplacement et de communication ;
· Colonisation des espaces pastoraux par des espèces non appétées ;
· Faible niveau de sécurisation des espaces pastoraux ;
· Insuffisance d’infrastructures modernes: (marchés, aire d’abattage, abattoirs) ;
· Circulation des produits vétérinaires de mauvaises qualités ;
· Faiblesse des systèmes de recherche et de vulgarisation en production animale ;
· Difficultés d’accès aux crédits pour les  producteurs ;
· Coûts de production et d’intrants élevés ;
· Insuffisance des infrastructures de base et de santé animale.

	· La conduite d’opération de reconstitution sociale du cheptel au profit des ménages vulnérables de pasteurs et d’agropasteurs ;
· Le fonçage/réhabilitation des points d’eau pastoraux;
· L’ensemencement des aires de pâturages et  la lutte contre les espèces terrestres envahissantes non appétées;
· Le développement/renforcement des services vétérinaires de proximité pour faciliter l’accès des éleveurs à des prestations cliniques de qualité ; 

· La vulgarisation des thématiques techniques (fabrication des blocs multi nutritionnels, techniques de conservations des fourrages) pour améliorer la production ;
· La création/renforcement des BAB et BC ;
· La formation et l’information des éleveurs sur les mécanismes de prévision et d’anticipation des crises pastorales ;
· Le soutien à la structuration et à la promotion des organisations de professionnels d’élevage ;
· Facilitation /sécurisation de  la mobilité des pasteurs (transhumance transfrontalière) ;
· Valorisation des produits et sous-produits de l’élevage  (intensifié les transformations des produits).

	ENVIRONNEMENT

	· l’existence de dix-neuf 19 « forêts classées » couvrant une superficie d’environ 71 014 ha ;
· la présence d’une végétation boisée dense (forêt galerie) le long de la KomadougouYobécouvrant une superficie de 75.000 ha ;
· la présence d’importants peuplements de Prosopis chilensis dans l’ancien lit du lac Tchad couvrant une superficie de 150.000 ha ;
· la présence d’importantes doumeraies naturelles (Hyphaenethebaica) dans les cuvettes et tout au long de laKomadougouYobé ;
· la présence d’un important peuplement de gommeraie ;
· l’existence des sites de plantation des programmes gommier national, bio carbone, les sites de récupération de terres plantées et les sites de reboisement sur environ 11 000 ha ;
· l’existence d’un fort potentiel de régénération naturelle ;
· l’existence de  trois (03) aires protégées du domaine de la faune (Daddaria, Tam et RNNTT) totalisant une superficie estimée à environ 6 503 667ha ;
· l’existence d’une grande diversité des espèces fauniques ;
· la présence de plusieurs zones de transit les oiseaux migrateurs ;
· la présence d’importantes ressources favorables à la pêche (Komadougou, Lac Tchad, chapelets de mares) et à la promotion de la filière poisson ;
· la présence de coopérative de pêcheurs ;
· l’existence d’un savoir traditionnel lié à la multiplicité des groupes ethniques et des nationalités qui exploitent des pêcheries communes ;
· la proximité du Nigeria qui offre un marché abordable pour l’acquisition des intrants et l’écoulement des produits ;
· l’existence des zones humides (Komadougou, du lac Tchad) et zones d’importances écologiques (les cuvettes oasiennes) ;
· l’existence des zones d’importances écologiques favorables au développement de l’éco tourisme (Désert du Tal, RNNTT, etc.) ;
· la présence de ressources naturelles à fort potentiel économique (pétrole, gaz, sable fin de Tal, etc.). 
	· l’absence des données actualisées sur les ressources ;
· l’existence de l’ensablement, véritable contrainte au développement de la région car, ce phénomène menace directement les bases de production ;
· le déboisement excessif (surtout le long de la rivière Komadougou) lié à l’extension des superficies cultivées, à la satisfaction des besoins en bois énergie et en bois d’œuvre et de service ;
· les feux de brousse ;
· le surpâturage et particulièrement l’émondage abusif par les éleveurs transhumants ;
· la persistance de l’utilisation des pratiques agricoles destructrices de l’environnement ;
· les sécheresses ; 
· le vieillissement des arbres ;
· la prédominance de l’exploitation incontrôlée du bois ;
· le braconnage ;
· la destruction des habitats fauniques ;
· l’ensablement du lit de la Komadougou, du Lac Tchad et des mares ; 
· le tarissement précoce des plans d’eau lié à l’effondrement des berges de la Komadougou et aux érosions éolienne et hydrique ;
· l’utilisation des engins de pêche raclant (senne) et de techniques destructrices (barrage, poison etc.) ;  
· les sécheresses ;
· les importantes pertes après capture ;
· la mise en valeur des frayères des poissons (culture de poivron, riziculture) ;
· la réalisation d’ouvrages de régulation au Nigeria ;
· l’utilisation d'engins raclant et de techniques de pêche prohibées ;
· la forte variation du régime hydrologique des plans d’eau ;
· la sous exploitation du potentiel halieutique du Lac Tchad ;
· l’insuffisance de l’équipement des pêcheurs ;
· la disparition de certaines espèces liée aux changements climatiques ;
· les pollutions et nuisances de l’environnement (Déchets plastiques, exploitation pétrolière, carrières, utilisation d’engrais, etc.)
· l’exploitation incontrôlée des ressources forestières
· la croissance lente des ressources forestières

	· Application effective  de la loi portant interdiction de la production, de l’importation, de la commercialisation, de l’utilisation et du stockage des sachets et des emballages en plastique souple à basse densité ;
· Intensification des productions halieutiques.
· Aménagement du bassin d’approvisionnement en bois énergie et charbon des centres urbains
· Appropriation de la filière poisson par les acteurs locaux
· Aménagement des réserves fauniques
· Lutte permanente contre l’ensablement 






[bookmark: _Toc435779018][bookmark: _Toc437424786]Tableau 28. Perspectives et tendances sectorielles
	Perspectives
	Tendances
	Contribution au Développement

	AGRICULTURE

	· Installation d’un complexe agro-industriel
· Elaboration du SAF et du SRAT 
· Démarrage prochain de plusieurs projets (PASAR-PI, PAARCC, etc.)
· La mise en place du SIG (Système d’information géographique) régional et du SIF (Système d’information foncière régional)
· Transformation et conservation des produits agricoles
	· Mécanisation de l’agriculture
· Développement des cultures irriguées
	· Lutte contre la pauvreté

	· 
	· Développement des fermes agricoles privées
· Professionnalisation des producteurs de semences améliorés
· Amélioration des structures d’encadrement
· Amélioration de la Résilience des populations
· Baisse des régimes pluviométriques
	· 

	ELEVAGE

	· Installation de la maison du paysan dans toutes les Communes
· Installation d’un complexe agro-industriel
· Démarrage prochain de plusieurs projets (PRAPS, Habbanayé, etc.)
· Projet Recensement général de l’élevage  cheptel

	· Amélioration de la résilience des populations
· Accroissement du cheptel
· Accroissement des productions de lait et viandes
· Transformation et amélioration des aliments grossiers
· Amélioration de la santé animale
· Modernisation de l’élevage
· Sécurisation des aménagements pastoraux
· Inter professionnalisation de la filière BVCP
	· Lutte contre la pauvreté

	ENVIRONNEMENT

	· le reboisement participatif ;
· l’aménagement et la gestion concertée des forêts, de la faune et des pêcheries ;
· le renforcement de la capacité des acteurs ;
· la restauration et la protection des écosystèmes dégradés ;
· la surveillance environnementale ;
· la lutte contre les pollutions et nuisances ;
· la vulgarisation des techniques et  technologies de gestion rationnelle et durable des ressources naturelles et d’économie des combustibles ;
· l’institution de l’intercommunalité pour la gestion des ressources partagées ;
· la promotion des mises en défens ;
· la lutte contre les feux de brousse ;
· la promotion de l’éducation environnementale ;
· l’accès aux micro-crédits ;
· la gestion transfrontalière de la ressource en eau ;
· L’initiative un village un bois, une commune un bois du Président de la République ;
· Le processus de transfert de compétences aux collectivités territoriales dans le domaine de l’environnement.
	· Mise en œuvre des techniques du défrichement améliorée par les producteurs ;
· Gestion participative et partagée des ressources naturelles ;
· Maîtrise accrue des textes réglementaires régissant la protection de l’Environnement ;
· Augmentation des pépiniéristes privés ;
· Prise en compte accrue des aspects environnementaux
· Développement du partenariat dans la lutte contre la dégradation des ressources naturelles
	· Développement de l’éco-tourisme et de la culture
· Protection des bases de production (contre l’ensablement et la baisse de la fertilité des sols etc.)
· Création des revenus par les PFNL
· Atténuation des effets néfastes aux changements climatiques (réduction des GES, services Eco-systémiques)

	· 
	
	








[bookmark: _Toc435779019][bookmark: _Toc437424787]Tableau 29. Performances, Contre performances et interrelation avec les autres secteurs
	Performances
	Contreperformances
	Interrelation avec les autres secteurs

	AGRICULTURE

	· Accroissement des équivalents céréaliers d’année en année 
· Forte utilisation des intrants agricoles (engrais) sur les cultures irriguées.
	· Déficits céréaliers devenus quasi-chroniques
· Insuffisance de conservation et transformation des productions 
· Importation des produits agricoles (Riz, Maïs, Niébé, Igname, Fruits. etc…)
	· Forte contribution dans le bilan fourrager ;
· Occupation des aires de pâturages à des fins agricoles ;
· Transformations des réserves forestières en champs ;
· Destruction abusive du potentiel floristique et faunique (au niveau des cuvettes) ;
· Emploie 70% de la Population ;
· Fournit des biens destinés au secteur commercial ;
· Fournit de la matière première aux industries

	ELEVAGE

	· Auto-suffisant en protéine animale
	· Gestion traditionnelle des troupeaux
	· Enrichissement des sols ;

	· Indemne de la peste bovine
· bonne couverture vaccinale (PPCV et PPR)
· Bonne couverture en lait pendant (PPCV et PPR)
· Bonne couverture en lait pendant la saison des pluies
	· Mode de l’élevage extensif
· Faible couverture des besoins laitiers de la population pendant la saison sèche et chaude
	· Fourniture de la matière première à l’artisanat ;
· Commercialisation des animaux
· Garantir la salubrité et la sécurité des aliments d’origine animale
· Dégâts sur les arbres 

	ENVIRONNEMENT

	· Diversification de la production (halieutique, gomme arabique)
· Réduction de l’ensablement et de l’avancée du désert
· Meilleure conservation du poisson et des espèces fauniques rares
· Réduction du braconnage
· Reconstitution de la biodiversité


	· Accroissement du  prélèvement continu du bois de chauffe
· Manque de stratégie de substitution du bois énergie
· Absence des plans d’aménagementsdes formations forestières
· Insuffisance dans la production des données statistiques (production piscicole, produits forestiers non ligneux…)
· Persistance de la menace de l’ensablement
· Persistance des effets du changement climatique
	· Commercialisation des produits forestiers non ligneux et halieutique
· Enrichissement du sol pour l’agriculture
· Augmentation des superficies cultivables et des parcours pastoraux
· Amélioration du cadre de vie



3.2. [bookmark: _Toc435778927][bookmark: _Toc437424182]Analyse des secteurs sociaux
[bookmark: _Toc435778928][bookmark: _Toc437424183]3.2.1. Analyse du secteur de la Population
3.2.1.1. [bookmark: _Toc427741448]Evolution de la population par département selon le sexe

[bookmark: _Toc435779020][bookmark: _Toc437424788]Tableau 30. Evolution de la population de la région de Diffa par département selon le sexe
	Région de Diffa
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Ensemble
	458062
	473 563
	489531
	591 788
	593821

	Hommes
	234729
	242 672
	250855
	300 934
	304246

	Femmes
	223333
	230 891
	238676
	290 854
	289575

	Bosso

	Ensemble
	…
	…
	…
	78038
	76735

	Hommes
	…
	…
	…
	40361
	39867

	Femmes
	…
	…
	…
	37677
	36868

	Diffa

	Ensemble
	195798
	202 423
	209249
	155 211
	159722

	Hommes
	100473
	103 872
	107375
	77 936
	81402

	Femmes
	95325
	98 551
	101874
	77 275
	78320

	Goudoumaria

	Ensemble
	…
	…
	…
	100 409
	100559

	Hommes
	…
	…
	…
	51 100
	51444

	Femmes
	…
	…
	…
	49 309
	49115

	Mainé

	Ensemble
	189514
	195 928
	202534
	133 000
	131664

	Hommes
	96564
	99 832
	103199
	67 760
	67381

	Femmes
	92950
	96 096
	99335
	65 240
	64283

	N’guigmi

	Ensemble
	72750
	75 212
	77748
	73 073
	73374

	Hommes
	37692
	38 968
	40281
	37 051
	37456

	Femmes
	35058
	36 244
	37467
	36 022
	35918

	N’gourti

	Ensemble
	…
	…
	…
	52 057
	51767

	Hommes
	…
	…
	…
	26 726
	26696

	Femmes
	…
	…
	…
	25 331
	25071


Source : Annuaire statistique Diffa, 2014
Selon le recensement général de la population de 2012, la région compte 593.821 habitants pour 17.138707 au plan national (soit 3,46% de la population totale du Niger). Ellecouvre une superficie de 156 906 km2 soit 12,4% du territoire national. La région de Diffa à une densité de  3,78 hbt/km2 pour 11,3% au niveau national, elle est la région la moins peuplée du pays.
Jusqu’en 2011, la population des départements de Goudoumaria, Bosso et N’gourti est respectivement incluse dans celle de Maïné, Diffa et N’guigmi.
La population de la région de Diffa de 2009 à 2013 a augmenté de 135749 habitants soit une progression de 22,86%. Elle est en majorité composée des hommes avec  51,12% contre 48,88% des femmes, cette situation est une particularité de la région par rapport au reste du pays avec au plan national 49,70% des hommes contre 31,30% des femmes. 
Entre 2012 et 2013, la population n’a pas beaucoup évolué (0,34% de progression). Au niveau des départements, il existe une grande disparité avec des régressionsCe phénomène s’est observé au niveau des départements de N’gourty, Mainé et Bosso  affecté par une tendance régressivede leurs populations, respectivement de l’ordre  0,56%, 1,01%, 1,70%.
3.2.1.2. Analyse de la population selon la répartition spatiale en 2013
La population de la région de Diffa  cache d’énormes disparités du point de vue de sa répartition selon l’âge, le sexe et selon les milieux de résidence.

Figure 31. Répartition de la population par département en 2013
Source : Groupe de travail PDR/DA, sept 2015
Le taux d’accroissement de la population de la région en 2012 est de 4,7%, largement supérieur à celui du pays estimé à 3,9%. Sur la base des 4,7% de taux annuel d’accroissement, la population totale de la région de Diffa est estimée à 594522 habitants en 2013, soit 3,46 % de la population totale du Niger. Cette population est inégalement répartie entre les six départements que compte la région. Par exemple N’gourti qui est le département le plus vaste est le moins peuplé ave 54200 habitants en 2013 soit 9,11% de la population totale de la région. 
3.2.1.3. Analyse de la population de la région de Diffa selon les tranches d’âge etsexe 
La répartition par tranche d’âge montre une large prépondérance des jeunes de 16 à 35 ans, des adolescents de 6 à 14 ans et des enfants de 0 à 5ans, avec respectivement 29,1%, 27,06 % et 26,65 %. Près de 80% de la population totale de la région ont moins de 36 ans. 

Figure 32. Répartition de la popuation par tranche d’âge
La population de la région est en majorité constituée des jeunes. Les pourcentages des populations de la région par tranches d’âge reflètent la même situation que le niveau national, où avec une population totale estimée à 17160269 habitants, les jeunes de 16 à 35 ans, des adolescents de 6 à 14 ans et des enfants de 0 à 5ans représentent respectivement 30,19%, 26,28% et 25,85%.
3.2.1.4. Répartition de la population pargroupe d’âge et par  sexe
	Groupe d'âge
	Sexe
	Total

	
	Masculin
	Féminin
	

	0-4ans
	64 153
	59 887
	124 040

	5-9ans
	60 486
	56 426
	116 912

	10-14ans
	38 367
	34 291
	72 658

	15-19ans
	27 477
	28 044
	55 521

	20-24ans
	20 272
	23 141
	43 413

	25-29ans
	18 114
	20 888
	39 002

	30-34ans
	14 974
	15 583
	30 557

	35-39ans
	11 369
	11 862
	23 231

	40-44ans
	10 958
	10 675
	21 633

	45-49ans
	8 869
	7 480
	16 349

	50-54ans
	7 394
	5 711
	13 105

	55-59ans
	6 060
	3 934
	9 994

	60-64ans
	4 417
	3 224
	7 641

	65-69ans
	3 984
	2 413
	6 397

	70-74ans
	2 604
	1 881
	4 485

	75-79ans
	1 774
	1 342
	3 116

	80-84ans
	1 153
	1 180
	2 333

	85ans +
	740
	714
	1 454

	ND
	1 081
	899
	1 980

	Total
	304 246
	289 575
	593 821



[image: ]
[bookmark: _Toc435779099][bookmark: _Toc436911485]Figure 33. Pyramide des âges de la région de Diffa
Source : INS Diffa, 2014


3.2.1.5. [bookmark: _Toc427741446]Répartition de la population par département et par sexe 

Figure 34. Répartition de la population par département et par sexe
Source : Annuaire statistique Diffa, 2014

La répartition de la population par sexe révèle que, 51,23% sont des hommes contre 48,77% de femmes. Ce qui est une caractéristique spécifique de la région de Diffa comparée au pays et autres régions prise isolement. 
La croissance démographique demeure encore élevée avec un taux d’accroissement intercensitaire moyen annuel  qui est passé de 4,8% de 1988-2001 à 4,7% en 2001-2012.Ces taux sont nettement supérieurs au niveau national où le taux d’accroissement intercensitaire est passé de 3,3 % pour la période 1988-2001 à 3,9% pour la période 2001-2012. Les éléments qui expliquent cette croissance démographique qui demeure élevée sont essentiellement : une baisse importante de la mortalité des enfants de moins de 5 ans, un niveau élevé de la fécondité de 6,4 enfants pour 7,6 enfants au niveau national ; une meilleure couverture sanitaire ayant permis de maintenir le taux de mortalité infantile à 18‰ contre 51‰ au niveau nationalainsi que celui de mortalité infanto juvénile de 41‰ contre 127‰  et le retour massif des migrants et des réfugiés suite aux évènements sociopolitiques provoqués dans certains pays de la sous-région (Lybie et Nigéria).

3.2.1.6. Espérance de vie de la population de la région selon le sexe
Le graphique ci-dessous traduit l’évolution de l’espérance de la population de la région de 2010 à 2012.


[bookmark: _Toc435779100][bookmark: _Toc436911486]Figure 35. Espérance de vie population de la région de Diffa
Source : INS Diffa, 2014
Que ce soit les hommes ou les femmes on remarque une augmentation de l’espérance de la vie à la naissance, les chiffres varient de 59,3 à 60,1 pour les femmes et 57,9 à 58,7 pour les hommes de 2010 à 2012. Cependant il apparait que les femmes vivent plus longtemps que les hommes (58,7 pour les hommes et 60 ,1 pour les femmes en 2012).

[bookmark: _Toc435779101][bookmark: _Toc436911487]Figure 36. Répartition de la population de la Région de Diffa selon le milieu de résidence
Source : INS Diffa, 2014
La population totale en 2011 est de 489531 habitants dont 18,61% vivant en milieu urbain et 81,38% en milieu rural. Le taux d’urbanisation est de 0,2% en 2013. Il reste très faible comparé à la moyenne nationale qui est de 19,8%. 
En appliquant le taux d’urbanisation de 0,2%, en 2013, la population urabaine est estimée à 15% contre 85% en zone rurale. On relève une régression dans les taux selon les milieux de résidence de l’ordre de 3,61% en milieu urbain et de 4,62% en milieu rural. Cette tendance à la ruralisation est due à une migration interne des villages et des centres urbains en direction de la zone du lac Tchad qui offrait plus d’opportunités économiques.
3.2.1.7. [bookmark: _Toc435778930]Emploi et profil de la pauvreté
· Emploi  
La situation de l’emploi est tributaire à la fois, des activités économiques d’une part, et des indicateurs tels que la population active totale, la population active occupée, le taux de chômage, les demandes et les offres d’emploi d’autre part. La situation économique et financière détermine également la situation de l’emploi.
Considérant que la population active est constituée des individus ayant un âge compris entre 15 et 64 ans, la population active totale de la région de Diffa est de 260 446 dont 129 904 hommes et 130 542  femmes.
Il y a lieu de rappeler que la population totale de la région de Diffa est estimée à 593 821 habitants dont 304 246 hommes et 289 575femmes. Source : RGP/H .2012.
La population active occupée est constituée de la main d’œuvre effectivement en activité. Il s’agit de tous les individus occupés par un emploi ; qu’il soit indépendant, salarié, de la fonction publique, agricole, artisanal, etc., dont l’âge est compris entre 15 et 64 ans.
La population active occupée est donc égale à l’effectif de la cohorte des individus âgés de 15 à 64 ans auxquels il faut soustraire tous ceux qui, pour des raisons diverses ne prennent pas part directement au déroulement des activités socio-économiques par l’exercice d’un métier : élèves, étudiants, retraités, chômeurs,  malades etc.
· Profil de la pauvreté

[bookmark: _Toc427744626][bookmark: _Toc435779102][bookmark: _Toc436911488]Figure 37. Répartition de la population selon le statut social
Source : Annuaire statistique Diffa, 2014
Dans l’ensemble en 2011, la population de la région est estimée à 66% de non pauvre. En 2008, cette proportion est de 81,7% et 81,2% en 2005. Il y a une forte tendance à la paupérisation. Cependant, force est de remarquer que, avec 66% de non pauvre en 2011, la région de Diffa est considérée comme l’une des plus riches  du pays; elle se situe à la deuxième place après la communauté de Niamey (68%).
Toutefois, il est à remarquer que, la pauvreté ne se mesure pas seulement du point de vue matériel. Chez les éleveurs notamment où le seuil de pauvreté est de 2,87 UBT/habitant ; Il faut ajouter les liens sociaux, les aptitudes, la motivation…etc.
Les ménages dirigés par les femmes ont un revenu annuel total de 198.126 F CFA en moyenne soit seulement 34,71% du revenu total moyen contre 623.293 F CFA pour ceux dirigés par les hommes. Les femmes disposent moins d’un tiers (1/3) des revenus des hommes. Cette situation est constatée au niveau de toutes les sources principales de revenu.
3.2.1.8. [bookmark: _Toc435778931]Migrations
· Migrations internes
Traditionnellement, les villages d’agriculteurs se déplacent périodiquement à la recherche de nouvelles terres, d’un nouveau puits, ou se subdivisent pour créer de nouveaux villages plus éloignés pour se soustraire aux exigences administratives ou pour résoudre certains conflits sociaux internes à la communauté. La  faible densité de populations de 3,78 hbt/km2 a toujours facilité cette mobilité. Bien que ces mouvements se trouvent aujourd’hui être réduits par la mise en place de structures fixes (puits, centre de santé, mosquée, hôpital, poste administratif, marchés, écoles etc.…) et par les appuis multiformes des projets de développement intervenant dans la zone, on observe d’une manière générale une certaine mobilité des populations à l’intérieur de la région de Diffa liée aux contingences naturelles.
· Migrations inter régionales
Des sources dignes de foi  mentionnent la présence de Béribéri originaire de la région de Diffa dans la majorité des villages des zones Nord, Est et Sud-est de la région de Zinder et même dans les villages Haoussa de la région de Maradi. La présence de cette population trouve son origine de l’extension du royaume du Kanem Bornou. Certains de ces populations immigrées seraient maintenant assimilés aux Haoussa " au moins sur le plan de la culturel. Ce moment demeureaujourd’huitrès limité. 
De nos jours, la migration est pluscaractérisée pas le déplacement des travailleurs saisonniers des régions de Tahoua, Maradi et Zinder vers la région de Diffa avec une forte concentration des immigrés dans la ville de Diffa. Nombreux sont ceux qui y ontdemeurédéfinitivement. La population de la ville comprend une forte proportion de ressortissants des autres régions.
· Migrations internationales
Un mouvement migratoire, venant de l’extérieur s’observe avec l’arrivée chaque année des éleveurs tchadiens et camerounais. Ce mouvement qui aurait commencé vers 1985 va en s’amplifiant avec l’entrée de manière intermittente des communautés arabes Homamidine venant du Soudan attirées par les pâturages et d’autres nationalités (nigériane, malienne, sénégalaise, ghanéenne, camerounaise, etc.) favorisées par le retour des eaux du lac Tchad sur le territoire nigérien.
Une émigration sociale, fondée sur les relations familiales, les échanges matrimoniaux aussi intenses que complexes entre des groupes de populations qui malgré leur appartenance à des pays différents entretiennent des relations diverses, diffuses, voulues et entretenues.
Une migration transnationale de la zone sédentaire Kanouri du Niger vers les terres propres agricoles du Nigeria voisin. Il s’agirait d’une émigration semi permanente et permanente pluriannuelle n’excluant ni un retour hypothétique ni une installation définitive. 
· IL existe également un type de mouvement transhumant des zones pastorales vers  le nord  du Nigeria, le Cameroun, la Centrafrique et le Tchad.
· L’exode rural intervient pour des raisons à la fois culturelles et économiques. Les jeunes ont tendance à aller dans les pays voisins en particulier au Nigeria soit pour poursuivre leurs études coraniques, soit à la recherche de revenus monétaires complémentaires. D’une manière générale, les principaux axes d’orientation des flux sont : le Nigeria et le Lac Tchad. L’exode saisonnier, malgré l’apport financier qu’il apporte aux familles rurales les prive d’une partie de leur force de travail. En milieu rural, on trouve surtout des pêcheurs venus du Nigeria et des bouchers Haoussas venus de l’intérieur du Pays pour embrasser un métier non exercé par les autochtones pour des considérations socioculturelles. D’autres activités non moins importantes sont aussi exercées par les immigrés. Il s’agit des vendeurs, tabliers, tailleurs, tanneurs, menuisiers, maçons, garagistes, coiffeurs, blanchisseurs, service domestiques, etc.…
· A cette émigration, on oppose l'immigration importante au début du siècle des pasteurs Peul venus de l'ouest, à la recherche de pâturages, et l'immigration saisonnière d'éleveurs ovins du Nigeria, ou d'agriculteurs Haoussa Nigérians venus travailler sur les périmètres nigériens le long de la Komadougou.
· En outre la situation d’insécurité qui caractérise la région a drainé un afflux massif des réfugiés et des retournés des pays voisins estimés à plus de 150 000 personnes.

3.2.1.9. [bookmark: _Toc410308602][bookmark: _Toc435778932]Promotion de la Femme et Protection de l’Enfant
La Direction Régionale de la Population, de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant a été créée depuis 1991.
Les services de protection sociale de la région de Diffa se composent de :
· 1 DRP/PF/PE ;
· 3 directions départementales ;
· 1service communal ;
En outre ces services travaillent en étroite collaboration avec les 3 juridictions pour mineurs et les 3 brigades des mineurs.
La situation du personnel de la DRP/PF/PE de la région de Diffa se présente comme suit :

3.2.1.10. [bookmark: _Toc410308766]Situation du personnel de la DRP/PF/PE
[bookmark: _Toc435779022][bookmark: _Toc437424789]Tableau 31: Situation du personnel de la DRP/PF/PE
	Service
	Catégories
	Total

	
	A
	B
	C
	D
	Bénévoles
	ASCN
	

	DRP/PF/PE
	2
	1
	0
	0
	1
	4
	8

	DDPF/PE Diffa
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	DDPF/PE Mainé Soroa
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	1

	DDPF/PE N’Guigmi
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	DDPF/PE Goudoumaria
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	DDPF/PE Bosso
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	DDPF/PE N’Gourti
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	TOTAL
	4
	2
	0
	0
	1
	4
	11


Source : DRP/PF/PE
Il existe onze (11) agents dont six (06) cadres pour l’ensemble de la région, ce qui parait très insuffisant pour faire la promotion sociale. Les trois (03) départements nouvellement crées ne sont pas encore pourvus d’agents.

3.2.1.11. [bookmark: _Toc410308603]Situation des couches vulnérables
· Les personnes en situation de handicap
[bookmark: _Toc410308767]La répartition de la population résidente de ménages ordinaires des personnes en situation de handicap de Diffa par nature du handicap selon le sexe et le rapport de masculinitéàl’échelle la région.
[bookmark: _Toc435779023][bookmark: _Toc437424790]Tableau 32. Personnes en situation de handicap
	Nature du handicap
	SEXE

	
	Masculin
	Féminin
	Total

	Aveugle/malvoyant
	195
	167
	362

	Sourd/malentendant
	78
	36
	114

	Handicaps locomoteurs
	371
	165
	536

	Handicap mental
	64
	32
	96

	Autres (Personnes âgées)
	90
	150
	240

	Région
	798
	550
	1 348


Source : RGPH 2012
Il ressort du tableau ci-dessus que 1 348personnes sont en situation de handicap dans la région de Diffa. Le  pourcentage des hommes handicapés est de 59,%, contre 41%pour les femmes handicapées. A l’exception des personnes âgées, cette situation est valable pour chaque nature d’handicap.


· La situation du travail des enfants au niveau de la région de Diffa
Le Niger a ratifié plusieurs instruments juridiques internationaux et régionaux pour assurer la protection des enfants. Il s’agit de la convention de l’OIT N°138 et 182, la CDE et la charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (CADBE). De nombreuses mesures juridiques ont été prises en vue de lutter contre les pires formes de travail des enfants.
La répartition des enfants de 5 à 17 ans économiquement occupés par région et par groupe d'âge se présente ainsi qu’il suit.
[bookmark: _Toc435779024][bookmark: _Toc437424791]Tableau 33. Répartition des enfants de 5 à 17 ans économiquement occupés par région et par groupe d'âge
	Région
	Groupe d'âge
	Total

	
	5 à 9 ans
	10 à 14 ans
	15 à 17 ans
	

	Agadez
	Effectif
	623
	1267
	573
	2463

	
	%
	25,3
	51,4
	23,3
	100

	Diffa
	Effectif
	32642
	29214
	15509
	77365

	
	%
	42,2
	37,8
	20
	100

	Dosso
	Effectif
	124851
	135854
	55682
	316387

	
	%
	39,5
	42,9
	17,6
	100

	Maradi
	Effectif
	184876
	167953
	62035
	414864

	
	%
	44,6
	40,5
	15
	100,1

	Tahoua
	Effectif
	71295
	117371
	48117
	236783

	
	%
	30,1
	49,6
	20,3
	100

	Tillabéry
	Effectif
	136277
	207805
	84060
	428142

	
	%
	31,8
	48,5
	19,6
	99,9

	Zinder
	Effectif
	166252
	171489
	79780
	417521

	
	%
	39,8
	41,1
	19,1
	100

	Niamey
	Effectif
	1838
	13038
	14235
	29111

	
	%
	6,3
	44,8
	48,9
	100

	Total
	Effectif
	718654
	843991
	359991
	1922636

	
	%
	37,4
	43,9
	18,7
	100


Source : Rapport de l’enquête Nationale sur le travail des enfants 2009 (OIT/INS).
[bookmark: _Toc410308768]La répartition des enfants de 5 à 17 ans de la région de Diffa exerçant une activité économique montre que, 42,2% ont un âge compris entre 5 et 9 ans, contre 37,4% au niveau du pays;37,8% ont un âge compris en 10 et 14 an contre 43,9% au niveau national et20% ont un âge compris entre 15 à 17 ans contre18,7% au niveau national. Malgré la ratification de la convention de l’OIT, le travail des enfants est une réalité tangible au Niger. Selon l’enquête sur le travail des enfants, la région de Diffa est l’une des régions où le pourcentage des enfants économiquement occupés augmente au fur et à mesure que les périodes d’âge considérée diminuent. Ce qui a des répercussions sur le taux d’inscription à l’école primaire et du maintien de l’enfant dans le cycle primaire. Comparée à celle des autres régions du pays, la situation sur le travail des enfants se présente ainsi qu’il suit :

[bookmark: _Toc435779103][bookmark: _Toc436911489]Figure 38. Répartition de la population d'enfants de 5 à 17 ans effectuant ou non des travaux dangereux par région
Source : Rapport de l’enquête Nationale sur le travail des enfants 2009 (OIT/INS
En plus de leur occupation économique précoce, les enfants de la région de Diffa effectuent des travaux dangereux. Soit 36,6% d’enfants de 5 à 17 ans. Ce qui est supérieur au taux national qui est de 31,1%. Le tableau ci-dessous donne les informations sur la répartition des enfants de 5 à 17 ans effectuant ou non des travaux dangereux par région.
[bookmark: _Toc435779025][bookmark: _Toc437424792]Tableau 34. Répartition des enfants de 5 à 17 ans effectuant ou non des travaux dangereux par région
	Région
	Enfants n'effectuant pas des travaux dangereux
	Enfants effectuant des travaux dangereux
	Enfants non occupés
	Total

	
	
	
	
	

	Agadez
	Effectif
	603
	1859
	43 728
	46 190

	
	%
	1,3
	4
	94,7
	100

	Diffa
	Effectif
	28 056
	49 308
	57 377
	134 741

	
	%
	20,8
	36,6
	42,6
	100

	Dosso
	Effectif
	69719
	246668
	159369
	475756

	
	%
	14,7
	51,8
	33,5
	100

	Maradi
	Effectif
	150 846
	264 019
	402 496
	817 361

	
	%
	18,5
	32,3
	49,2
	100

	Tahoua
	Effectif
	131 388
	105 395
	445 498
	682 281

	
	%
	19,3
	15,4
	65,3
	100

	Tillabéry
	Effectif
	149 458
	278 685
	214 276
	642 419

	
	%
	23,3
	43,4
	33,4
	100,1

	Zinder
	Effectif
	197 571
	219 951
	305 447
	722 969

	
	%
	27,3
	30,4
	42,2
	99,9

	Niamey
	Effectif
	7 157
	21 955
	262 553
	291 665

	
	%
	2,5
	7,5
	90
	100

	Total
	Effectif
	734 798
	1 187 840
	1 890 744
	3 813 382

	
	%
	19,3
	31,1
	49,6
	100


Source : Rapport de l’enquête Nationale sur le travail des enfants 2009 (OIT/INS)
Les enfants sont exposés à des situations de maltraitance qui prend de plus en plus de l’ampleur, notamment le mariage précoce, les abus sexuels. L’ampleur de cette situation a conduit à mettre en place des comités de lutte contre les violences exercées sur les enfants et d’assistance aux victimes au niveau de la région


[bookmark: _Toc435778933][bookmark: _Toc437424184]3.2.2. Analyse du secteur de l’Education
[bookmark: _Toc412728046]Aucune communauté ne peut se développer sans l’éducation. Elle constitue l’un des piliers du développement et l’un des indicateurs d’appréciation du niveau de développement humain. Pour ce faire, les Etats du monde entier consacrent à ce secteur une importance capitale dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques. C’est dans cette optique que les pouvoirs publics ont initié de nombreuses réformes et réflexions visant l’amélioration des performances du système éducatif du Niger. On peut citer à titre d’exemple l’expérimentation de l’enseignement télévisuel, l’introduction de l’enseignement en langues nationales, la mise en œuvre du Plan Décennal du Développement de l’Education (PDDE), la Loi d’Orientation du Système Educatif  Nigérien (LOSEN).
La qualité de l’éducation dépend dans une large mesure des facteurs très déterminants comme la situation des infrastructures et équipements scolaires et l’évolution des effectifs des enseignants. 
Le secteur de l’éducation comprend le Préscolaire, l’Enseignement Primaire, l’Alphabétisation, la Promotion des Langues Nationales et l’Education Civique, l’Enseignement Secondaire, l’Enseignement Professionnel et Technique et l’Enseignement Supérieur.
Créée par Arrêté N°203/MEN/R/SG du 16 octobre 1992, La Direction Régionale de l’Enseignement Primaire, de l’Alphabétisation, de la Promotion des Langues Nationales et l’Éducation Civique (DREP/A/PLN/EC) de Diffa compte :
· 6 directions départementales de l’Enseignement Primaire, de l’Alphabétisation, de la Promotion des Langues Nationales et l’Éducation Civique (DDEP/A/PLN/EC) ;
· 7 inspections de l’enseignement de Base I ; 
· 2 inspections de l’enseignement franco-arabe Base I ;
· 2 inspections de l’éducation préscolaire ;
· 4 inspections de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle ;
· 1 École Normale d’Instituteurs ; 
· 18 secteurs pédagogiques ;
· 57 CAPED.

[bookmark: _Toc435778936][bookmark: _Toc437424185][bookmark: _Toc427741375]3.2.2.1. Analyse des infrastructures scolaires
3.2.2.1.1. Analyse des infrastructures du préscolaire
[bookmark: _Toc437424793]Tableau 35. Evolution des infrastructures du préscolaire par année
	[bookmark: _Toc427526945][bookmark: _Toc427741497]Type d'enseignement
	Année scolaire

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Jardins d'enfants
	39
	53
	61
	75
	77

	Classes
	66
	89
	89
	131
	135

	Elèves/Classes
	30
	30
	32
	34
	37


Source : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa

[bookmark: _Toc435779026][bookmark: _Toc437424794]Tableau 36 Situation des ratios au préscolaire par année
	Ratios

	 
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Elèves/Maitres
	21
	21
	25
	24
	23

	Elèves/Tables
	4
	4
	4
	5
	6

	Elèves/Classes
	30
	30
	32
	34
	37


Source : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa

[bookmark: _Toc435779104][bookmark: _Toc436911490]Figure 39. Situation des ratios au niveau du préscolaire
Source : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa

Dans la région de Diffa, la situation des structures d’accueil de l’enseignement préscolaire a beaucoup évolué  entre 2009 et 2013. Le nombre de jardins d’enfants est passé de 39 à 77 soit une augmentation de 97,43.%.
En quatre (4) ans, le nombre de classes a augmenté de plus de 110,25%. En 2013, Les classes en paillotes représentent environ 80% des infrastructures et ceci a un grand impact sur l’apprentissage et expose les enfants à des aléas de toute nature sans compter la réduction du temps scolaire avec les saisons pluvieuses.
3.2.2.1.2. Evolution des infrastructures du primaire traditionnel et du franco-arabe:

· Evolution des Infrastructures du primaire traditionnel

[bookmark: _Toc437424795]Tableau 37. Evolution des infrastructures scolaires au primaire traditionnel
	Infrastructures
	Année scolaire

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Ecoles
	436
	453
	566
	622
	680

	Classes
	1004
	1134
	1524
	1647
	1732

	Ratio élèves/classe
	56
	47
	45
	44
	42


Source : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa

Les écoles ont augmenté de 55,96% en 5 ans, passant entre 2009 et 2013 de 436 à 680. Dans la même période, la construction des classes a connu la même évolution, leur nombreest passé de 1004 à 1732, soit une augmentation de 72,51%. Mais, on constate une insuffisance des classes à travers les ratios qui présente une concentration des élèves dans les salles.Aussi, la situation est plus accrue dans les milieux ruraux par rapport aux milieux urbain ; en 2013, la commune de Diffa totalise 175 classes  pour 25 écoles  contre seulement 178 classes  pour 110 écoles  à N’Gourty (voir tableau de la situation globale en annexe).

[bookmark: _Toc437424796]Tableau 38. Evolution des Infrastructures au primaire traditionnel
	Inspections
	Infrastructures
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Total région classes/an
	1004
	1134
	1524
	1647
	1732

	Total région durs/an
	517
	565
	590
	633
	665

	Total région paillotes/an
	356
	462
	771
	864
	925

	Proportion paillotes(%)/an
	35.45
	40.74
	50.59
	52.48
	53.40


Source : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa

L’augmentation des classes n’est pas qualitative ; pour l’ensemble de la région, la proportion des classes en paillotes représente 53.40 % en 2013. Aussi, Ces taux cachent des disparités entre les inspections, avec 19,43% de classes en paillotte pour Diffa commune contre 63.64% pour N’gourti et 65.61% pour Goudoumaria (voir tableau de la situation globale en annexe).
Malgré l’augmentation des classes en matériaux définitifs passant de 517 à 665, leur proportion a progressivement diminué passant de 51,49 % en 2009 à 38,39 % en 2013  Cette situation non seulement expose les enfants aux intempéries et risques (froid, les vents, les pluies), mais également diminue le temps de classe dès les premières pluies.
.
· Evolution des Infrastructures du primairefranco-arabe

[bookmark: _Toc437424797]Tableau 39. Evolution des Infrastructures au primairefranco-arabe
	Infrastructures
	Année scolaire

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Etablissements
	77
	93
	129
	152
	163

	Classes
	168
	298
	425
	389
	434

	Ratio élèves/classe
	32
	30
	40
	29
	28



L’enseignement primaire franco arabe a connu la même évolution que le précédent avec une situation encore meilleure ; le nombre d’écoles a passé de 77 à163 soit une augmentation de 111,68% de 2009 à 2013.
Les classes ont connu une évolution significative passant de 168 à 438 sur la même période. Cette évolution du nombre de salles de classe n’est pas qualitative, car celles de classe en matériaux définitifs a été mitigée (111 ; 125 ; 124 ; 126 ; 163), contrairement aux classes en paillote dont le nombre a rapidement progressé passant de 41 en 2009 à 243 en 2014. 
Aussi, en 2013-2014, sur les 163 écoles existantes, 159 ne sont pas clôturées. Il n’existe pas de logement pour les enseignants et leurs encadreurs

3.2.2.1.3. Infrastructures  et équipements scolaires du secondaire

· Localisation des établissements secondaires de la région
L’enseignement secondaire totalise 24 établissements publics et 6 établissements privés dont 14 situés en zone rurale

[bookmark: _Toc437424798]Tableau 40. Localisation des établissements secondaires de la région
	Département
	Communes.
	Localité
	Etablissements

	
	
	
	Publics
	Privés

	Diffa
	Diffa
	Diffa
	CEG I
	CES MA INNA

	
	
	
	CES FA
	CES KANEM

	
	
	
	CEG III
	CES BARKA

	
	
	
	Lycée
	CEG  AL AUN (FA)

	
	Chétimari
	Chétimari
	CEG
	

	
	Gusekérou
	Gusekérou
	CEG
	

	
	
	Fiégo
	CEG
	

	Bosso
	Bosso
	Bosso
	CEG
	

	
	
	
	CEG FA
	

	N’guigmi
	N’guigmi
	N’guigmi
	CEG I
	CES GREMA

	
	
	
	CEG II f-A
	CEG Zouweya

	
	
	
	Lycée
	

	
	Kabléwa
	Kabléwa
	CEG
	

	N’gourti
	N’gourti
	N’gourti
	CEG
	

	MaïnéSoroa
	MaïnéSoroa
	MaïnéSoroa
	CEG I
	

	
	
	
	CEG II F-A
	

	
	
	
	Lycée
	

	
	
	Chéri
	CEG
	

	
	Foulatari
	Foulatri
	CEG
	

	
	N’guelBely
	N’guelBely
	CEG
	

	Goudou-
maria

	Goudou-
maria

	Goudou-
maria
	CEG  FA
	

	
	
	
	CES
	

	
	
	Boutii
	CEG
	

	
	
	Djadjéri
	CEG
	

	
	
	Kilakam
	CEG
	


Sources : Comité d’élaboration PDR, 2014

On constate une bonne répartition spatiale des établissements secondaires sur l’ensemble de la région, à l’exception de la zone de N’Gourty qui ne dispose que d’un seul Collège. De plus en plus on note la multiplication des établissements privés.

Figure 40. Infrastructures  et équipements scolaires du secondaire
	infrastructures
	Années

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Classe
	158
	178
	196
	223
	263

	Table bancs
	1745
	2150
	2481
	2779
	3446

	latrines
	14
	20
	27
	33
	52

	bibliothèques
	5
	6
	8
	12
	14

	Magasins
	4
	4
	5
	7
	8

	Labo
	4
	4
	4
	6
	6

	Bloc adm
	9
	11
	14
	16
	18

	effectifs 
	6202
	7204
	8078
	8921
	11046

	élève /classe 
	39
	40
	41
	40
	42

	Nbre professeur
	231
	257
	284
	318
	343


Sources : Rapports d’inspections
.
De 2009 à 2013, le nombre de classes et table bancs a évolué respectivement de 39, 92% et 49,36 % avec en moyenne 11 table bancs par classe en 2009 contre 13 en 2013. Pendant  que le ratio élève/classe est passé de 39 à 42, le nombre moyen d’élève par table /banc est passé de 4 à 3 ; les table-bans restent encore insuffisant. Cette situation cache des disparités énormes entre les collèges des milieux urbains et ruraux. Certains CEG, avec jusqu’à 4 niveaux ne disposent d’aucun table-banc.
Les autres équipements ont suivi la même évolution surtout les latrines, les bibliothèques et les magasins.

3.2.2.1.4. Situation des infrastructures et des effectifs de l’Education  Professionnelle et Technique
[bookmark: _Toc435779027][bookmark: _Toc437424799]Tableau 41. Situation des infrastructures et des effectifs de l’Education  Professionnelle et Technique
	Type d’établissements
	Localisation
	effectifs d’élèves
	%

	
	
	garçons
	filles
	total
	

	CFPT
	Diffa
	111
	5
	116
	4,31

	Lycée technologique
	Diffa
	151
	26
	177
	17,21

	Centre de Formation en Développement Communautaire
	MainéSoroa
	11
	09
	20
	45

	Total
	
	313
	40
	273
	12,78


Source :

Dans la région de Diffa, la formation professionnelle et technique se développe progressivement avec la création récente des centres de formation et d’apprentissage.  En 2013, il a été dénombré neuf (9) établissements d’EFPT toutes tutelles confondues dont un seul privé.
Les établissements sous tutelle du MEP/T sont au nombre de trois(3), tous du public:
· Le CFPT de Diffa avec 116 apprenants dont 5 filles;
· Le Lycée Technologique de Diffa avec 177 élèves dont 26 filles;
· Le CFDC de MaïnéSoroa avec 34 apprenants dont 13 filles; 

En outre, il est créé un Centre de Formation  des Métiers (CFM) au niveau de chacune des 11 communes de la région (excepté N’gourti), mais non encore opérationnels
Sur le plan des infrastructures, tous les établissements d’EFPT sont dans des locaux d’emprunts néanmoins ils disposent des terrains propres
. 
[bookmark: _Toc435778937][bookmark: _Toc437424186]3.2.2.2. Analyse des effectifs et de l’encadrement

3.2.2.2.1. Effectifs des élèves  et des encadreurs au préscolaire et primaire

[bookmark: _Toc437424800]Tableau 42. Evolution des effectifs et des encadreurs au préscolaire
	Educateurs / Effectifs
	Année scolaire

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Educateurs
	29
	59
	75
	147
	167

	Effectifs
	2322
	2357
	2637
	3217
	4107

	Ratio élèves/ éducateur
	21
	21
	25
	24
	23



[bookmark: _Toc437424801]Tableau 43. Situation des effectifs des élèves par sexe
	 Elèves
	Années

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Fille
	1161
	1191
	1217
	1600
	2076

	Garçon
	1161
	1166
	1420
	1617
	2031

	Total
	2322
	2357
	2637
	3217
	4107

	Proportion/fille
	50%
	50.53%
	46.15%
	49.73%
	50.54%


Source : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa

Les effectifs des élèves au préscolaire ont évolué en flèche entre 2009 et 2013 : en cinq ans le nombre d’élèves est passé de 2322 à 4107 soit 76.87% de progression. Et avec l’appui constant de l’UNICEF et la politique nationale « Une école un jardin d’enfants » le cap restera longtemps maintenu.
Les  filles et les garçons sont presque également repartis avec un pique de 50.54 % de filles en 2013, ceci démontre l’engouement des parents pour l’école et surtout dans les centres urbains.

L’encadrement préscolaire est fortement dominé par les enseignants contractuels qui représentent 64% des effectifs en 2013. 

[bookmark: _Toc437424802]Tableau 44. Evolution des effectifs et des encadreurs au primaire
	Année scolaire
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	
	
	
	
	
	

	Enseignants
	1318
	1499
	1502
	1770
	1920

	Effectifs
	55656
	53418
	68 668
	72908
	71938

	Ratio élèves /enseignant
	43
	36
	46
	41
	37



L’enseignement primaire traditionnel compte 680 écoles pour 71.938 élèves en 2013 contre 436 pour 55.656 élèves en 2009 soit une augmentation de 96,55 % pour les écoles et 29,25% pour les effectifs. La progression des effectifs n’a pas suivi le rythme de création des écoles selon la politique un village, une école à partir de 2011.
Les effectifs ont augmenté de 56,09% dans la même période et le rapport élèves /maitre répond aux normes (50élèves par enseignant).
[bookmark: _Toc437424803]Tableau 45. Evolution des effectifs et encadreurs au primaire franco-arabe
	Effectifs /enseignants
	Année scolaire

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Enseignants
	385
	425
	489
	578
	642

	Effectifs
	7878
	8955
	9 045
	11620
	12297

	Ratio élèves/ enseignant
	20
	21
	35
	20
	19



Au franco-arabe, les paramètres tels que les éducateurs et les effectifs ont connu la même tendance que précédemment. Cependant, les rapports élèves/classe et élèves/maître montrent une  insuffisance d’encadrement.

3.2.2.2.2. Effectifs des élèves  et des encadreurs au secondaire
[bookmark: _Toc437424804]Tableau 46. Effectifs  et encadreurs au secondaire
	Eff / Enseignants
	Années

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Effectifs 
	6202
	7204
	8078
	8921
	11046

	Nbre professeurs
	231
	257
	284
	318
	343


Sources : Rapports d’inspections
Du point de vue des effectifs, la situation au secondaire a presque doublé dans les cinq (5) dernières années avec une augmentation de78, 10 %. Cela est dû à la création des établissements de proximité et le recrutement massif des enseignants

[bookmark: _Toc427741362]3.2.2.2.3. Effectifs enseignement Professionnel et technique
En 2013, Il totalise 860 apprenants dont 412 filles soit une proportion de 47,90%.
Le dispositif d’encadrement de l’EFPT comprend :
· 1 Direction Régionale des Enseignements Professionnels et Techniques
· 1 Inspection Régionale de la Formation Professionnelle et Technique
· 1 Plateforme d’Information et d’Orientation Professionnelle des Jeunes
· 1 Antenne Régionale du FAFPCA

En 2013, l’effectif total des élèves de l’EFPT public se chiffre à 327 dont 44 Filles soit une proportion de 13,45 %.
L’encadrement est constitué d’un Personnel Administratif de 19 agents dont 5 femmes et d’unPersonnel Enseignant de 39 agents dont 2 femmes parmi lesquels 13 contractuels dont 1 femme.
Ces agents, toutes catégories confondues, sont numériquement insuffisants pour faire fonctionner correctement les différents services et établissements existants et certains profils restent introuvables sur le marché de l’emploi.

[bookmark: _Toc435778938][bookmark: _Toc437424187]3.2.2.3. Analyse des indicateurs de performance
[bookmark: _Toc412728048]3.2.2.3.1. Taux de préscolarisation
[bookmark: _Toc412729621]Tableau: Evolution du Taux Brut de pré scolarisation en (%)
	Elèves
	Années

	
	2012
	2013

	Fille
	4,44
	5,76

	Garçon
	4,15
	5,21

	Total
	4,29
	5,47


Source : DREP/APLN/EC*

Le taux brut de préscolarisation du niveau national est de 7,4 % en 2013 sur une programmation du PDDE de 5% en fin 2013 tandis qu’il est de 5,47% dans la région de Diffa. On note aussi une sensible augmentation de 1,18 % entre 2012 et 2013. 
Au vu de ces résultats, les principaux partenaires de la préscolarisation dans la région de Diffa (l’Etat et l’UNICEF) doivent redoubler d’efforts pour contribuer à atteindre le TBS de 15% au plan national prévu par le PSEF d’ici 2024.
Les collectivités aussi doivent mettre la main à la pâte en vue de contribuer à l’éveil des enfants.

[bookmark: _Toc427741363]3.2.2.3.2. Taux d’admission, de Scolarisation et d’achèvement au primaire :

[bookmark: _Toc435779029][bookmark: _Toc437424805]Tableau 47. Taux brut d’admission au primaire
	
	Année

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa Département 
	75,87
	75,21
	77,59
	35,48
	63,03

	Diffa commune
	-
	83,60
	88,64
	71,19
	75,13

	Nguigmi
	55,38
	58,67
	62,06
	60,21
	65,11

	MainéSoroa
	57,30
	48,92
	88,13
	94,37
	60,67

	Région
	69,7
	77,5
	79,10
	88,2
	75,65

	Pays
	90,4
	98,6
	99,8
	97,9
	99,2


Sources : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa
Les informations de l’inspection de Goudoumaria sont contenues dans l’inspection départementale de MainéSoroaet celles de N’Gourty dans l’inspection départementale de N’Nguigmi.
On note une progression du taux brut d’admission de 2009 à 2013 (69,7 % et 75, 65%) avec un pic de 88,2% en 2012.  Cependant, on peut constater une variation des taux entre les départements d’une année à une autre avec 60, 67% à Mainé Soroa contre 75,13%à Diffa commune en 2013.
En comparaison avec les chiffres au plan national, on constate que la région est de loin en deçà de la moyenne sur toutes les cinq dernières années. Aussi, elle enregistre jusqu’en 2012. le taux le plus faible 88,2 contre  152,2 pour Niamey, 109,2 pour Agadez et 102,2 pour Tillabéri. 
Selon les données statistiques de l’annuaire 2012 de l’éducation nationale, en matière d’accès en première année du cycle de base 1, il existe des disparités entre les régions. En 2013, six régions présentent un indice supérieur ou égal à la moyenne (1,0). Les régions de Diffa et de Zinder convergent vers la moyenne nationale avec respectivement un indice de 0,9 et 0,8.  Quant à la disparité entre sexe les résultats sont encourageants avec un indice de parité fille/garçons de 0,9. Diffa fait partie des trois régions qui ont atteint la parité en 2012.

[bookmark: _Toc435779030][bookmark: _Toc437424806]Tableau 48. Taux brut de scolarisation au primaire
	
	Année

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa département
	64 ,63
	67,92
	35,48
	51,84
	62,17

	Diffa commune
	-
	93,65
	83,98
	66,54
	63,54

	N’Nguigmi
	58,24
	67,67
	61,41
	63,11
	71,08

	N’Gourty
	63,12
	66,81
	67,41
	70,11
	72,51

	Mainé Soroa
	42,30
	48,6
	55,39
	62,02
	50,64

	Région
	48,7
	53,5
	50,3
	63,1
	63,19

	Pays
	67,8
	72,9
	76,1
	79,2
	82,00


Sources : Rapport des Inspections 2009-2013/DREN/Diffa.

Le TBS régional a sensiblement progressé entre 2009-2013 passant de 48,7 % à 63,19% soient une augmentation globale 14,49% et une progression annuelle de 2.89%. Cependant, il cache des disparités interannuelles entre les départements, par exemple, Mainé Soroa avec 48,6% en 2010 contre 50,64% en 2013 tandis que Diffa 67,92 % et 62,17% à la même période.
En dépit des progrès enregistrés chaque année, le TBS régional est resté toujours en dessous de la moyenne sur les cinq dernières années avec un écart annuel de 19 points.
[bookmark: _Toc435779031][bookmark: _Toc437424807]
Tableau 49. Taux brut de scolarisation par sexe des 4 dernières années (2010-2013)
	Année
	Moyenne
	Taux Brut de Scolarisation

	
	
	Garçons
	Filles
	Moyenne

	2010
	Moyenne Régionale
	54.7
	52.2
	53.5

	
	Moyenne nationale
	81.9
	63.9
	72.9

	2011
	Moyenne Régionale
	59.9
	59.0
	59.5

	
	Moyenne nationale
	84.9
	67.3
	76.1

	2012
	Moyenne Régionale
	62.9
	63.3
	63.1

	
	Moyenne nationale
	87,8
	70,7
	79,2

	2013
	Moyenne Régionale
	68.0
	67.8
	67.9

	
	Moyenne nationale
	89.5
	74.7
	82.0


Source : Statistiques de l’éducation Annuaires 2012, 2014

On note une légère domination du taux de scolarisation des garçons sur les filles de 2010 à 2013 avec une tendance à la parité. Cela est le fruit de la politique de l’accès et de l’équité des filles et garçons à l’école. Ce rythme suit sensiblement la logique nationale.

· [bookmark: _Toc412728052]Taux d’achèvement au primaire
[bookmark: _Toc435779032][bookmark: _Toc437424808]Tableau 50. Evolution du taux d’achèvement primaire (TACP en%)
	
	2008-2009
	2009-10
	2010-11
	2011-12
	2012-13

	Garçons
	ND
	ND
	ND
	35,5
	43,1

	Filles
	27,4
	28,7
	33,9
	37,0
	45.9

	Région
	28,4
	30,9
	35,1
	36,2
	44.5

	Pays 
	48,2
	49,3
	51,2
	55,8
	56,4


Source : Annuaires statistique de l’éducation, 2009-2013

De plus en plus les élèves achèvent leur cycle primaire avec un taux d’achèvement passant de 28,4% en 2009 à 44.5% en 2013 soit une progression de 16,1 points. Cette tendance est observée chez les filles et les garçons
Cependant, ce taux est nettement faible par rapport à la moyenne annuelle nationale. En 2012 Diffa est en dernière position avec 36.2% contre 99,1 à Niamey, 64, 5 à Dosso et 61,6 à Agadez.
Cette situation s’explique par l’abandon massif des élèves qui sont utilisés dans les travaux domestiques et champêtres, le convoyage et l’abreuvage des animaux.

[bookmark: _Toc412728056]Taux brut de scolarisation au 2nd cycle en %
[bookmark: _Toc435779033][bookmark: _Toc437424809]Tableau 51. Taux brut de scolarisation au 2nd cycle en %
	
	2008-09
	2009-10
	2010-11
	2011-12
	2012-2013

	Diffa
	2,64
	2,78
	5,76
	5,58
	9,48

	Mainé
	0,8
	0,9
	0,87
	1,26
	2,18

	Région
	1,43
	1,84
	3,33
	3,42
	4,91


Source : Annuaire statistique, INS 2014

Malgré l’étendue du territoire de la région, seules les localités de Mainé Soroa et de Diffa abritent de lycée d’enseignement général.
Le TBS a une tendance évolutive passant de 1,43 en 2009 à 4,91 en 2013, mais cette progression est insuffisante. On note une forte disparité entre les localités : 0,8 contre 2,64 en 2009 et 2,18 contre 9,48 en 2013 entre Mainé et Diffa


3.2.2.3.3. Les résultats aux examens
· Taux d’admission au CFEPD
[bookmark: _Toc435779034][bookmark: _Toc437424810]Tableau 52. Taux d’admission au CFEPD
	
	Année

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa département
	30,18
	75,78
	71,18
	71,06
	82,14

	Diffa commune
	ND
	83,60
	88 ,64
	71,19
	75,13

	N’Guigmi
	81,94
	84,82
	81,36
	88,29
	86,02

	N’Gourti
	67,65
	78,07
	73,91
	74,03
	72,13

	MainéSoroa
	45,56
	45 ,67
	49,64
	61,66
	73,67

	Goudoumaria
	68,56
	75,21
	77,97
	60,39
	54,92

	Région
	41,98
	58,78
	50,58
	60,95
	63,43


Source : DREP/A/PLN/EC/Diffa
Le taux moyen d’admission au CFEPD a évolué positivement passant de 41,98 à 63,43% en 2009 et 2013  avec une baisse observée en 2011. Ces résultats qui sont au-delà de la moyenne résulteraient de l’amélioration de la qualité des services éducatifs. 
· [bookmark: _Toc412728057]Taux de réussite au secondaire
· Au premier cycle
[bookmark: _Toc435779035][bookmark: _Toc437424811]Tableau 53. Enseignement secondaire - 1nd cycle  Résultats au BEPC
	
	Présentés
	Admis
	Taux de réussite %
	

	
	Garçon
	Fille
	Total
	Garçon
	Fille
	Total
	Garçon
	Fille
	Total

	Ensemble
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2008 – 2009
	465
	357
	822
	312
	229
	541
	67,08
	64,14
	65

	2009-2010
	586
	316
	902
	192
	104
	296
	32,76
	32,91
	32,81

	2010-2011
	
	
	
	
	
	
	
	
	57,94

	2011-2012
	
	
	
	
	
	
	
	
	81,07

	2012-2013
	1233
	1286
	2519
	292
	336
	628
	23,68
	26,12
	24,93


Source : DRESS/Diffa

· Au second cycle
[bookmark: _Toc435779036][bookmark: _Toc437424812]Tableau 54. Enseignement secondaire -2nd cycle (lycée) - Résultats au BAC
	
	2008-2009
	2009-2010
	2010 -2011
	2011-2012
	2012-2013

	


Ensemble


	
Présentés
	Garçon
	103
	104
	200
	210
	219

	
	
	Fille
	57
	64
	99
	119
	107

	
	
	Total
	140
	168
	299
	329
	326

	
	
Admis
	Garçon
	32
	34
	65
	83
	91

	
	
	Fille
	11
	19
	47
	31
	42

	
	
	Total
	43
	53
	112
	114
	133

	
Taux de Réussite %
	Garçon
	41,74
	20,23
	32,5
	39,52
	41,55

	
	Fille
	19,29
	11,30
	47,47
	26,05
	39,25

	
	Total
	26,87
	27,13
	37,45
	34,65
	40,79


Source : DRESS/Diffa

3.2.2.4 Gestion du temps scolaire
L’enseignant du premier cycle a un temps scolaire de 21 heures dont 2 heures de rencontre d’unité pédagogique (UP).
Pour l’enseignant du secondaire second cycle le temps scolaire est de 18 heures dont 2 heures de rencontre d’unité pédagogique(UP).


3.2.2.5 Les résultats des établissements professionnels

[bookmark: _Toc435779037][bookmark: _Toc437424813]Tableau 55.  Résultats aux examens  A/BAC technologie  du Lycée Technologique
	Série
	Présentés
	Admis
	Taux de Réussite (%)

	Industrie Pétrole
	30
	21
	70

	F2
	28
	17
	60,71

	Global
	58
	38
	65,51


Source : DRFP/T Diffa
Pour la première promotion du lycée technologique, les résultats du baccalauréat technologique sont satisfaisants avec un taux global d’admission de 65,51 %.

[bookmark: _Toc435779038][bookmark: _Toc437424814]Tableau 56. Résultats aux examens  B/BEP du CFPT en 2013
	Filières
	Présentés
	Admis
	Taux de Réussite (%)

	Bâtiment
	17
	13
	76,47

	Construction métal.
	9
	9
	100

	Menuiserie bois
	8
	4
	50

	MRA
	18
	16
	88,88

	Total
	52
	42
	80,76


Source : DRFP/T Diffa
Egalement pour le CFPT, les taux de réussite aux examens varient entre 50 et 100 % pour l’ensemble des filières avec une un taux moyen de 80,76%

[bookmark: _Toc437424188]3.2.2.6. Alphabétisation
Il existe quatre (4) inspections de l’éducation non formelle à savoir celles de Diffa Département, Diffa commune, Mainé Soroa et N’Guigmi. Cependant, seule l’inspection départementale de Diffa possède des locaux propres. Aussi, seules les inspections Département et de la commune exercent des activités depuis 2009.
D’une manière générale les cours d’alphabétisation se déroulent sous des hangars construits pour la circonstance.
Il est très difficile de parler d’effectif pour le secteur du non formel parce que les effectifs changent chaque année relativement aux centres d’alphabétisation ouverts.
[bookmark: _Toc412728063]3.2.2.4.1. Taux d’alphabétisation
Les résultats de l’EDSN-2012 indiquent qu’au Niger moins de deux femmes de 15 à 49 ans sur dix (14%) et un peu plus de quatre hommes de 15-49 ans sur dix (42%) sont considérés comme alphabétisés. Chez les femmes de 15-49 ans les taux d’alphabétisation les plus élevés sont enregistrés à Niamey 53,1% et à Agadez29,0% tandis que la région de Diffa est en 6ème position avec 10%. Chez les hommes de la région, il est à 19,2%.
[bookmark: _Toc435779039][bookmark: _Toc437424815]Tableau 57. Evolution des apprenants dans les centres d’alphabétisation
	DIFFA REGION 
	Nbre de
centres
	Nbre d'inscrits testés
	Nbre d'alphabétisés
	Taux de réussite (%)

	
	
	H
	F
	Total
	H
	F
	Total
	H
	F
	Total

	2008 - 2009
	83
	140
	2326
	2407
	94
	1278
	1432
	67
	55
	59

	2009 - 2010
	65
	247
	1773
	2020
	118
	879
	997
	67
	50
	49

	2010 - 2011
	ND
	ND
	ND
	ND
	18
	36
	54
	32,1
	44,4
	39,4

	2011-2012
	69
	ND
	ND
	ND
	264
	436
	700
	62
	61
	61


Source Annuaire des statistiques régionales 2009-2013, INS Niger 2014
Les données sur les effectifs des centres d’alphabétisation dans la région de Diffa notamment celles de l’année 2010-2011 et 2012-2013, ne sont pas disponibles aussi bien au niveau de la Direction Régionale de l’Enseignement Primaire, de l’Alphabétisation, de la Promotion des langues Nationales et de l’Education Civique que dans l’annuaire statistique régional 2014.Entre 2009 et 2010, le nombre d’inscrits a considérablement diminué respectivement passant de 2326 à 1773. Le nombre des femmes est beaucoup plus important que celuides hommes, cela pourrait résulter d’une discrimination positive en faveur des femmes en majorité analphabètes.Le nombre des centres a également diminué dans la même période. Cette baisse des centres pourrait être due à une insuffisance de financement, mais aussi à une insuffisance de sensibilisation de la population. La proportion des alphabétisés est beaucoup moins importante chez les femmes que chez les hommes avec un écart de 12 à 17 points. Cette situation s’est stabilisée en 2012, réduisant ainsi l’écart à un (1) point.

[bookmark: _Toc435779040][bookmark: _Toc437424816]Tableau 58. Evolution de la situation de la fréquentation (%) par région et par sexe
	Région
	Année

	
	2009-2010
	2010-2011
	2011-2012

	
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T

	Agadez
	75,11
	83,86
	81,45
	46,5
	33,0
	38,9
	81,2
	89,1
	85,6

	Diffa
	36,55
	50,46
	48,72
	53,8
	55,9
	55,0
	69,4
	69
	69,1

	Dosso
	71,77
	48,0
	53,9
	67,3
	75,2
	72,3
	72,9
	85,9
	82,6

	Maradi
	79,41
	85,39
	83,49
	52,50
	65,30
	61,50
	99,5
	87,0
	88,9

	Tahoua
	73,55
	81,83
	79,41
	46,60
	48,20
	47,70
	77,9
	94,0
	88,6

	Tillaberi
	74,77
	85,38
	82,72
	59,40
	51,40
	54,50
	73,7
	87,0
	82,3

	Niamey
	86,54
	93,33
	92,21
	21,80
	67,20
	54,00
	79,8
	92,8
	89,3

	Zinder
	85,04
	79,62
	81,71
	54,10
	58,30
	56,50
	91,4
	83,9
	86,9

	National
	76,58
	74,15
	74,84
	53
	59
	57
	79,8
	88,3
	85,6


Source : Annuaires de l’éducation de 2010 à 2013
La fréquentation des centres d’alphabétisation dans la Région de Diffa, aussi bien chez les hommes que chez les femmes a évolué progressivement entre 2010 et 2012, passant de 48,72 à 69,1%. Cette progression exprime une lente évolution du taux de fréquentation des femmes par rapport à celui des hommes avec une moyenne annuelle respectivement de 6,18% et 10,95%. Cette situation s’explique par le fait que les femmes prennent les cours dans la journée, période pendant laquelle elles sont également occupées par des travaux domestiques et autres tâches quotidiennes.
En dépit de cette progression du taux de fréquentation des centres d’alphabétisation, la région de Diffa est loin d’atteindre les moyennes nationales  pour les années 2010 et 2012 (respectivement de 74,84 et 85) et cela aussi bien chez les hommes que chez les femmes-. Aussi, sur les trois années, la région de Diffa occupe la dernière position par rapport aux autres régions pour les deux périodes précitées. Pour l’année exceptionnelle de 2011, Diffa est meilleure avec 55% que Tahoua (48,20%), Tillabéri (51,40%) et Niamey (54,00%).








[bookmark: _Toc435778939][bookmark: _Toc437424189]3.2.2.7. Forces/Atouts/opportunités/difficultés/contraintes/menaces

[bookmark: _Toc435779041][bookmark: _Toc437424817]Tableau 59. Forces/Atouts/opportunités/difficultés/contraintes/menaces
	Forces/atouts/opportunités
	Difficultés /contraintes/ menaces

	préscolaire et primaire

	-appui des partenaires techniques et financiers bilatéraux et multilatéraux (UNICEF, JICA, FNUAP)
-existence des cadres formelles de concertation ;
-existence de l’équipe de CAPED ;
-existence d’une cellule régionale d’évaluation des acquis scolaires fonctionnelle 
-mise en place d’une base de données régionale
- nombre d’éducatrices suffisant
-implication des structures communautaires dans la gestion de l’école
-disponibilité d’une stratégie communicationnelle en  matière de scolarisation de la jeune fille (SCOFI)
-personnel d’encadrement formé en genre  
- forte synergie entre les structures à charge de l’éducation notamment l’ENI et la DREP
	-pléthore des classes paillottes
-personnel d’encadrement insuffisant
-enseignants  sans formation de base
- manque de locaux pour plusieurs inspections et secteurs pédagogiques
- parc auto et moto vétuste de certaines inspections
-accroissement constant des effectifs scolaires
- insuffisance de table bancs et manuels scolaires
-prédominance des femmes surtout mariées dans le personnel enseignant rendant la gestion difficile ;
-faible qualification du personnel 
-faible motivation et la forte mobilité du personnel enseignant contractuel

	enseignement secondaire

	- plusieurs villages de la région sont dotés d’établissements secondaires ; ce qui rapproche les élèves de leurs parents.
- volonté politique affichée des autorités,
- réouverture de la faculté de pédagogie à l’université Abdou Moumouni,
- augmentation significative des effectifs des élèves
- augmentation des infrastructures scolaires
- augmentation des enseignants
- amélioration de la qualité de l’enseignement à travers le renforcement de capacité des enseignants 
- insuffisance ou même l’absence d’infrastructures (salles de classe, laboratoires, bibliothèques, bureaux)
-


	- parc auto et moto vétuste  et insuffisant dans les inspections
- manque de local propre pour la DRESS
- vétusté des locaux existants
- mobilité des EC : retard de paiement et limitation des points de paiement des pécules, grèves, arrêt de travail à partir du 8 de chaque mois 
- abandons massifs des élèves surtout en zone pastorale due à la situation agropastorale précaire 
-accroissement constant des effectifs
- insuffisance criard des manuels scolaires
- insuffisances des tables-bancs
-manque de partenaires pouvant soutenir ce secteur
- problème de tuteur des élèves non-résidents
-recrutement de professeurs sans profil ni formation pédagogique préalable
-pléthore des classes en paillote 
- insuffisance du matériel didactique et pédagogique,
-multiples mouvements des enseignants et des apprenants
-non-respect du temps scolaire
-programme d’enseignement inachevé
-enseignants non utilisés en plein temps, (volumes horaires mal répartis)

	Enseignement professionnel et technique

	- existence des CFM (centres de formation) dans les 12 communes 
- existence de plusieurs partenaires d’appui 
- forte demande en formation professionnelle et technique ;
- fort intérêt du secteur privé à la formation professionnelle et technique 

	- infrastructures insuffisantes et souvent inadaptées
- formateurs et enseignants en nombre insuffisant et peu qualifiés
-curricula inadaptés et sans révision
-suivi pédagogique insuffisant
-insuffisance ou manque de certains  ouvrages didactiques ou de référence, de matériels appropriés et des matières d’œuvres
-insuffisance des stages en cours de formation. 

	alphabétisation et éducation non formelle

	- existence des textes de règlementaires dans le domaine de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle 
- existence des structures d’encadrement 
-disponibilité des structures décentralisées en alphabétisation et éducation non formelle 
-population fortement analphabète constituée en majorité des jeunes et des femmes
	-très faible intervention despartenaires 
-forte croissance démographique de 4,7 %, au-dessus de la moyenne nationale (3,9%) 
-faible qualification des opérateurs privés en matière de conception et de mise en œuvre de programme d’alphabétisation de qualité répondant à la demande des bénéficiaires ;
-sous financement chronique de l’AENF sur les ressources nationales (budget national et budget des collectivités
-manque de moyen logistique   
- vétusté des matériels informatiques
- manque de local propre
- manque d’activités de pérennisation des acquis  
- retard dans le déblocage des fonds
-retard dans l’allocation des autorisations de dépenses
- insuffisance du personnel d’encadrement en langue  



[bookmark: _Toc435778940][bookmark: _Toc437424190]3.2.2.8. Perspectives du secteur
Au Préscolaire et Primaire
· Motivation des enseignants par l’octroi des primes ;
· Poursuivre la construction et la réhabilitation des infrastructures en matériaux définitifs ;
· doter les établissements scolaires en personnel enseignant qualifié et en quantité suffisante ;
· Multiplier les cantines scolaires afin de maintenir les élèves à l’école ;
· Doter les établissements en fournitures et manuels scolaires en quantité suffisante ;
· Doter les établissements en équipements et mobiliers scolaires en quantité suffisante ;
· Multiplier des actions de plaidoyer en direction des partenaires financiers au niveau du préscolaire ;
· Renforcer les capacités des membres des différentes structures œuvrant dans le secteur ;
· Appuyer les différentes inspections et les directions en moyens roulant ;
· Réduire la contractualisation par le recrutement des enseignants qualifiés ;
· Paiement à terme échu des pécules ;
· Multiplier les points des paiements des pécules (au niveau de chaque inspection) ;
Au secondaire
· Doter les établissements en fournitures et manuels scolaires en quantité suffisante ;
· Motivation des enseignants par l’octroi des primes ;
· continuer la construction et la réhabilitation des infrastructures en matériaux définitifs (créer davantage les collèges ruraux) ;
· résoudre le crucial problème de manque et/ou de qualification de professeurs ; 
· Multiplier les cantines scolaires afin de maintenir les élèves à l’école ;
· Transformer les grands collèges en C.E.S. (Complexe d’Enseignement Secondaire) ;
· Multiplier des actions de plaidoyer en direction des partenaires financiers ;
· Renforcer les capacités des membres des différentes structures œuvrant dans le secteur ;
· Appuyer les différentes directions et la coordination pédagogique régionale en moyens ; roulant ;
· Accorder des allocations scolaires à la majorité des élèves ;
· Mettre fin à la contractualisation ;
· Paiement à terme échu des pécules ;
· Multiplier les points des paiements des pécules (au niveau de chaque inspection) ;
· instaurer le régime d’internat dans les établissements ;
· sensibiliser et impliquer davantage les parents d’élèves et les collectivités territoriales dans la gestion des établissements scolaires;
· appliquer les textes en vigueur pour les cas de refus de rejoindre le poste d’affectation.
Enseignement professionnel et technique
Dans la région de Diffa, elles s’inscrivent  essentiellement dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Sectoriel de l’Enseignement et de la Formation (PSEF) et du plan d’actions quadriennal 2012 -2015  du Ministère des Enseignements professionnels et Techniques dont les objectifs majeurs visent d’une part à étendre l’offre de l’EFPT tout en  assurant la pertinence et la qualité de la Formation puis d’autre part à  développer  des actions visant à  promouvoir  l’insertion socio-économique des jeunes formés.
Alphabétisation et éducation non formelle
· Créer un fonds régional d’appui à l’alphabétisation et l’éducation non formelle;
· Renforcer le partenariat dans le domaine de l’AENF en vue d’accroître le financement ;
· Renforcer la stratégie du faire-faire en alphabétisation et éducation non formelle;
· Créer des structures d’encadrement dans tous les départements ;
· Doter les services d’Alphabétisation des locaux propres et les équiper de matériels roulants et informatiques ;
· Affecter à temps les ressources de fonctionnement ;
· Faire le plaidoyer en faveur du secteur de l’Alphabétisation.

[bookmark: _Toc435778941][bookmark: _Toc437424191]3.2.3. Analyse  du secteur de l’hydraulique et de l’hygiène et assainissement
3.2.3.1. Secteur de l’hydraulique
3.2.3.1.1. Analyse de l’accès aux services de l’eau selon les indicateurs définis
· Répartition des types d’ouvrages hydrauliques à l’échellede la région 

Figure 41. Répartition des types d'ouvrages hydrauliques en 2013
En 2013, le nombre total d’ouvrages hydrauliques de la région, tout type confondu est de 1449, en majorité constitué de puits cimentés au nombre de 1259 soit 86,88%. Les PMH représentent 7,93 %, les AEP représentent 0,34%, les forages 2,69%, les mini AEP représentent 1,93% et les stations de pompage pastorales représentent 0,20%.
La prédominance des puits cimentés sur les autres ouvrages hydrauliques ne permet pas de garantir la qualité de l’eau. Les usagers consacrent beaucoup plus de temps et d’effort dans l’approvisionnement en eau. Ce qui peut avoir une répercussion sur le taux de fréquentation scolaire pour les jeunes et sur les activités génératrices de revenus pour les femmes. 
· Répartition des ouvrages selon les départements

[bookmark: _Toc435779105][bookmark: _Toc436911491]Figure 42. Types d'ouvrages par département
Source INS-Niger 2012
En 2013, le nombre total d’ouvrages hydrauliques de la région, tout type confondu est de 1449.La répartition de ces ouvrages selon les départements se présente ainsi qu’il suit: 544 ouvrages au niveau de Diffa, 519 au niveau de Maïné et 386 au niveau de N’Guigmi. 
· Taux d’accès aux services des infrastructures hydrauliques par département
[bookmark: _Toc435779042][bookmark: _Toc437424818]Tableau 60. Taux d’accès aux services des infrastructures hydrauliques
	Département
	Communes
	Ratios
	% moyen de couverture par département

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	

	
	
	TAt
	Tcg
	TP
	TAt
	Tcg
	TP
	TAt
	Tcg
	TP
	TAt
	Tcg
	TP
	

	DIFFA
	BOSSO
	49,10
	72,37
	19,75
	48,68
	72,37
	21,47
	47,19
	72,37
	21,95
	18,29
	72,37
	18,29
	83,13

	
	CHETIMARI
	49,01
	71,40
	11,29
	49,87
	73,12
	10,61
	51,32
	75,35
	10,33
	8,99
	100
	8,99
	

	
	DIFFA
	67,90
	90,96
	3,57
	20,72
	28,31
	3,57
	19,90
	28,31
	3,57
	8,29
	72,27
	8,29
	

	
	GUESKEROU
	58,11
	82,43
	10,97
	58,95
	84,69
	11,39
	57,21
	84,81
	11,32
	1,79
	86,24
	1,79
	

	
	TOUMOUR
	100
	100,00
	12,99
	100
	100
	12,79
	100
	100
	12,36
	9,43
	84,81
	9,43
	

	MAINE SOROA
	FOULATERI
	37,39
	43,70
	4,48
	38,58
	45,13
	4,48
	39,56
	46,56
	4,29
	10,68
	44,43
	10,68
	57,31

	
	GOUDOou
	36,88
	43,58
	12,28
	35,63
	46,40
	12,17
	35,44
	46,95
	13,14
	4,29
	46,56
	4,29
	

	
	MAINE SOROA
	46,59
	65,09
	3,95
	39,03
	55,16
	3,86
	37,77
	55,05
	3,95
	2,18
	64,18
	2,18
	

	
	N'GUELBEYLI
	74,10
	74,10
	24,39
	74,10
	74,10
	22,22
	74,10
	74,10
	18,37
	10,53
	74,10
	10,53
	

	N'GUIGMI
	KABELEWA
	52,09
	56,25
	5,26
	62,38
	69,30
	7,14
	64,22
	77,33
	11,11
	5,29
	58,85
	5,29
	59,54

	
	N'GOURTI
	42,66
	50,70
	6,34
	47,78
	57,26
	9,38
	48,54
	58,85
	9,64
	6,52
	77,33
	6,52
	

	
	N'GUIGMI
	34,89
	39,90
	21,59
	16,95
	20,26
	17,44
	16,75
	20,92
	31,03
	17,24
	42,44
	17,24
	

	% couverture régional
	 
	54,06
	65,87
	11,41
	49,39
	60,51
	11,38
	49,33
	61,72
	12,59
	8,63
	68,63
	8,63
	66,66


Tcg : Taux Couverture géographique                                  TAt : Taux d’Accès Théorique                        TP : Taux de Panne
Source : Rapports  2010-2013 DRH
En 2013, le taux de couverture en eau au niveau de la région est de 66,66 %. Au plan national 2/3 des ménages (67%) utilisent de l’eau provenant d’une source améliorée. Rapport EDSN-MICS IV, INS Niger 2012. Le taux de couverture régional en eau est conforme au taux national (67%). Toutefois, il y a des disparités énormes entre les départements et à l’intérieur d’un même département, en se référant aux différentes communes : le département de Diffa a un taux de couverture géographique de 83,13% pour 57,31% à Maïné Soroa et 59,54% à Nguigmi. Ces deux départements sont loin du taux national.

· Taux d’accès aux ouvrages hydrauliques par commune en 2013
En 2013, les communes les plus desservies en infrastructures hydrauliques sont Chétimari 100%, Gueskérou 86,24%, Toumour 84,81%, N’Gourti 77,33%, N’Guelbeyli 74,10%, Bosso 72,37%, Diffa 72,27%. Les autres communes n’ont pas atteint la moyenne nationale. 
Il s’agit de Maïné 64,18%, Kabléwa 58,85%, Goudoumaria 46,56%, Foulatari 44,43% et N’Guigmi 42,44%.

[bookmark: _Toc435779106][bookmark: _Toc436911492]Figure 43. Taux d’accès aux ouvrages hydrauliques par commune en 2013
Source : Rapports  2010-2013 DRH
:
Des efforts sont ainsi attendus au niveau de l’ensemble des communes qui ont à un pourcentage d’accès à un approvisionnement en eau reste inférieur à 50% pour atteindre l’objectif de l’OMD. 
Faute de disposer les différents investissements consentis par l’état et ses partenaires de 2009 à 2013, les grands écarts entre les communes ne sauraient être expliqués avec les différents investissements consentis: Toutefois,il est à retenir que, beaucoup reste à faire dans le secteur de l’hydraulique rurale à l’échelle de la région, avec un gap de 33,34% de taux d’accès à l’eau. Ce gap est aggravé par le taux relativement élevé de panne des ouvrages hydrauliques à l’échelle des départements de la région (25,52%). Rapporté aux communes, ce taux est de 8,62%. Une campagne de sensibilisation de population et  de formation des artisans s’avère indispensable surtout au niveau des communes de BOSSO (18,29%) etN'GUIGMI (17,24%), FOULATERI (10,68%), N'GUELBEYLI (10,53%), TOUMOUR (9,43%), CHETIMARI (8,99%). 
Pour l’essentiel ces pannes concernent les puits pastoraux publics. Ils sont en général durement éprouvés d’une part, par les méfaits de l’ensablement et l’effondrement du à la texture du sol et d’autre part aux défaillancestechniques dans leur réalisation.Ce constat milite en faveur de la disparité en termes d’accès aux points d’eau modernes entre les zones à vocation pastorale et celle agropastorale et agricole de la région.

En 2011 et 2012, les indicateurs sont relativement stables avec une brusque évolution en 2013 en ce qui concerne les taux de couverture géographique et celui d’accès théorique. 

Le taux de panne a connu une régression surement dus aux investissements consentis dans le secteur par l’Etat et les partenaires au développement. Somme toute, il ressort des données beaucoup reste à faire dans le secteur de l’hydraulique Rurale à l’échelle de la Région  avec un gap de 31,33% pour le TCg et  47,35% TAt. Concernant le taux de panne de  8,63% ; l’intensificationde campagne de sensibilisation de population et  de formation des artisans s’avère indispensable à l’échelle de la Région.

[bookmark: _Toc426612323][bookmark: _Toc427614146][bookmark: _Toc427741341][bookmark: _Toc435778942][bookmark: _Toc437424192]3.2.3.1.2. Situation des ouvrages d’hydraulique pastorale de la région
Concernant la situation spécifique des ouvrages d’hydraulique destinés aux besoins des éleveurs et de leurs troupeaux, l’essentiel des points d’eau pastoraux est composé de puits traditionnels et des ouvrages modernes estimés à environ 3407 comprenant des forages, des puits cimentés, des puits traditionnels, des retenues et eaux de surface...
Les puits sont établis dans les zones d’accès relativement facile à la nappe phréatique. Environ 2347 puits traditionnels sont recensés dans l’espace pastoral de la région. 
Les puits traditionnels sont concentrés dans la zone de cuvettes et au Nord de la vallée de Dillia. Ils sont implantés en ordre dispersés, sans tenir compte des zones de réserves stratégiques, mais aussi et surtout des distances qui les séparent mutuellement et sans prendre en compte le souci d’une utilisation au mieux des ressources fourragères disponibles, pourtant dans le contexte du Niger, on parle souvent d’une distance optimale de 20-25 km entre les ouvrages, pour tenir compte du rayon théorique de déplacement du zébu qui se situe entre 10 à 12 km.
Sur les  3255 infrastructures hydrauliques de type pastoral, 38% des ouvrages recensés sont dans le département de Diffa, 36% relèvent du département de Maïné et 26% sont dans le département de N’Guigmi.


[bookmark: _Toc435779107][bookmark: _Toc436911493]Figure 44. Répartition des points d’eau pastoraux par département
Source : Rapports  2010-2013 DRH
Les ouvrages hydrauliques installés dans la zone pastorale de la région de Diffa, servent à la fois pour la consommation humaine et l’abreuvement des animaux et des problèmes d’abreuvement du cheptel se posent avec acuité, en raison du faible maillage et de l’insuffisance des points d’eau, des difficultés d’exhaure dans les zones où le niveau de captage des aquifères est relativement profond, de l’abaissement des nappes phréatiques et de la faible prise en charge de l’entretien des ouvrages réalisés. 
[bookmark: _Toc435778943][bookmark: _Toc437424193]3.2.3.1.3. Analyse de la situation de l’hydraulique urbaine  dans la région de Diffa
En  2013, la région dispose de 4 réservoirs de stockage de distribution publique de l'eau d’une capacité totale de 1300 m3. De 2009 à 2013, les branchements urbains et semi urbain ont concerné les départements de N’Guigmi, Goudoumaria, Diffa  et Maïné soroa dont la gestion des installations au niveau des chefs-lieux des communes est assurée par  la société d’exploitation des eaux du Niger SEEN.
En ce qui concerne les autres localités de la région Diffa ayant  une adduction en eau potable, les installations hydrauliques pour la distribution publique de l'eau sont soumises à la gestion déléguée.

[bookmark: _Toc427526982][bookmark: _Toc427741534][bookmark: _Toc435779043][bookmark: _Toc437424819]Tableau 61. Situation de distribution publique de l'eau dans les centres urbains et secondaires
	Nº
	Centre
	Type adduction
	Source d’énergie
	Nb réservoirs
	Volume réservoir (m³)
	Longueur de distribution (m) en 2013
	Consommation d'eau  en m3en 2013

	1
	DIFFA
	AEP
	E
	1
	500
	73 120
	899977


	2
	MAINE-SOROA
	AEP
	E
	1
	300
	28 163
	262342

	3
	GOUDOUMARIA
	AEP
	T
	1
	----
	5 491
	65175

	4
	N’GUIGMI
	AEP
	A+E
	1
	200
	28 595
	451371



Source: Société d'exploitation des Eaux du Niger - Exploitation de Diffa
De  2009 à 2013, la Consommation d'eau fournie par le service public  de la SEEN dans la région a évolué de 901634 m3 à1678865 m3. Ce qui représente une progression de 46%.                                                                                                                    Le nombre des bénéficiaires des services de distribution publique d’eau est passéde 1021000 à 1 435000. Selon les services fournis par la SEEN, des disparités existent dans la distribution publique de l’eau selon les secteurs desservis. Ainsi, le taux de consommation pour  les ménages représente 65%, 21% pour l’administration publique, 10% pour les bornes fontaines et 4% pour les industries.

[bookmark: _Toc435779108][bookmark: _Toc436911494]Figure 45. Accès aux services de distribution publique d'eau selon les secteurs
Source : Rapport INS, 2013
Le taux de desserte pour la région de Diffa est estimé à 51,36%. Ce qui est très en deçà de la moyenne nationale qui est de 97%selon les données de l’Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDSN-MICS IV) de 2012.
[bookmark: _Toc427527433][bookmark: _Toc427741378][bookmark: _Toc435778944][bookmark: _Toc437424194]3.2.3.1.4. Cadre institutionnel
Le cadre institutionnel de la gestion de l’eau clarifie les rôles et des responsabilités entre l’État, les collectivités, des institutions les administrations, les services et aussi le secteur privé. De manière spécifique, à l’échelle régionale, les autorités déconcentrées à savoir préfets et le Gouverneur appliquent les politiques et stratégies et des textes juridiques nationaux et contrôle de l’action des collectivités territoriales. 
Les communes et le conseil régional assurent, dans le cadre de leurs missions respectives, la gestion durable de l’eau avec la participation effective de tous les acteurs concernés.
Au sens de l’article 3 du Code Général des Collectivités territoriales les Collectivités Territoriales s'administrent librement par des conseils élus. Elles sont dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière, d’un budget, d’un personnel et d’un domaine propres et peuvent disposer des services déconcentrés de l'État.
Dans le cadre de leurs missions et attributions, les services techniques déconcentrés veillent à la mise en application stricte au niveau déconcentré des politiques, stratégies et des textes juridiques en matière de gestion des ressources en eau et de protection de l’environnement et apportent l’appui conseil et encadrement des autorités déconcentrées, décentralisées et aux autres acteurs de développement intervenant dans le secteur de l’hydraulique.

[bookmark: _Toc435778945]Pour les questions de mise en valeur des ressources hydrauliques, les Commissions foncières donnent des avis obligatoires et procèdent à la reconnaissance et à l'établissement du contenu des droits fonciers ainsi qu'à la transformation en droit de propriété des droits de concession rurale. 
3.2.3.1.5. Ressources humaines et matérielles du secteur de l’Hydraulique
A l’échelle régionale, le service technique en charge de la promotion du secteur de l’Hydraulique est la direction régionale de l’Hydraulique et de l’assainissement qui en assure la maîtrise d’ouvrage.



· Les ressources humaines
[bookmark: _Toc435779044][bookmark: _Toc437424820]Tableau 62; Ressources humaines de 2009 à  2013
	Corps et Catégorie 
	Effectif en 2009
	Effectif au 31/11/2012
	Effectif au 31/11/2013

	
	DRH
	DDH Da
	DDH NG
	DDH MS
	DRH
	DDH Da
	DDH NG
	DDH MS
	DRH
	DDH Da
	DDH NG
	DDH MS

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ing. Principal         A1
	2
	0
	0
	0
	3
	1
	1
	1
	3
	1
	1
	1

	Insp. Adjoint promotions humaines et Ingenieurs des TP et Mines  A2
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	5
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ing. Géom. Adjt.   A3
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	3
	0
	0
	0

	Adjoint technique  B1
	3
	2
	1
	2
	2
	0
	1
	1
	3
	0
	1
	1

	Comptable B2
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0

	Chauffeurs Auxiliaires
	2
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	1

	Planton Auxiliaire. 
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0

	Gardien Auxiliaire
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0

	ASCN
	5
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	Total
	17
	2
	1
	2
	12
	1
	2
	3
	19
	1
	2
	4


Source : Rapports 2009, 2012 et 2013 DRH

L’effectif du personnel relevant du secteur de l’hydraulique au 31/11/2013 est de 26 agents toutes catégories confondues, l’essentiel du personnel se trouve à la direction régionale, soit 73% de l’effectif total. Le département de Diffa ne dispose que de 4% de l’effectif du personnel, celui de N’Guigmi8% et MainéSoroa 15%. Ce qui traduit une mauvaise répartition du personnel au niveau des directions départementales. 

[bookmark: _Toc435779109][bookmark: _Toc436911495]Figure 46. Répartition du personnel par directions
La Direction Régionale de l’Hydraulique de Diffa ne dispose à l’heure actuelle d’aucun technicien en forages et d’aucun technicien en génie sanitaire (assainissement). 
A cela s’ajoute une insuffisance d’agents dans le secteur pour assurer la mission qui leur est dévolue et prendre en compte la création de nouvelles directions en perspective avec la transformation future de tous les  postes administratifs du pays  en départements
· [bookmark: _Toc252015387][bookmark: _Toc270057588][bookmark: _Toc282888061][bookmark: _Toc317252530][bookmark: _Toc346519015]Les Ressources matérielles
La situation des ressources matérielles disponibles au niveau des services relevant du secteur de l’hydraulique  se présente au 31 Décembre 2013 ainsi qu’il suit :
· [bookmark: _Toc252015388][bookmark: _Toc282888062][bookmark: _Toc317252531][bookmark: _Toc346519016][bookmark: _Toc235887117][bookmark: _Toc235889083][bookmark: _Toc235940098][bookmark: _Toc252015389][bookmark: _Toc282888063]La logistique
Logistique acquise sur fonds de l’Etat est constituée de :
· un véhicule Toyota hilux en panne.  
· un véhicule Toyota S.W en état passable rétrocédé par le Projet « Puits de la Paix » de CARE Diffa ;
· trois  Motos YAMAHA DT 125
Il est à noter que, les directions départementales de l’hydrauliquede Diffa et de Maîné ne disposent pas  de véhicule pour réaliser leurs activités, ce qui constitue un handicap auquel il faudrait remédier. 
[bookmark: _Toc235887119][bookmark: _Toc235889085][bookmark: _Toc235940100][bookmark: _Toc252015390][bookmark: _Toc282888064]Par contre  la logistique acquise dans le cadre des projets et programmes financés par Danida se compose de7 Véhicules TOYOTA Land Cruiser dont 4 en état médiocre  et 2 en bon état et 1 en assez bon état et 16  Motos YAMAHA DT 125 dont 4 en mauvais état.
· [bookmark: _Toc235871351][bookmark: _Toc235887123][bookmark: _Toc235889089][bookmark: _Toc235940104][bookmark: _Toc252015391][bookmark: _Toc282888065][bookmark: _Toc317252532][bookmark: _Toc346519017]L’équipement technique et scientifique
La DRH de Diffa dispose de divers équipements techniques et scientifiques composés entre autres des équipements de laboratoire, des équipements de mesure hydrologiques et hydrogéologiques des matériels informatiques et des matériels topographiques  
· [bookmark: _Toc252015392][bookmark: _Toc282888066][bookmark: _Toc317252533][bookmark: _Toc346519018]Autres équipements et matériels
La DRH de Diffa dispose également de divers matériels d’animation et de communication notamment, une caméra, des hauts parleurs, des postes téléviseurs, des vidéos projeteurs.

[bookmark: _Toc435778946][bookmark: _Toc437424195]3.2.3.1.6. Investissement dans le secteur de l’hydraulique 2010-2013

Entre, 2007 et 2013, la situation des montants investis[footnoteRef:1] dans le domaine de l’hydraulique, se présente comme suit : [1: Les montants ici présentés proviennent d’une compilation des données fournies dans le  rapport du 1er semestre 2009 et du rapport annuel 2013de la DRH. Ces données ont été complétées par investissement provenant de Care International à travers les projets Puits de la Paix, et le projet de Réhabilitation des points d’eau pastoraux.] 

[bookmark: _Toc412729643][bookmark: _Toc435779045][bookmark: _Toc437424821]Tableau 63: Investissement par acteurs intervenant dans le secteur de l’hydraulique rurale
	Acteurs
	Types et domaines d’intervention
	Investissements en CFA 2007-2013
	TOTAL
	% 

	
	
	2007-2009
	2 010-2011
	2 012-2013
	
	

	ETAT
	· Politique sectorielle; 
Planification, suivi, 
Encadrement
· Financement de la réalisation des infrastructures
	26500000
	-
	1608394102
	1634894102
	26,46   

	PTF
	· Financement de la réalisation des infrastructures, Réalisation des ouvrages, 
· Accompagnement des usagers 
· Assistance technique, 
	2013636206
	-
	859250000
	2872886206
	           46,49   

	ONG
	· Réalisation des ouvrages, 
· Accompagnement des usagers
	1393323768
	166800000
	111200000
	1671323768
	           27,05   

	TOTAL
	 
	3433459974
	166800000
	2578844102
	6179104076
	         100,00   


Source : Rapports 1er semestre 2009, rapport annuel 2013 de la DRH/A et GT PDR/DA
En l’espace de cinq ans, d’énormes efforts ont ainsi été consentis dans le secteur de l’hydraulique rurale au niveau de la région de Diffa pour améliorer les conditions d’accès à l’eau de qualité et en quantité. Ainsi, pas moins de 6179104076 f CFA ont été investis dans le secteur de l’hydraulique rurale pour satisfaire les besoins en eau des populations et du cheptel. Les partenaires techniques et financiers demeurent les principaux garants des dépenses dans le secteur (73,54%). Les autres efforts de financement proviennent de l’Etat (26,46%).
[bookmark: _Toc435778947][bookmark: _Toc437424196][bookmark: _Toc427741379]3.2.3.1.7. Atouts, Contraintes/Difficultés, Menaces touchant au secteur  l’hydraulique rurale et de l’hydraulique  urbaine
	Atouts
	Opportunités
	Contraintes/Difficultés
	Menaces

	Hydraulique rurale

	· Forte potentialité en ressources en eau souterraine
· faible profondeur de la nappe phréatique du Manga
· Prise en compte  des incidences du changement climatique dans la réalisation des ouvrages pastoraux,
· Importance des investissements consentis dans le secteur et diversité des sources de financement dans le secteur de l'hydraulique rurale
	· Existence des textes juridiques règlementant le secteur de l’hydraulique
· Vulgarisation de la SNHP ; 
· Mise en place Schéma régional d’Aménagement du territoire ;
· Existence des partenaires techniques et financiers  intervenant dans le secteur ;
· Mise en place des structures et mécanismes de gestion  concertée des ressources pastorales dont l'eau à l'échelle communale et  intercommunale ;

	· Forte sensibilité environnementale sur les ressources en eau du fait des changements climatiques  (baisse de la pluviométrie  et de l’augmentation du degré de l’évapotranspiration) ;
· Coût élevé d’exploitation des eaux de la nappe du Continental Intercalaire/Hamadien de 500 à 700 m de profondeur;
· Non-respect des procédures de fonçage des points d’eau ;
· Insuffisance du personnel technique pour assurer la mission dévolue au service intervenant dans le secteur et des moyens mis à leur disposition ;
· Faible appropriation des ouvrages par les bénéficiaires pour assurer l’entretien et la maintenance des ouvrages hydraulique ;
· Absence d'un schéma  d’aménagement foncier et territorial 
· Absence des données d'évaluation de l’impact des activités pétrolières sur les ressources pastorales dont l’eau 
· Absence d’une base de données actualisée et harmonisée sur l’état des ressources en eau et des infrastructures de service ;
· Faible participation du secteur privé dans les investissements consentis au secteur
	· Abaissement des nappes phréatiques  et alluviales des cuvettes et des fonds de vallées ;
· Réduction sensible des sources d’eau de surface ;
· Pollution de la nappe phréatique du Manga par les activités pétrolifères en cours dans la partie nord de la région;
· Ensablement des points d’eau de surface et des ouvrages sous l’action du vent et de l’homme
· Ensemble des ouvrages hydrauliques du fait de la remontée du sable à  travers les éléments de captage ;
· Pollution des aquifères du Manga et du pliocène par les activités pétrolières
· Appropriation des points d’eau pastoraux par des particuliers
· prévalence de conflits et tensions liées à l'accès aux ressources en eau
· Non-respect des maillages dans le fonçage des points d’eau pastoraux
· Difficile la recharge des nappes alluviales des cuvettes et des fonds de vallées


	L’hydraulique urbaine

	· Forte potentialité en ressources en eau souterraine ;
· Existence d’un acteur compétent assurant la gestion du sous-secteur de l’hydraulique urbaine
· 
	· Existence des textes juridiques règlementant le sous-secteur de l’hydraulique urbaine ;
· 
	· Inadéquation entre les besoins réels des consommateurs avec les réalisations physiques en termes  d’extension de service/réalisation des châteaux et forages;
· Non prise en compte de l’évolution de la population et de l’urbanisation des centres dans Les dimensionnements des ouvrages;
· Manque de coordination et d’échange de données entre les différents acteurs intervenants dans le secteur (SPEN, SEEN, MH/A, DRH/A, DDH/A…),
· Faible capacité des personnes privées  d’assurer de manière adéquate la gestion et l’entretien des ouvrages hydrauliques
· Forte dépendance de la disponibilité de l’eau à celle de l’électricité fournie par la NIGELEC ; faible capacité des communes à assurer les investissements des travaux d’extension des réseaux de distribution d’eau dans les nouveaux quartiers lotis.
	· Non-respect des droits du consommateur dans l’accès aux services de distribution d’eau potable ;
· Risque de pollution de sources de production et de distribution ;
· 




[bookmark: _Toc435778948][bookmark: _Toc437424197]3.2.3.1.8. Perspectives Solutions
L’importance d’un inventaire hydraulique demeure un préalable à toute planification en hydraulique rurale et pastorale au niveau de la région de Diffa. C’est pourquoi, Il y a lieu de procéder à un inventaire actualisé des données sur l’état des ressources en eau et des infrastructures de service. Une prise en compte des incidences du changement climatique, tant pour les phénomènes d’adaptation que d’atténuation, doivent guider la mise en œuvre des actions de développement au niveau du secteur de l’hydraulique. 
Des études sur l’impact des activités pétrolières sur les ressources pastorales dont l’eau se doivent d’être menées pour produire des évidences des actions concertées de plaidoyer sur le pérennité de la ressource en eau et son utilisation de manière équitable pour le développement des activités relevant du secteur. Les autorités régionales se doivent également de conduire de plaidoyer pour accroître le taux d’accès à l’eau au niveau régional et atténuer les disparités qui existent entre les communes.
Pour ce qui concerne l’hydraulique pastorale, de par le lien qui existe entre l’eau et le pâturage, la réalisation des infrastructures pastorales (puits, stations de pompage) doit répondre à des exigences beaucoup plus complexes que les infrastructures d’hydraulique villageoise. En dehors des critères d’ordre hydrogéologique, liées à l’existence de nappesproductives, l’implantation d’un ouvrage d’hydraulique pastorale doit tenir compte, d’une part, du contexte multi usagers de l’espace pastoral et, d’autre part, des nombreuses considérations foncières qui se trouvent sous-jacentes aux choix des sites d’implantation. 
A ce titre, il y a lieu de ce fait de gérer au mieux les ressources par l’implication et la participation de tous les acteurs du secteur à tous les niveaux restent l’option adéquate pour assurer la pérennité de la ressource en eau et son utilisation de manière équitable en mettant en place des structures et mécanismes à même de garantir des règles et usages des aménagements en hydraulique pastorale afin d’espérer une durabilité effective des investissements modernes (puits grands diamètres, forages, mares aménagées, axes de transhumances délimités) consentis et le maintien d’une paix sociale toujours plus précieuse.Pour assurer les conditions de potabilité de l’eau destinée à la consommation humaine, il est impératif de réaliser des ouvrages pour l’usage domestique à côté des ceux réalisés pour l’abreuvement des animaux.

La vulgarisation de la SNHP constitue une activité majeure pour promouvoir la gestion concertée et durable des ressources en eau et des ressources attenantes en milieu pastoral. 

Concernant le maillage des points d'eau: les distances prévues par la loi notamment soit 15 km entre  les puits traditionnels, 20 km entre les puits modernes et 30 km pour les forages. La loi dans ses dispositions, tout en rappelant aux autorités régionales de voir au cas par cas et selon l'environnement régional, l'application des dérogations pertinentes prévues par la loi. Telle est une des recommandations issues du forum d’échanges et de réflexion  sur la problématique de l’autorisation de fonçage des points d’eau en zone pastorale, tenu du 17 au 19 septembre 2014 à Agadez.
De manière spécifique ausous-secteur de l’hydraulique urbaine, la Société Nationale d’Exploitation de l’Eau  (SNEE) doit amplifier ses investissements pour garantir un service de qualité aux consommateurs, notamment en ne liant pas la disponibilité en eau à celle de l’électricité et les communes en mobilisant plus de ressources pour accompagner les nouveaux lotissements par l’installation des réseau de distribution d’eau dans les milieux urbains et semi urbains.
Toutes ces mesures doivent être soutenues par l’adoption d’un schéma d’aménagement foncier pour valoriser les ressources rurales en adéquation avec les différents modes de gestion en vigueur.
3.2.3.2. [bookmark: _Toc435778949][bookmark: _Toc437424198]Secteur de l’hygiène et assainissement

· [bookmark: _Toc427527435][bookmark: _Toc427741380][bookmark: _Toc435778950]Réalisations d’ouvrages d’assainissement et mode de gestion des ordures et eaux usées
Il est important de souligner que, il n’existe pas de base de données actualisées et harmonisée sur les infrastructures d’hygiène et assainissement provenant de la DRESP, de la DRH, de la DRE et de la DREN et celles provenant des réalisations faites par le budget de l’Etat ou des communes pour n’avoir pas été régulièrement acheminées au niveau régional en vue d’alimenter une base de données régionale. 
· Evacuation des eaux de ruissellement
Seule la ville de Diffa dispose d’un réseau d’évacuation des eaux de ruissellement. Malgré l’appui des partenaires (Care) et les actions initiées sur fonds propre par la commune.Les réalisations dans ce domaine se résument à 5176 ml de caniveau dans les anciens quartiers de Diffa (Diffa Koura, Afounori, quartier Festival). 
Dans les conditions actuelles d'entretien, ces caniveaux n’éliminent pas la stagnation des eaux pluviales dans les rues. En effet, après chaque pluie la ville de Diffa devient impraticable.
· Evacuation des ordures ménagères
La question de la gestion des ordures ménagères reste un problème crucial au niveau des villes et campagnes de la région. Le système d’évacuation des ordures ménagères dans la région de Diffa est très mal organisé voire inexistant. 
A ce problème s’ajoute celui de la gestion des sachets plastiques qui envahissent  et polluent notre environnement : espaces verts, les marchés,  des devantures d’écoles 
· Evacuation des eaux usées
Il existe un seul bloc sanitaire public à Diffa. A l'exception de quelques privilégiés et dans les bâtiments de services publics, les installations sanitaires sont de type traditionnel.
Le manque de réseau d'évacuation des eaux usées est source de nuisance pour le cadre de vie et offre des gîtes de prolifération d’agents vecteurs de maladies. 
· Infrastructures d’assainissement
De 2007 à 2013 des infrastructures d’assainissement sont réalisées par des partenaires intervenant dans la région soutenues par des actionsde sensibilisation des communautés dont l’approche ATPC développée par  l’UNICEF depuis 2012.
La situation du sous-secteur  de l’hygiène et assainissement de 2007 à 2013 se présente ainsi qu’il suit :
[bookmark: _Toc427526985][bookmark: _Toc427741537][bookmark: _Toc435779046][bookmark: _Toc437424822]Tableau 64. Infrastructures d’assainissement (latrines familiales) de  la Région de Diffa
	Réalisation
	CENTRE CARTER
	PASEHA
	SAVE CHILDREN
	UNICEF
	CARE RECAP
	CARE REPAD
	Total/an
	ATPC/
UNICEF

	2007
	524
	0
	0
	0
	0
	0
	524
	

	2008
	373
	160
	0
	0
	0
	0
	533
	

	2009
	1326
	859
	0
	0
	2
	3
	2190
	

	2010
	1911
	0
	8
	0
	0
	0
	1919
	

	2011
	1885
	0
	0
	40
	0
	0
	1925
	

	2012
	1476
	0
	0
	0
	0
	0
	1476
	4346

	2013
	1705
	0
	0
	0
	0
	0
	1705
	5025

	TOTAL
	9200
	1019
	8
	40
	2
	3
	10272
	


Source : rapport d’activités 2014, DRH/A de Diffa

Les réalisations des latrines familiales, publiques et scolaires connaissent  une nouvelle impulsion d’une part, avec le démarrage des réalisations physiques du volet PHA du PASEHA II qui prévoit un nombre important des ouvrages d’assainissement au profit environ  132.000 personnes dans la région de  Diffa et d’autre part aussi avec les réalisations en cours dans le cadre de l’initiative du Centre CARTER.
L’essentiel des réalisations des latrines ont été faites par le Programme National Assainissement et Eau Potable PNAEP, avec une réalisation de 8306 latrines familiales. De 2007 à 2013 des infrastructures d’assainissement sont réalisées par des partenaires intervenant dans la région soutenues par des actionsde sensibilisation des communautés dont l’approche ATPC développée par  l’UNICEF depuis 2012.
Les rares statistiques disponibles nous donnent un taux de couverture de 12% en assainissement de base pour Diffa avec respectivement de 7% d’utilisateurs des latrines rudimentaires,  11% d’utilisateurs des latrines ouvragées ; 1% d’utilisateurs des toilettes avec chasse-eau et 81% qui recourent à d’autres moyens. 
Avec 12% le taux de couverture de la région de Diffa est au-delà de la moyenne nationale estimée à 9% des ménages utilisent des toilettes partagées, qui seraient considérées comme améliorées si elles n’étaient pas partagées par deux ménages ou plus ; et avec 81% des ménages utilisant d’autres sources non précisées, la région reste défavorisée comparée à la moyenne nationale où ce sont près des trois quarts des ménages nigériens ne disposent d’aucun type de toilettes (73%). (Selon le rapport définitif EDSN-MICS IV 2012)
· Evolution des latrines en milieu secondaire se présente comme suit : 
[bookmark: _Toc427526956][bookmark: _Toc427741508]Des infrastructures d’assainissement ont été également réalisées dans les milieux scolaires. Cependant, nous n’avons pu disposer que du bilan des réalisationsconcernent les établissements secondaires de 2009 à 2013
[bookmark: _Toc435779047][bookmark: _Toc437424823]Tableau 65. Evolution des latrines au niveau des établissements secondaires de la région
	Milieux d’installation 
	Année
	Latrines
	Effectifs élèves et enseignants

	Direction Départementale Secondaire de Diffa
	2009
	10
	3025

	
	2010
	12
	3541

	
	2011
	16
	4106

	
	2012
	18
	4299

	
	2013
	33
	5590

	 Total
	
	33
	5590

	Direction Départementale Secondaire de MainéSoroa
	2009
	2
	2036

	
	2010
	2
	2354

	
	2011
	3
	2589

	
	2012
	4
	3105

	
	2013
	6
	3754

	 Total
	
	6
	3754

	Direction Départementale Secondaire de N'Guigmi
	2009
	2
	1372

	
	2010
	6
	1566

	
	2011
	8
	1667

	
	2012
	11
	1835

	
	2013
	13
	2051

	
	Total
	13
	2051

	Ecole Normale d’Instituteurs
	2009
	0
	0

	
	2010
	2
	0

	
	2011
	2
	279

	
	2012
	2
	310

	
	2013
	2
	397

	Total
	
	2
	397

	Total des latrines réalisées
	
	54
	11792


Source : Rapport DRSP Diffa et Rapport ENI

De 2009 à 2013, au total 54 latrines ont été construites au niveau des établissements secondaires de la région de Diffa. 61% de ces infrastructures sont installées dans les établissements secondaires relevant du département de Diffa, contre 24% dans celui de N’Guigmi et 11% dans celui de Maïné soroa.
Le nombre de latrines réalisées a connu une progression au niveau de l’ensemble des établissements secondaires, hormis l’école normale d’instituteurs, où le nombre a été stationnaire. L’évolution du nombre des latrines scolaires prend en compte de l’évolution des effectifs au niveau des établissements concernés. Cependant, la moyenne d’utilisation des latrines réalisées au niveau des établissements secondaires en 2013 est d’une (1) latrines pour 219 élèves et maîtres compris.
Des efforts restent à faire pour améliorer l’accès aux services des latrines au niveau scolaires de la région de Diffa.

[bookmark: _Toc426612348][bookmark: _Toc427527422][bookmark: _Toc427741367][bookmark: _Toc435778951][bookmark: _Toc437424199]3.2.4. Analyse du secteur Santé
Dans la région de Diffa, le système de santé est structuré à plusieurs niveaux : communautaire (les cases de santé, les CSI), niveau départemental (Hôpitaux de district) et régional (le centre hospitalier régional et centre mère et enfant). 
La DRSP de diffa dispose de : un (1) CHR, un (1) centre de la Mères et  de l’Enfant, trois (3) districts sanitaires à savoir Diffa, MainéSoroa et N’Guigimi, cinquante (50) CSI de type 1 et 2, cent trente-quatre (134)  cases de santé, trois(3) salles de soins, trois pharmacie publiques
[bookmark: _Toc426612349][bookmark: _Toc427527423][bookmark: _Toc427741368] La situation du personnel, les infrastructures de la santé, des infrastructures et des ratios selon les districts est consignée dans les tableaux ci-dessous.

[bookmark: _Toc435778952][bookmark: _Toc437424200]3.2.4.1. Personnel
[bookmark: _Toc435779048][bookmark: _Toc437424824]Tableau 66. Personnel de la santé de la région
	Région de Diffa
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Médecin
	5
	12
	3
	12
	11

	Infirmier diplômé d'état (1)
	58
	68
	71
	99
	76

	Infirmier certifié (2)
	66
	60
	59
	83
	55

	Sagefemme diplômée d'Etat
	19
	18
	17
	35
	22

	Aide assistant social et Assistant social(3)
	7
	4
	4
	09
	3

	Laborantin (4)
	7
	10
	6
	20
	4

	Technicien  d'hygiène et d'assainissement (5)
	5
	5
	5
	8
	3

	Anesthésiste Réanimateur (6)
	-
	-
	-
	2
	2

	Technicien Supérieur en Soin Obstétrical
	-
	-
	-
	1
	2

	Dentiste et /ou Chirurgien
	-
	-
	-
	-
	0

	Total
	167
	177
	165
	269
	178


Note: Non compris le personnel administratif non médical; les auxiliaires
Les effectifs du personnel évoluent en dents de scie avec un pic en 2012 de 269 agents toute catégorie confondue. Toutefois, ils sont très insuffisants (voir ratios) et on dénombre seulement 3 techniciens d’hygiène et d’assainissement, 2 anesthésiste réanimateurs et 2 technicien supérieur en soin obstétrical en 2013 pour toutes les formations sanitaires de la région. Aussi, il n’existe aucun dentiste ou chirurgien.On note également un départ massif de 91 agents en 2013.
(1) y compris les techniciens en Soins Infirmier
(2) y compris les infirmiers brevetés
(3)  y compris Technicien Supérieur en Action Sociale
(4) y compris les Techniciens Supérieurs et Ingénieurs de laboratoire
(5) y compris les Agents d'Assainissement
(6) y Compris les Techniciens Supérieurs et aides anesthésistes
Source : Direction Régionale de la santé Publique - Diffa 


[bookmark: _Toc435779049][bookmark: _Toc437424825]Tableau 67. Evolution des effectifs du personnel par département de 2009 à 2013
	Année
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa

	Médecin
	2
	10
	01
	5
	5

	Infirmier diplômé d'état (1)
	15
	21
	15
	43
	52

	Infirmier certifié (2)
	14
	14
	12
	36
	2

	Sagefemme diplômée d'Etat
	3
	3
	01
	18
	

	Aide assistant social et Assistant social(3)
	4
	2
	03
	8
	2

	Laborantin (4)
	4
	4
	02
	16
	1

	Technicien  d'hygiène et d'assainissement (5)
	2
	2
	02
	6
	1

	Anesthésiste Réanimateur (6)
	-
	-
	-
	0
	0

	Technicien Supérieur en Soin Obstétrical
	-
	-
	-
	0
	0

	Dentiste et /ou Chirurgien
	-
	-
	-
	0
	0

	Total
	44
	56
	36
	132
	63

	MainéSoroa

	Médecin
	1
	1
	01
	3
	4

	Infirmier diplômé d’état (1)
	25
	31
	34
	34
	51

	Infirmier certifié (2)
	21
	15
	18
	18
	12

	Sage-femme diplômée d’Etat
	8
	8
	11
	12
	12

	Aide assistant social et Assistant social(3)
	2
	2
	01
	1
	1

	Laborantin (4)
	1
	4
	01
	2
	2

	Technicien  d’hygiène et d’assainissement (5)
	1
	1
	01
	1
	1

	Anesthésiste Réanimateur (6)
	-
	-
	-
	2
	2

	Technicien Supérieur en Soin Obstétrical
	-
	-
	-
	1
	1

	Dentiste et /ou Chirurgien
	-
	-
	-
	
	0

	Total
	58
	62
	67
	74
	86

	N’Guiguimi

	Médecin
	2
	1
	01
	2
	3

	Infirmier diplômé d’état (1)
	18
	16
	22
	22
	30

	Infirmier certifié (2)
	31
	31
	29
	29
	29

	Sagefemme diplômée d’Etat
	8
	7
	05
	5
	7

	Aide assistant social et Assistant social(3)
	1
	0
	00
	0
	0

	Laborantin (4)
	2
	2
	03
	2
	2

	Technicien  d’hygiène et d’assainissement (5)
	2
	2
	02
	1
	1

	Anesthésiste Réanimateur (6)
	…
	…
	…
	…
	0

	Technicien Supérieur en Soin Obstétrical
	…
	…
	…
	…
	0

	Dentiste et /ou Chirurgien
	…
	…
	…
	…
	0

	Technicien  d’hygiène et d’assainissement (5)
	…
	…
	…
	…
	0

	Anesthésiste Réanimateur (6)
	…
	…
	…
	…
	0

	Technicien Supérieur en Soin Obstétrical
	…
	…
	…
	…
	0

	Total
	64
	59
	62
	61
	72


Source : Annuaire statistique 2014, DRSP Diffa

On note une évolution régulière des effectifs sur l’ensemble des trois (3) départements avec une augmentation brusque à Diffa en 2012 ; cette situation peut être liée au recrutement massif des agents.
Il n’existe quasiment pas de spécialiste dans les départements de Mainé (2 Anesthésiste Réanimateurs et1 Technicien Supérieur en Soin Obstétrical et de N’Guigmi(0)en 2013.
De façon générale, l’effectif de médecins est dominé par les généralistes au niveau des Districts sanitaires. C’est seulement au niveau de l’hôpital régional qu’on trouve quelques spécialistes suivant les années


[bookmark: _Toc435778953][bookmark: _Toc437424201]3.2.4.2. Ratios du personnel de la santé
	Année
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	
 Pays
	Médecin
	ND
	1/29906
	1/22403
	ND
	1/17797

	
	Infirmier
	ND
	1/4187
	1/4125
	ND
	1/5141

	
	Sagefemme
	ND
	1/5877
	1/3689
	ND
	1/3994

	
OMS
	Médecin
	1/10000
	1/10000
	1/10000
	1/10000
	1/10000

	
	Infirmier
	1/5000
	1/5000
	1/5000
	1/5000
	1/5000

	
	Sage-femme
	1/5000
	1/5000
	1/5000
	1/5000
	1/5000

	Région de Diffa 
	Médecin
	1/34 421
	1/32487
	1/32 635
	1/ 21 083
	1/20938

	
	Infirmier
	1/ 2705
	1/27 49
	1/2967
	1/ 21 90
	1/ 21 45

	
	Sage-femme
	1/28 11
	1/28 06
	1/27 82
	1/26 09
	1/24 70


Source : Rapports DRSP 2009-2013
· Médecin
Pour les médecins, on constate une amélioration de 40% du ratio médecin /habitants entre 2010 et 2013 au plan national ; Cela peut être expliqué par le recrutement massif des médecins. Cette amélioration est sensiblement la même au niveau régional avec 39%. Cependant, elle est toujours inférieure aux normes de l’OMS (1/20938 contre 1/10 000).Elle est due au non remplacement de certains spécialistes après leur départ et à la situation d’insécurité. 
· Infirmier 
Le ratio infirmier/habitant s’est amélioré de 21% entre 2009 et 2013 et est nettement au-dessus de celui de l’OMS ; cette situation est à l’avantage de la région par rapport aux normes nationales et de l’OMS ; cependant, il cache des disparités  entre les départements : Le district de Diffa est passé de 28 infirmiers en 2009 à 48 en 2013, soit une progression de 71,42 %, alors que celui de Maïné est passé de 34 infirmiers à 63 dans la même période (soit 85,29 % de progression). Quant au district sanitaire de Nguigmi ce nombre est passé de 21 à 58 infirmiers pour cette même période, soit une progression de 176,19 %. U

· Sage-femme 
Le ratio sage-femme/femmes en âge de procréer s’est amélioré de 12% entre 2009 et 2013 et est nettement supérieur à ceux du Niger et de l’OMS ; cependant, il cache des disparités  entre les départements. (à développer avec des chiffres). Le district de Diffa a régressé de 6 sage femmes en 2009 à 5 en 2013, soit une régression de 16,66 %, alors que celui de Maïné a connu une progression passant de 7 à 15 sage femmes dans la même période (soit 114,28 %). Pour le district sanitaire de Nguigmi ce nombre est passé de 3 à 10 sages-femmes pendant cette même période (soit 233,33 %). 
[bookmark: _Toc426612351][bookmark: _Toc427527425][bookmark: _Toc427741370][bookmark: _Toc435778954][bookmark: _Toc437424202]3.2.4.3. Infrastructures sanitaires
La carte si dessous présente la situation réactualisée des infra structures sanitaires de la région en 2015. 
[image: C:\Users\HP\Desktop\carte sante.png]
[bookmark: _Toc435779110][bookmark: _Toc436911496][bookmark: _Toc427526970][bookmark: _Toc427741522]Figure 47. Situation des Infrastructures sanitaires de la région

[bookmark: _Toc435779050][bookmark: _Toc437424826]Tableau 68. Evolution des infrastructures sanitaires de la région
	Désignation
	Année

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Bloc administratif
	5
	5
	5
	5
	5

	Case de santé
	132
	132
	134
	134
	134

	CSI Type 1
	43
	43
	43
	43
	43

	CSI Type 2
	7
	7
	7
	7
	7

	District sanitaire
	3
	3
	3
	3
	3

	Hôpital de district
	2
	2
	2
	2
	2

	Centre hospitalier régional
	1
	1
	1
	1
	1

	Centre de la mère et de l’Enfant
	0
	0
	0
	1
	1

	Clinique privé
	0
	0
	0
	0
	0

	Dépôt pharmaceutique
	2
	2
	2
	14
	14

	Laboratoire privé
	0
	0
	0
	0
	0

	Pharmacie publique
	3
	3
	3
	3
	3

	Pharmacie privée
	0
	0
	0
	0
	0

	Salle de soins
	3
	3
	3
	3
	3

	Cabinet de soins
	0
	0
	0
	1
	1

	Ecole de santé
	1
	1
	1
	1
	1


Source : Rapports SNIS/PAA 2009-2013 DRSP/DA

D’une manière flagrante, on constate que la situation des infrastructures n’a pas évolué de 2009 à 2013 alors la population progressait de 458 062 à 593 821 soit une augmentation de 22,86%. Néanmoins, on signale une augmentation drastique des dépôts pharmaceutiques.
Tableau 58. Evolution des infrastructures sanitaires par département
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa

	Centre Hospitalier Régional (CHR)
	1
	1
	1
	1
	1

	Hôpital de District (HD)
	0
	0
	0
	0
	0

	Centre de Santé Intégré I (CSI type I)
	15
	15
	15
	15
	15

	Centre de Santé Intégré II (CSI type II)
	2
	2
	2
	2
	2

	Case de Santé (CS)
	57
	57
	57
	60
	40

	Clinique privée
	0
	0
	0
	1
	1

	Centre de soin (Salle de soin)
	2
	2
	2
	2
	2

	Mainé Soroa

	Hôpital de District (HD)
	1
	1
	1
	1
	1

	Centre de Santé Intégré I (CSI type I)
	16
	18
	18
	18
	18

	Centre de Santé Intégré II (CSI type II)
	2
	2
	2
	2
	2

	Case de Santé (CS)
	45
	45
	45
	46
	46

	Clinique privée
	0
	0
	0
	0
	0

	Centre de soin (Salle de soin)
	0
	0
	0
	0
	1

	N’Guigmi

	Hôpital de District (HD)
	1
	1
	1
	1
	1

	Centre de Santé Intégré I (CSI type I)
	8
	11
	11
	11
	11

	Centre de Santé Intégré II (CSI type II)
	2
	2
	2
	2
	2

	Case de Santé (CS)
	30
	26
	32
	32
	32

	Clinique privée
	0
	0
	0
	0
	0

	Centre de soin (Salle de soin)
	1
	1
	1
	1
	1


Annuaire Statique Régional, 2014
L’analyse porte sur les CSI et les Cases de santé. Il a été constaté que le département de Mainé Soroa est en tête avec 20 CSI suivi de Diffa, 17 CSI et N’Nguigmi avec 13 CSI. En termes de densité, le Département de Diffa est en tête avec 33, 77 hbts/km2 suivi de Mainé et N’Nguigmi respectivement avec 15,48hbts//km2 et 0,92 hbts//km2.
La logique de création des centres de santéprend en compte les critères de populations et de la superficie. En effet, la répartition de ces infrastructures (voir carte n°) montre que le Sud de la région est plus nanti que le Nord du fait de la densité.
[bookmark: _Toc437424203]3.2.4.4. Taux de couverture sanitaire 
La Direction Régionale de la Santé Publique de Diffa dispose de 2009 à 2013 de 136 cases de santé dont 5 non fonctionnelles. A partir de 2010, l’apport des cases de santé n’est plus comptabilisé séparément  avec les CSI en termes de couverture sanitaire, car chaque case  se situe dans l’aire de santé d’un CSI.  
[bookmark: _Toc435779051][bookmark: _Toc437424827]Tableau 69. Evolution du taux de couverture de la région
	 Région de Diffa
	2009 
	2010 
	2011 
	2012 
	2013
 

	Avec case de santé
	67
	73
	41,3
	41,49
	41,49

	Sans case de santé
	0
	44
	41,3
	41,49
	41,49


Source : Annuaire Statistique Diffa, 2014
Le taux de couverture de 41,49% en 2013  contre 67% en 2009 soit en baisse 25,51%.  Il est nettement inférieur à la moyenne nationale qui est de 47,8% bien qu’il ait eu une augmentation de 1,56% entre 2012 et 2013. La région de Diffa a un taux de couverture sanitaire faible par rapport aux régions de Dosso (44,64), Niamey (97,92%), Agadez (66,17%) et Tahoua (45,14).


[bookmark: _Toc435779052][bookmark: _Toc437424828]Tableau 70. Evolution du taux de couverture sanitaire par département
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Diffa

	Avec Case de Santé
	65
	-
	-
	-
	-

	Sans Case de Santé
	…
	37
	34,09
	34,40
	34,40

	Mainé Soroa

	Avec Case de Santé
	65
	-
	-
	-
	-

	Sans Case de Santé
	…
	50,49
	50,49
	50,49
	50,49

	N’Guigmi

	Avec Case de Santé
	67
	-
	-
	-
	-

	Sans Case de Santé
	…
	41
	36,81
	37,13
	37,13


Source : Annuaire Statistique Diffa, 2014
S’agissant des accouchements assistés, dont le taux national est de 19,27%, cet indicateur est passé de 35 % en 2013 à  29% en 2012 soit une baisse de 6 %. Cette baisse pourrait s’expliquer par l’insécurité, l’instabilité et l’insuffisance du personnel dans la région, la  persistance de l’hostilité des mères à utiliser les services de santé, l’insuffisance de l’implication des maris et des COGES à soutenir les femmes à fréquenter les formations sanitaires
Quant à la contraception on est passé de 11% en 2012 à 14 % en 2013, soit une augmentation significative de 3%. Cet indicateur a connu une hausse qui pourrait être due aux efforts consentis par les autorités administratives et coutumières, les stratégies de plaidoyer et les campagnes de sensibilisations continues du personnel de santé, etc.

[bookmark: _Toc427527428][bookmark: _Toc427741373][bookmark: _Toc435778955][bookmark: _Toc437424204]3.2.4.5. Vaccinations: doses utilisées par département et par type de vaccin
[bookmark: _Toc427526974][bookmark: _Toc427741526][bookmark: _Toc435779053][bookmark: _Toc437424829]Tableau 71. Vaccinations: doses utilisées par département et par type de vaccin
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Région de Diffa
	38605
	28012
	32062
	45022
	35370

	BCG
	84577
	24823
	90707
	93540
	75876

	DTC Polio 
	29112
	23654
	32892
	36310
	33610

	Fièvre jaune
	31736
	24208
	41260
	39322
	40930

	Rougeole
	49981
	20603
	58746
	57076
	57349

	Tétanos
	32076
	39658
	3075
	23926
	25082

	Diffa
	19326
	15011
	15842
	20956
	14230

	BCG
	42552
	13032
	48305
	49445
	37866

	DTC Polio 
	15752
	13542
	17627
	19820
	14970

	Fièvre jaune
	17452
	13983
	23440
	21480
	18500

	Rougeole
	31510
	13074
	35030
	33639
	32443

	Tétanos
	18756
	24313.
	1938
	13886
	15003

	Mainé
	11799
	9166
	10500
	15952
	14040

	BCG
	29077
	8565
	27284
	30608
	26450

	DTC Polio 
	8840
	7139
	9125
	10700
	12200

	Fièvre jaune
	9234
	7239
	11150
	10742
	14700

	Rougeole
	12392
	5703
	15218
	15556
	17246

	Tétanos
	9964
	11608
	593
	6761
	6317

	N’guigmi
	7480
	3835
	5720
	8114
	7100

	BCG
	12948
	3226
	15118
	13487
	11560

	DTC Polio 
	4520
	2973
	6140
	5790
	6440

	Fièvre jaune
	5050
	2981
	6670
	7100
	7730

	Rougeole
	6079
	1826
	8498
	7881
	7660

	Tétanos
	3356
	3737
	544
	3279
	3762


Source : Annuaire Statistique Diffa, 2014

[bookmark: _Toc435778956][bookmark: _Toc437424205]3.2.4.6. Taux de séroprévalence au VIH/Sida par région
[bookmark: _Toc435779054][bookmark: _Toc437424830]Tableau 72: Taux de séroprévalence au VIH/Sida par région
	REGIONS
	SEXE
	Ensemble

	
	FEMMES
	HOMMES
	

	AGADEZ
	0,6
	0,4
	0,5

	DIFFA
	0,8
	0,7
	0,7

	DOSSO
	0,3
	0,8
	0,5

	MARADI
	0,1
	0,5
	0,2

	TAHOUA
	0,3
	0,4
	0,3

	TILLABERY
	0,3
	0,1
	0,2

	ZINDER
	0,3
	0,1
	0,2

	NIAMEY
	1,5
	0,6
	1,1

	ENSEMBLE NIGER
	
	
	0,4


Source : EDSN-2012

En 2012, le taux de  prévalence du VIH/SIDA de  la région de Diffa est l’un des plus élevés (0,7%), il vient juste après Niamey (1,1%) et est largement supérieure à celui du niveau national (0,4%). Aussi, dans la région de Diffa les femmes (0,8) sont plus exposées que les hommes (0,7).
· domaine de la prévention de la transmission du VIH/SIDA de  la mère à l’enfant,
· prise en charge des PVVIH, la région 
· Appréciation globale de la situation de la région. 

[bookmark: _Toc412728071][bookmark: _Toc435778957][bookmark: _Toc437424206]3.2.4.7. Pathologies
Les pathologies les plus fréquentes sont le paludisme, les infections respiratoires et les maladies diarrhéiques. Chez les enfants de moins de 5 ans, le tableau ci-après présente la situation par région.
· [bookmark: _Toc427741371]Situation des Morbidité - Maladie à déclaration contrôlée de la région
[bookmark: _Toc427526972][bookmark: _Toc427741524][bookmark: _Toc435779055][bookmark: _Toc437424831]Tableau 73. Situation des morbidité-Maladie à déclaration contrôlée de la région
	Maladies
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Coqueluche
	
	
	
	
	

	Cas
	93
	24
	22
	21
	9

	Décès
	0
	0
	0
	0
	0

	Diarrhées 
	
	
	
	
	

	Cas
	248
	101
	78
	66
	36654

	Décès
	0
	0
	0
	0
	2

	Méningite
	
	
	
	
	

	Cas
	109
	8
	0
	6
	0

	Décès
	9
	3
	0
	1
	0

	Paludisme
	
	
	
	
	

	Cas
	43569
	69198
	42688
	106164
	73825

	Décès
	56
	73
	45
	116
	52

	Rougeole
	
	
	
	
	

	Cas
	29
	35
	691
	108
	13

	Décès
	
	0
	2
	0
	0

	Malnutrition
	
	
	
	
	

	Cas
	5623
	18184
	18388
	24333
	32655

	Décès
	20
	35
	0
	0
	16

	Tétanos néonatal
	
	
	
	
	

	Cas
	0
	0
	0.
	0
	0

	Décès
	0
	0
	0
	0
	0

	Autre Tétanos 
	
	
	
	
	

	Cas
	1
	2
	5
	2
	0

	Décès
	0
	2
	5
	1
	0

	Diphtérie
	
	
	
	
	

	Cas
	0
	0
	0
	0
	0

	Décès
	0
	0
	0
	0
	0

	Autre choléra
	
	
	
	
	

	Cas
	0
	447
	0
	0
	0

	Décès
	0
	25
	0
	0
	0


Source : Annuaire Statistique Diffa, 2014

Tableau ; Situation des pathologies les plus fréquentes par région
	
	% des symptômes d’IRA
	Diarrhée
	Ménage avec au moine une moustiquaire

	Fièvre /  Paludisme 


	Agadez 
	3,8
	15,7
	51,0
	11,6

	Diffa 
	0,2
	8,8
	77,9
	4,8

	Dosso 
	5,6
	12,2
	82,7
	17,3

	Maradi 
	3,9
	10,7
	73,3
	10,3

	Tahoua 
	6,0
	13,4
	66,6
	15,5

	Tillaberi 
	3,4
	15,1
	84,2
	13,0

	Zinder 
	2,8
	17,0
	63,7
	15,2

	Niamey 
	7,4
	24,6
	80,4
	22,7


Source : EDSN 2013

· Les Infections Respiratoires Aigües (IRA)
Bien que la région de Diffa est comptée parmi les zones où la température baisse  le plus au Niger, le taux de prévalence des infections respiratoires aigües chez les enfants de moins de 5 ans est le plus faible avec seulement O,2% contre 7,4% à Niamey,  6% Tahoua et 5,6% à Dosso. Cette situation résulterait des mesures de prévention prises par les parents pour mieux bien protéger les enfants contre toutes les maladies et en particulier des maladies respiratoires.
· Les diarrhées
Les maladies diarrhéique avec  8,,8 place la région de Diffa en bonne posture par rapport aux autres régions du pays, loin derrière Niamey (24,6%) et Zinder (17,0%). Cette situation est en partie le résultat d’une bonne hygiène et d’une bonne alimentation des enfants.

· [bookmark: _Toc412728072]Le paludisme
Selon les résultats de  l’Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDSN-MICS IV) menées 2012 Au Niger, le paludisme demeure l’endémie majeure et la première cause de morbidité et de mortalité dans les groupes les plus vulnérables (couple mère enfant), notamment au niveau des enfants de moins de cinq ans et des femmes enceintes. En particulier, les femmes enceintes courent quatre fois plus de risque de souffrir de complications du paludisme que celles qui ne sont pas enceintes. Selon l’annuaire statistique 2011 du Ministère de la Santé Publique, le paludisme représente 27 % des motifs de consultation. Il est la cause de 56 % des décès dans les formations sanitaires. De ce fait, il affecte l’économie en diminuant le Produit National Brut (PNB). Car, en plus des pertes en vies humaines, il réduit les personnes affectées à l’inactivité durant plusieurs jours et entrave la scolarisation des enfants et  le développement social
Malgré un fort taux de couverture de ménage ayant au moins une moustiquaire avec 77 ?%, la région de Diffa se présentant en troisième position après Dosso (82,7%) et Niamey (80,4%), demeure encore endémique de paludisme.Les cas ont évolué en dent de scie et se présentent comme la principale cause de consultation dans la région passant de 43569 en 2009 à 73825 en 2013, avec une pique de 106164 en 2012. Les cas de décès est proportionnellement évolué, passant de 56 à 52 dans la même période , avec une pique de 116 en 2012. 
Plusieurs actions ont été entreprises par l’Etat et ses partenaires dans                                           la lutte contre le paludisme notamment : la gratuité du test de dépistage rapide du paludisme, la distribution massive et gratuite des moustiquaires imprégnées d’insecticide à longue durée d’action ( MIILDA), la dotation en ACT, insecticides, le financement des activités de suivi et l’implication de la communauté dans les actions  de lutte.
Bien que le taux de possession de Moustiquaires)  dans les ménages  de la région soit de 77,9%; on remarque que seuls 17,8% des enfants de moins de 5 ans et 20,3% des femmes enceintes dorment sous moustiquaire quelconque. 
· [bookmark: _Toc412728076]Les autres maladies
Plusieurs facteurs concourent à entretenir le mauvais état de santé  de la population en général et chez les femmes et les enfants en particulier dont la prédominance de nombreuses maladies transmissibles (Méningite 06 cas en 2014, Rougeole 108 cas en 2014, malnutrition 24333 188 cas, et des maladies non transmissibles (Hypertension artérielle, Diabète, etc.). Cette  situation est aggravée par la crise alimentaire successive aux inondations et à l’insécurité qui sévit dans la région.

[bookmark: _Toc435778958][bookmark: _Toc437424207]3.2.4.8. Atouts/opportunités/forces/contraintes/difficultés /menaces
	Atouts /opportunités/Forces
	Contraintes/Difficultés/Menaces/Faiblesses

	· Appui technique et financier des PTF (Fonds commun, GAVI…) ;
· Initiative COMPACT;
· Existence d’une base de données Informatisée fonctionnelle;
· Existence des comités de gestion et des plans de prévention et de riposte aux épidémies ;
· Disponibilité de chaine de froid au niveau DRSP et DS ; 
· Existence de pool de formateurs régionaux dans les différentes thématiques (PF, PCIMA ; PFE, PTME, CPNR, PCIME, IST/VIH) etc ;
· Existence du plan quinquennal (PDSR 2011 – 2015).
	· Faible taux de couverture sanitaire de la région ;
· Insuffisance du personnel en qualité et en quantité suffisante selon les normes et standards du MSP ;
· Mauvaise répartition du personnel ;
· Mobilité du personnel ;
· Mauvaise couverture régionale en pharmacies et dépôts pharmaceutiques ; 
· Le retard dans le paiement des factures liées à la gratuité des soins ;
· Insuffisance dans l’électrification et l’adduction en eau potable des CSI ;
· Le retard dans le financement des PAA ;
· Inadaptation de certains véhicules  au terrain ;
· Absence de micro plan des CSI ;
· Manque de manœuvres titulaires dans treize (13) CSI du District de N’Guigmi ;
· Insuffisance de moyens de communication de la majorité desCSI (GSM) ;
·  Accessibilité Géographique très difficile ;
· Faible financement des activités par certains partenaires ;
· Insuffisance et irrégularité des crédits délégués
· L’insécurité ;
· Faible couverture vaccinale ;
· Certains centres de santé ne disposent pas  d’incinérateur;
· Insuffisance et ou Vétusté de certains matériels/ équipements;
· Retard dans l’évacuation des patients des formations sanitaires vers le CHR et le CSME ;
· insuffisance dans la gestion des Intrants (MEG-aliments thérapeutiques, réactifs, vaccins) dans les formations sanitaires ; 
· mortalité infanto-juvénile et  infantile  élevées ; 
· persistance de la malnutrition chronique chez les enfants de 0-5 ans.





[bookmark: _Toc435778959][bookmark: _Toc437424208]3.2.4.9. Perspectives
[bookmark: _Toc435778960]Comme perspectives, on relève :
· constructions et réhabilitations des infrastructures ;
· affectation d’un personnel qualifié et en quantité suffisante selon les normes et standards du MSP ;
· Motivation des agents pour leur maintien au poste ;
· Application des textes dans la mise en place des pharmacies et dépôts privés ;
· Accélérer le  paiement des factures liées à la gratuité des soins ;
· Alimenter les centres de santé en électricité et eau potable ;
· Equiper les structures sanitaires en matériel roulant adapté à la réalité du terrain,
· Réalisation du micro plan des CSI ;
· Recrutement de manœuvres titulaires dans treize (13) CSI du District de N’Guigmi,
· Dotation de la majorité des CSI en moyens de communication ;
· Organisation d’un plaidoyer pour le financement des activités par certains partenaires 
· Dotation des structures sanitaires en crédits délégués en assurant leur régularité ;
·  Construction des incinérateurs dans certains CSI ;
·  Mise en place des  matériels/ équipements;
· Mise en place des moyens d’évacuation des patients dans les formations sanitaires.

[bookmark: _Toc412728090][bookmark: _Toc435778961][bookmark: _Toc437424209][bookmark: _Toc409596037][bookmark: _Toc409596038]3.2.5. Jeunesse, sports et culture 
[bookmark: _Toc412728091][bookmark: _Toc435778962][bookmark: _Toc437424210]3.2.5.1. Jeunesse de Diffa
A l’instar du reste du pays, la population de la région de Diffa est extrêmement jeune. En effet, 49,8% de la population est âgée de moins de 15 ans (RGPH, 2012). La jeunesse constitue un élément à prendre en considération dans toutes actions de développement socioéconomique. C’est dans cette optique que les pouvoirs publics ont pris un certain nombre de dispositions réglementaires pour encadrer le secteur de la jeunesse. Il s’agit entre autres de la charte africaine de la jeunesse, la politique nationale de la jeunesse et la loi  98-14 du 1er juin 98   portant orientation, organisation et promotion des activités sportives et physiques.
En vue de l’épanouissement de la jeunesse, la région dispose d’un certain nombre d’infrastructures et équipements socioéducatifs. 
[bookmark: _Toc412728092][bookmark: _Toc435778963][bookmark: _Toc437424211][bookmark: _Toc409596232]3.2.5.2. Infrastructures Socio-éducatives
[bookmark: _Toc435779056][bookmark: _Toc437424832]Tableau 74. Infrastructures socioéducatives
	Département
	Nombre
	Date de création et Etat
	Observations

	Diffa
	1
	1981, passable
	Rénové à l’occasion du 18 Décembre 2009

	MainéSoroa
	1
	passable
	Rénové à l’occasion du 18 Décembre 2009

	N’Guigmi
	1
	Passable
	Reprise et équipée par le projet PADL/N en 1999

	Goudoumaria
	0
	-
	-

	Bosso
	0
	-
	-

	N’Gourti
	0
	-
	-

	Total
	3
	-
	-


Source : Diagnostic régional
La région compte 03 infrastructures socioéducatives (maisons de culture), toutes en état passable localisées au niveau des anciens départements. 
[bookmark: _Toc412728093][bookmark: _Toc435778964][bookmark: _Toc437424212]3.2.5.3. Infrastructures Socio Sportives 
La jeunesse manque énormément d’infrastructures de jeux, pour son épanouissement et l’apprentissage.
[bookmark: _Toc435779057]Le tableau suivant donne la situation des infrastructures socio sportives.


[bookmark: _Toc437424833]Tableau 75. Situation des infrastructures socio sportives
	Salles et terrains de sport
	Nombre
	Etat
	Fonctionnalité

	
	
	Bon
	passable
	mauvais
	Oui
	Non

	Salle de taekwondo
	1
	0
	1
	0
	1
	0

	Salle de karaté
	1
	0
	1
	0
	1
	0

	Terrain de football
	6
	0
	1
	5
	6
	0

	Terrain de handball
	5
	1
	0
	4
	1
	4

	Terrain de basketball
	5
	1
	2
	2
	1
	4

	Terrain hippique
	6
	1
	0
	5
	6
	0

	Pétanque
	3
	0
	0
	3
	3
	0

	Volleyball
	5
	1
	0
	4
	1
	4

	Arène
	1
	1
	0
	0
	1
	0


Source : Diagnostic régional

Les quelques rares infrastructures sportives de la région sonten mauvais état. Seules celles situées au niveau du stade omnisport de Diffa rénové en 2009 sont dans un état acceptable.
Comme les autres franges de la population, les jeunes font face à de nombreuses contraintes :
· Insuffisance des centres de formations ;
· Insuffisance d’encadreurs ;
· Pauvreté ;
· Chômage des jeunes ;
· Faible capacité des jeunes en montage des projets banquables ;
· L’analphabétisme ; 
· Insuffisance d’encadrement et d’accompagnement sportif;
· Insuffisance  d’infrastructures sportives ;
· Méconnaissance des textes régissant les structures des jeunesses par la majorité des jeunes.
Les opportunités /atouts
· L’effectivité de la  décentralisation  en cours; 
· Existence des structures de formations professionnelles et techniques ;
· Présence des PTF (FAFPCA, SWISS Contact) intervenant dans la formation des jeunes ;
· Existence du conseil régional de la jeunesse.


[bookmark: _Toc435778965][bookmark: _Toc437424213][bookmark: _Toc412728118]3.3. Analyse du Secteur d’accompagnement
[bookmark: _Toc435778966][bookmark: _Toc437424214]3.3.1. Analyse des Mines-Energie-Pétrole
Les  sous-secteurs  des Mines, Energie et Industrie sont  peu développés dans la région pour des raisons diverses dont entre autres : le caractère informel de l’économie, l’insuffisance d’esprit d’initiative des opérateurs économiques, la faible capacité financière des acteurs face aux conditions difficiles d’accès à l’énergie.
[bookmark: _Toc412728119][bookmark: _Toc435778967][bookmark: _Toc437424215]3.3.1.1. Mines
La plupart des ressources minières sont exploitées de façon artisanale. Il s’agit du natron, des carrières d’extractions des matériaux de construction et le sable de Tal. Seules les carrières de granite de Djadjéri respectent la réglementation en la matière.
[bookmark: _Toc435778968][bookmark: _Toc437424216]3.3.1.2. Energie
· Accès à l’énergie
Tout comme dans les autres régions l’accès aux services énergétiques modernes est fortement discriminatoire suivant qu’il s’agisse du milieu urbain ou rural. Cette situation d’approvisionnement inéquitable en énergie observée depuis une cinquantaine d’années se traduit par une forte disparité du taux d’accès aux services énergétiques modernes entre les différentes zones.
L’utilisation de l’électricité sur le plan national pour l’éclairage est plus élevée en milieu urbain (59,9%) qu’en milieu rural (4,8%). La discrimination est d’autant plus criarde qu’au plan national, 83,7% de la population réside en milieu rural. Pour la région de Diffa, en 2012 85,21% de la population vit en milieu rural. Il faut noter que l’énergie électrique est un facteur de production (Deuxième Rapport Annuel de mise en œuvre du PDES (2012-2015).Le faible accès à l’énergie électrique explique pour l’essentiel, la persistance de la pauvreté et le faible développement des activités économiques en milieu rural. 
Cependant, au plan national, le taux d’accès des populations à l’électricité est passé de 8,6% en 2010 à 9,0% en 2012 et 14,0% en 2013 tandis que pour la région de Diffa, ce taux est passé de 7,6% en 2012 à 9,8% en 2013 (Deuxième Rapport Annuel de mise en œuvre du PDES (2012-2015). Cette évolution est due aux efforts du Gouvernement en matière d’électrification rurale. 
Il ressort que dans la région de Diffa, le taux d’accès des ménages à l’électricité est plus élevé dans le département de Diffa (15,2%) et dans le département de MainéSoroa (11,3%). Ceci peut être lié au taux d’urbanisation plus élevé dans le département Diffa (19,6%) et celui MainéSoroa (13,4%). Par ailleurs, le département de N’Gourti se distingue par une très faible accessibilité des ménages à l’électricité (0,6%).
· [bookmark: _Toc412728122]Utilisation de l’électricité
Il est à noter que l’utilisation de l’électricité comme source d’éclairage est faible, car ne profitant qu’a 17,7%  de la population de la région. Ce taux est faible par rapport à celui de la plupart des régions comme Niamey (72,2%), Agadez (45,5%), Tillabéry (11,2%), Zinder (10,8%), Tahoua (9,1%) mais plus élevé que celui de Dosso (5,2%)(ECVMA, 2011).
Le taux d’utilisation de l’électricité par la population de la région de Diffa est relativement plus élevé dans le département de Diffa (10,4%) dépassant l’utilisation d’électricité à MainéSoroa (8,3%). En effet, Diffa abrite le chef-lieu de la région, ce qui peut expliquer cet état de fait.
Le département de N’Gourti enregistre le taux d’utilisation le plus faible (2,5%) avec une faible accessibilité des ménages à l’électricité de (0,6%).
Au-delà d’être une commodité, l’électricité est une source potentielle d’activités génératrices de revenus pour les populations pauvres, notamment dans l’alimentation et dans d’autres activités artisanales (confection, mécanique, etc.). L’électricité peut stimuler les investissements dans le secteur non-agricole et permettre aux ménages ruraux de diversifier leurs revenus.
· [bookmark: _Toc412728123]Accès aux combustibles modernes
Au Niger, le secteur de l’énergie se caractérise par une prédominance des énergiestraditionnelles (bois énergie et résidus agricoles). Il ressort des résultats définitifs du RGHP/2012, que les énergies traditionnelles représentent 90,4% dans la consommation énergétique de la région de Diffa avec 0,76% de ménages utilisant le gaz comme combustible. L’utilisation du gaz comme source d’énergie pour la cuisson est aussi faible que celle de l’électricité dans les départements de la région, car seul 0,58% des ménages du département de Diffa l’utilise.



· [bookmark: _Toc435778969]Les potentialités
Comme toutes les régions du Niger, la région de Diffa renferme des potentialités en termes d’énergies renouvelables notammentle solaire (photovoltaïque), le thermique, l’éolien ; les systèmes hybrides (combinaison de plusieurs sources d’énergies renouvelables) mais également non renouvelables le pétrole et le gaz.   
· [bookmark: _Toc435778970]Les contraintes/Problèmes
On peut noter entre autres :
· nuisance de la fumée de bois ;
· problème du déboisement qui a un impact négatif sur l’environnement;
· dégradation de l’environnement ;
· coût élevé de l’électricité;
· niveau élevé des investissements requis ;
· faiblesse des revenus des populations rendant leur accès difficile aux biens et services énergétiques de base, particulièrement les énergies renouvelables;
· faible implication des collectivités décentralisées dans l’élaboration des projets relatifs aux énergies renouvelables.
· [bookmark: _Toc435778971]Les perspectives
Parmi les perspectives dans le domaine de l’énergie pour la région de Diffa on peut citer :
· l’électrification des villes de N’Gourti, N’Guigmi à partir des sites pétroliers (CFP Melek) ;
· l’utilisation des revenus du pétrole rétrocédés par l’Etat aux communespour investir dans les énergies renouvelables ;
· le développement de l’approvisionnement en gaz butane à partir de Zinder.
[bookmark: _Toc435778972][bookmark: _Toc437424217]3.3.1.3. Pétrole
Le Niger est devenu pays producteur de pétrole et du gaz en 2001. Au stade actuel, la région de Diffa renferme la quasi-totalité des structures de production pétrolière du pays. En effet, la société chinoise de pétrole dénommée China National Petroleum Corporation Niger Petroleum SA(CNPCNP) a signé le 2 juin 2008 un accord de coopération pour la prospection du pétrole et du gazde la zone d’Agadem avec le gouvernement nigérien. Les réserves sont estimées à 390 millions debarils pour le pétrole et 10 milliards de mètres cubes pour le gaz.
La CNPCNP, promoteur du projet pétrolier du Bloc Agadem est un grand groupe créé en juillet 1998 à partir de l’ancienne société générale du pétrole et du gaz de Chine. Ce projet est le fruit de la coopération sino-nigérienne en matière énergétique. 
Dans le cadre de la réalisation de ce projet, il sera mis en exploitation trois champs pétroliers de la zone d’Agadem à savoir : Goumeri, Sokor et Agadi. Les deux premiers seront mis en exploitation avant 2011 et le troisième en 2013. La mise en œuvre de ce projet devra contribuer fortement à améliorer l’économie locale et nationale et favoriser ainsi le développement durable du Niger.
Le projet est conçu pour une production d’environ 390 millions de barils de pétrole (en raison de 20 000 barils par jour à partir de l’année 2011) et 10 milliards de mètres cubes de gaz. Il comprend les composantes et étapes suivantes :
· l’aéroport simple de Jaouro : Il occupe une superficie de 88 ha (2200 m de long et 40 m de largeur) ;
· la prospection : qui consiste à utiliser des ondes sismiques excitées pour prospecter la situation géologique du sous-sol ;
· les forages : qui consistent à forer des puits à travers des méthodes modernes ;
· les puits de production : ils représentent l’unité de la production. Dans le cadre de ce projet, puits au total seront utilisés sur les Champs du bloc d’Agadem. Pendant la première phase (2011- 2014), chacun de ces puits aura une production attribuée de 1000 BBL par jour ;
· les stations de mesures (OGM) : 5 stations de collecte dont 1 à Sokor et 4 à Goumeri. D’une superficie de 3500 m2 chacune, les stations de collecte ont pour but de quantifier et de prétraiter les fluides envoyés par pipeline ;
· la station de collection du pétrole (FPF) : couvrant une superficie de 25 ha, la station collectrice du pétrole a pour but de recevoir le flux pétrolier de 10 puits de Sokor (à l’exception de Sokor 3) ;
· la station de traitement combinatoire (CPF) : couvrant une superficie de 150 ha, la station de traitement combinatoire a pour but de recevoir le flux pétrolier des puits de Goumeri et celui envoyé de la station collectrice (FPF) de Sokor ;
· le pipeline intérieur au bloc : 190,5 kilomètres de pipelines seront installés pour le transport des fluides (huile, gaz et eau) entre les composantes ;
· la base vie : des camps sont établis aux champs pétroliers Goumeri et Sokor pour satisfaire les demandes de travail, de vie quotidienne et de divertissement du personnel sur place. Le camp principal de Jaouro se situe à un kilomètre de l’aéroport. Il occupe une surface de 380 ha (760m x 500m). Le camp est conçu pour 23 bureaux, des logements pour 120 personnes et deux cantines pour 120 personnes. Le camp permanent de Goumeri se situera au Sud de la CPF. Il occupera une superficie de 89,6 ha. Le camp de Sokor sera à 200 m environ de la FPF de Sokor. Occupant une superficie de 54 ha.
Le brut produit sur le bloc Agadem est envoyé à Zinder via un pipeline pour être raffiné.
3.2.2. [bookmark: _Toc435778973][bookmark: _Toc437424218]Industrie
Le tissu industriel de la région de Diffa est très faible. En effet, il est constitué seulement de quelques unités de conditionnement d’eau (pure watter) et des boulangeries. 
· [bookmark: _Toc435778974]Potentialité/atouts
· disponibilité des potentialités agrosylvopastorale ;
· région frontalière avec trois (3) pays voisins (Nigeria, Tchad, Lybie),
· existence de structures d’appui conseil ;
· existence d’organisation des producteurs ;
· existence  de la main d’œuvre.

· [bookmark: _Toc435778975]Problèmes /Contraintes
· cout élevé de l’énergie ;
· faible pouvoir d’achat des populations ;
· concurrence déloyale ;
· fraude.
· [bookmark: _Toc435778976]Perspectives
Sous l’égide du Conseil Régionale de Diffa en partenariat avec la société fleuve Niger, un complexe agro-industriel de production et de transformation des produits agricoles est en gestation. Ce complexe sera un exemple de partenariat public-privée et permettra à la région de bouster sa production agricole à travers une agriculture modernisée et contribuera à la création d’emploi.

[bookmark: _Toc412728125][bookmark: _Toc435778977][bookmark: _Toc437424219]3.2.3. Analyse du secteur de transport et équipement
[bookmark: _Toc435778978][bookmark: _Toc437424220]3.2.3.1. Transport
Le transport joue un rôle important  dans le développement socioéconomique de la région. Il permet la circulation des biens et des personnes entre les différents centres économiques de la région. 
Le secteur du transport  a connu une nette amélioration ces dernières années avec l’avènement des compagnies privées de transport. Le parc auto est passé de de 3493 véhicules en 2013 à 4086 véhicules en 2014, soit une progression de 17%. Les motos représentent 46% du parc véhicules. Cette progression s’explique par les conditions économiques favorables, notamment l’exploitation du pétrole, le développement de l’élevage et des cultures de rente (poivron).

L’évolution du parc automobile et engins à 2 roues de la région est donnée dans le tableau suivant :
[bookmark: _Toc435779058][bookmark: _Toc437424834]Tableau 76. Parc automobile et engins à 2 roues (Nombre) de la région de Diffa de2009 à 2013
	 Catégories
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Motos
	145
	229
	156
	91
	486

	Voitures particulières 
	69
	135
	88
	81
	130

	Camionnettes
	44
	25
	16
	24
	26

	Camions
	39
	23
	26
	28
	77

	Tracteurs
	3
	29
	50
	37
	17

	Remorques
	4
	44
	70
	05
	22

	Autocars
	0
	11
	2
	02
	01


Source : DR/INS/DA, 2013
Il ressort de ce tableau que le nombre des motos est plus élevé que celui des autres engins sur toutes les années avec une hausse de 235 % entre 2009 et 2013. Quant aux autocars, on constate une baisse de leur nombre à partir 2011. Le nombre est passé de 11 en 2010, à 2 en 2011 et 2012. Il est à noter que ces données représentent les engins immatriculés et donc ne tiennent pas compte de ceux qui circulent sans immatriculation.
La situation du transport est aussi appréciée à travers celle du réseau routier, son état, le parc automobile et la sécurité routière.
3.2.2.1. [bookmark: _Toc412728126][bookmark: _Toc435778979][bookmark: _Toc437424221]Le réseau routier 
La longueur du réseau routier de la région de Diffa est restée stationnaire de 2009 à 2013.  Ce réseau routier se compose de 362 km de routes bitumées sur l’axe RN1, 38 km de routes en terre et 837 km de pistes, soit une longueur totale de 1237 km.
L’analyse du réseau routier porte sur ces deux types de routes : bitumées et terres.
On relève que le réseau routier n’existe que dans Diffa (avec 25 km de route bitumée dans la ville de Diffa, 6km de route en terre reliant la ville à la frontière Nigéria) et dans MainéSoroa avec 32 km de route en terre. La faiblesse du réseau routier place la région en dernière position par rapport aux autres régions du pays.
· [bookmark: _Toc412728127][bookmark: _Toc435778980]La sécurité routière 
[bookmark: _Toc437424835]Tableau 77. Evolution des accidents de 2009 à 2013
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Accidents
	141
	-
	22
	37
	25

	Blessés légers
	45
	47
	19
	27
	33

	Blessés graves
	32
	30
	24
	19
	24

	Morts
	7
	16
	7
	7
	7

	Nombre de tués pour 100 accidents (Diffa)
	5
	-
	32
	19
	28

	Nombre tués pour 100 accidents (Niger)
	
	
	13
	8
	6


Source : RMO PDES et Gendarmerie/Groupement Diffa
L’indicateur utilisé dans la présente analyse est le nombre de décès pour 100 accidents. L’analyse révèle que le nombre de décès au niveau de la région de Diffa se situent au-dessus du niveau national avec un écart important de 2011 à 2013. 
· [bookmark: _Toc435778981]Atouts 
· Existence des sociétés de transports ;
· Existence des structures d’encadrement ;
· Existence du parc auto ;
· Existence d’organisation des transporteurs.
· [bookmark: _Toc435778982]Contraintes 
· Faiblesse du réseau routier ;
· Absence de planification des transports au niveau régional ;
· Nom opérationnalité du Centre Technique des Transport à N’Guigmi depuis 2009 (créé en 2007) ;
· Persistance du transport clandestin et de circulation des véhicules non en règle ;
· Absence d’équipements et matériels moderne de contrôle technique automobile ;
· Manque de financement pour la sécurité routière ;
· Vétusté du matériel roulant ;
· Rupture d’imprimés de permis de conduire, cartes grises et titres de transport ;
· Insécurité au niveau de l’aéroport de Diffa à cause de l’existence de zones non clôturées.
· [bookmark: _Toc435778983]Perspectives
· Elaboration d’un plan régional des transports pour Diffa ;
· Organisation du transport en zone urbaine (taxis et taxis motos) et rurale ;
· Renforcement de la lutte contre le transport clandestin et la circulation des véhicules non en règle.


[bookmark: _Toc435778984]

3.2.3. [bookmark: _Toc437424222]Analyse du secteur des télécommunications
Le secteur de télécommunication s’est beaucoup développé dans la région de Diffa avec l’installation de nombreux opérateurs mobiles et la restructuration de la SONITEL.
Avec l’avènement des téléphones mobiles et l’installation de plusieurs opérateurs dans la région de Diffa à l’instar du reste du pays, en plus de la SONITEL qui dispose de deux (2) stations terriennes (Diffa et Goudoumaria) et trois (3) relais (Bosso, Maine, N’Guigmi). Cependant, la couverture de toute la région est loin d’être effective, notamment le grand Nord (le Nord des départements de Goudoumaria et de N’gourti) 
S'agissant du réseau postal, il est très peu développé avec 4 bureaux (Diffa, Maine, N’Guigmi et Goudoumaria).et connait une situation très critique due à des concurrences diverses et multiformes. 
[bookmark: _GoBack]
3.2.3.1. [bookmark: _Toc435778985][bookmark: _Toc437424223]Téléphonie

On note une évolution des infra structures  téléphoniques avec l’augmentation du nombre de relais chez les opérateurs Airtel et Orange (la portée varie de 15 km pour Airtel et 18 à 20 km pour Sahel Com  autour du relais). Cette situation s’est traduite par une amélioration de l’accès au service de communication. Cependant la qualité de service reste à désirer, aussi bien pour les écoutes téléphoniques que pour le service de la messagerie et d’internet qu’ils offrent.
C’est ainsi que les opérateurs Airtel et Orange couvrent plus de 63% de la région. Cette couverture est en deçà de la couverture nationale pour le cas de l’opérateur Orange (75%). Ainsi, on relève encore qu’une bonne portion (37%) du territoire de la région reste non couverte par le réseau de téléphonie. Cette  couverture cache cependant des disparités entre le Sud (plus équipé) et le Nord (zone de N’gourti et Nord Goudoumaria) de la région.

[bookmark: _Toc435779111][bookmark: _Toc436911497]Figure 48. Répartition du nombre d’abonnés par opérateurs
La couverture autour des relais varie de 15 à 20 km selon la nature du terrain et les saisons. De 2009 à 2013 le nombre de relais est passé de 31 à 53 soit une progression de 41, 51% en 5 ans. Cette situation s’est traduite par une amélioration de l’accès aux services de communication. Cependant la qualité des services fournis aussi bien pour les écoutes téléphoniques que pour la messagerie et l’internet est peu satisfaisante à cause des perturbations fréquentes des réseaux.
Aussi, le diagnostic participatif a démontré que cette amélioration de la couverture téléphonique cache des disparités  entre le sud plus peuplé et  le nord de la région (Zone de N’Gourti, Goudoumaria, nord Mainé, Nord Diffa) plus étendu.  

3.2.3.2. [bookmark: _Toc435778986][bookmark: _Toc437424224]Radios et Télévisions
Sur le plan couverture radiophonique et télévisuelle, la Région de Diffa n'est jusqu’à présent pas couverte à 100%. En effet, des localités telles que Goudoumaria et N’Gourti ne sont pas couvertes par les émissions radio et  télévision publiques.

Le nombre de radio et télévision est resté stationnaire de 2009 à 2013. Ces différentes radios et télévisions diffusent leurs émissions dans les différentes langues locales (Kanuri, Fulfuldé, Haoussa) et en français.
Les radios communautaires jouent un rôle fondamental dans l’information, la sensibilisation, l’éducation et l’épanouissement des populations notamment rurales dans le cadre du développement. Les agents de ces radios travaillent à titre  bénévole.
Sur les trois télévisions (Télé Sahel, RTT, Dounia TV), seule la télé Nationale couvre une grande partie de la région à l’exception du grand nord. Néanmoins, il est possible de suivre les émissions de Télé Sahel à l’aide de la parabole 
Il faut noter la concurrence de ces radios privées sur l’ORTN car relayant en FM les émissions des radios internationales telles que BBC, RFI, la voix de l’Amérique et la voix de l’Allemagne.
3.2.3.3. [bookmark: _Toc435778987][bookmark: _Toc437424225]Internet
Dans la région de Diffa on note une insuffisance de la couverture internet du fait de l’absence de la connexion 3G et de la fibre optique. Aussi, seule la ville de Diffa dispose de deux cybers café. 
Le changement positif observé dans le domaine des télécommunications au niveau de la région de Diffa est en grande partie dû à la liberté d’expression et la situation économique favorable.
L’installation de ces nombreux opérateurs offre à la population de nombreux avantages :
· L’information en temps réel et l’éveil de conscience des communautés surtout dans ce contexte d’insécurité ;
· La facilitation des transactions commerciales, notamment le suivi des cours des produits (poivron, poisson, bétail, céréales) avec les régions et pays voisins ;
· Le renforcement de la cohésion sociale et la solidarité entre les communautés (cérémonies traditionnelles); 
· La facilitation des activités des ONG et projets de développement intervenant dans la région en termes d’information et de sensibilisation.
Cependant, ces outils de communications nécessitent un contrôle pour éviter les abus et les dérives à travers le respect et la réglementation en vigueur.

3.2.4. [bookmark: _Toc435778988][bookmark: _Toc437424226]Analyse du secteur Artisanat
Le poids de ce secteur dans l’économie a suscité de la part des Pouvoirs Publics une attention de plus en plus significative par la création du Ministère de l’Artisanat et du tourisme et d’une Direction Régionale à Diffa. 
Toute fois les politiques menées jusqu’ici dans ce domaine n’ont pas eu d’impact dans la Région de Diffa, car le secteur est très peu développé et est confronté aux difficultés ci-dessous :
· L’insuffisance d’encadrement (un agent pour toute la région et le service n’est pas représenté au niveau des départements et communes) ;
· La faible organisation du secteur (la Fédération des Artisans de la région n’existe que de nom) ; 
· L’insuffisance des fonds de roulement des artisans pour élargir la base productive et assurer le développement des activités d’artisanat.
· Le sous équipement et le faible niveau de formation des artisans, ce qui rend le secteur peu compétitif
· Le Manque de disponibilité des données sur le secteur (même au niveau communal à travers les PDC il n’existe pas de données sur le nombre d’artisans par secteurs d’activités artisanales) ;
· L’absence d’un centre artisanal ;
· La concurrence avec les produits importés.

3.2.5. [bookmark: _Toc435778989][bookmark: _Toc437424227]Analyse du secteur du tourisme et hôtellerie
Le secteur est peu développé. Néamoins, on constate que la région attire un nombre non négligeable de touristes mais difficilement quantifiable en l’absence des statistiques.
L’analyse de ce secteur fait ressortir les principaux problèmes ci-dessous :
· le faible maillage des infrastructures hôtelières ;
· la faible capacité d’accueil des infrastructures ;
· la faible viabilité des infrastructures ;
· la gestion plus moins informel du secteur

3.2.6. [bookmark: _Toc435778990][bookmark: _Toc437424228]Analyse du secteur du commerce
Le secteur du commerce est l’un des secteurs porteurs de l’économie nigérienne. En effet, il représente 12,3% du PIB en 2011 avec un taux moyen de croissance d’environ 4% (Diagnostic régional Maradi, 2014). Dans la région de Diffa, il se caractérise principalement par les échanges des produits agro Sylvo pastoraux, halieutiques et manufacturés  à l’intérieur tout comme à l’extérieur de la région.  
La figure ci-dessous présente la répartition des infrastructures et équipements marchands par département. 

Figure 1. Répartition des marchés de la région par département
Source : CE/PDR/DA, 2014
Il ressort du graphique que le département de Mainé Soroa est le plus fourni en termes d’infrastructures marchandes suivi de Diffa et Goudoumaria. Le département de N’gourti le moins nanti ne dispose que d’un seul marché localisé au chef-lieu du département.
Pour le commerce extérieur les principales destinations sont le Nigéria, le Tchad, la Lybie et les autres régions du pays. Les filières les plus développées sont le poivron, le bétail sur pied, le poisson, le bois, la gomme arabique et le natron. 
Aussi les produits comme les dattes, les cuirs et peaux, les palmes des doumiers  contribuent à l’économie de la région car très sollicités. La figure ci-dessous décrit ’évolution des quantités des cuirs et peaux de la région. 

Figure 49. Evolution des conditionnements des cuirs et peaux
Source : Annuaire statistique Diffa, 2014
Les principaux maux qui minent le développement du secteur du commerce se résument à :
· l’enclavement des zones de production ;
· le caractère informel du secteur ;
· la monopolisation de certaines filières telles que le poivron, le poisson, le natron) par un groupuscule de commerçants véreux ;
· la fluctuation du cours de la naira qui constitue la principale monnaie de spéculation.
Malgré ces problèmes, la région de Diffa contribue efficacement à l’économie du pays à partir des recettes issues de la commercialisation des produits avec le Nigéria qui est son plus grand partenaire économique.  
Les secteurs de soutien tel que les banques, les assurances et les structures de transfert d’argent sont fortement sollicités dans le cadre des échanges.
Les trois banques de la place (BIA, BAGRI, BIN) totalisent en 2013,  2141 clients pour un total de transaction de versement de 81 408 000  FCFA et de retrait de 54 093 000  FCFA. Manifestement ces chiffres fournis par ces institutions ne reflètent pas la réalité.
En ce qui concerne les institutions de micro finance (IMF), ASSUSU SA implanté en 2008 compte 3000 clients en 2014 et N Gada  implanté en 1996 compte en 2013, 5777 clients. Des nouvelles banques comme la SONIBANK et l’ECOBANK sont entrain de s’installer. Toutes ces institutions ont leurs sièges au chef-lieu de la région et n’ont aucune représentation au niveau des  départements. 
Comparativement aux autres régions du pays et en particulier les régions de Zinder et Maradi, les banques et autres institutions financières sont peu représentées à Diffa. 
[bookmark: _Toc410308783]Le financement des actions de développement et les transactions financières de la région de Diffa sont assurés par des agences bancaires et un réseau d’institution de la micro finance.  Il existe en outre des institutions spécialisées dans le transfert d’argent.La situation de ces institutions se présente comme suit :
[bookmark: _Toc435779060][bookmark: _Toc437424836]Tableau 78. Situation des institutions financières
	Département
	Agence bancaire
	IMF
	Transfert d’argent

	Diffa
	· BAGRI
· BIN
· BIA
	· ASUSU SA
· N’GADA

	Al Izza
BNIF
Cash money
Niger Poste (Poste eMoney)
Western Union

	MainéSoroa
	Néant 
	· ASUSU SA
· N’GADA
	Al Izza
BNIF

	N’Guigmi
	Néant 
	· ASUSU SA
-N’GADA
	Al Izza
BNIF

	Bosso
	Néant 
	- ASUSU
	BNIF

	Goudoumaria
	Néant
	Néant
	BNIF

	N’Gourti
	Néant 
	Néant
	BNIF
Al Izza


Source : Diagnostic régional

Il est important de souligner que le caractère informel du tissu économique de la région ne milite pas en faveur de l’utilisation des services bancaires. Les transactions financières se font en grande partie main à main et en liquide. Cependant, il apparait de plus en plus le recours aux agences de transfert d’argent (BNIF, Al izza, Poste emoney) dans les transactions financières. Aussi, d’importantes sommes d’argent sont transférées à travers le service de la messagerie des compagnies de transport de passagers (RIMBO, 3 STV, SONEF, etc.) et les compagnies de téléphonie mobile (Airtel, Moov, Orange).
Le tissu bancaire de la région est très peu développé et se limite à la commune urbaine de Diffa avec seulement trois (3) institutions à savoir BIA, BIN et BAGRI. 











 (
Sites de Production
Marché de Gueskerou
Marché de 
Gagam
Marché de Gagamari
Marché de Bosso
Marché de  Diffa
Marché de Gagamari
Marché de 
Niamey
Marché de 
Maradi
Marché de Zinder
Marché de 
Kano
Marché de Maïdougouri
)





















Figure 2. Circuits de commercialisation du poivron
[bookmark: _Toc412728140]La présence des IMF se résume à deux (2) institutions (ASUSU et N’GADA) et est limitée au niveau des trois anciens départements malgré les énormes potentialités agro sylvopastorales de la région. 
Il existe deux (2) agences d’assurance : LEYMA ET MBA (CAREN) localisées dans la commune urbaine de Diffa.

3.3. Analyse des interrelations entre les différents secteurs
Les différents indicateurs de développement de la région montrent une grande diversité en fonction des secteurs d’activité.
Au niveau du secteur productif, la région regorge d’énormes potentialités agro-sylvo-pastorales et constitue le premier pourvoyeur d’emploi (environ 70% de la Population active). Aussi, ce secteur fournit d’énormes produitsdestinés au secteur commercial et de la matière première aux industries.
Concernant  l’agriculture, les terres de cultures sont disponibles et fertiles surtout au niveau des vallées de la Komadougou, du Lac Tchad et des cuvettes oasiennes. 
On note d’année en année, une occupation de plus en plus croissante des terres par l’agriculture, au détriment des espaces sylvo-pastoraux. Cet état de fait explique :
· uneforte contribution de l’agriculture dans le bilan fourrager ;
· une occupation des aires de pâturages à des fins agricoles ;
· une transformation des réserves forestières en champs ;
· une destruction abusive du potentiel floristique et faunique.
Du côté de l’élevage, le cheptel a connu une nette progression grâce à la fourniture des intrants zootechniques par l’Etat et les partenaires, aux diverses campagnes de vaccination et de sensibilisation des éleveurs pour une meilleure gestion du cheptel. Comme interrelations de l’élevage avec les autres secteurs, on note entre autres :
- l’augmentation des superficies cultivables et des parcours pastoraux ;
- la fourniture et la commercialisation des produits forestiers non ligneux et halieutique ;
- l’amélioration du cadre de vie.
A l’instar des autres régions, les secteurs sociaux de la région de Diffa connaissent diverses difficultés même si des efforts sont constatés en vue d’une amélioration de la situation. 
Pour ce qui est de l’éducation, on observe surtout une évolution en termes de disponibilité d’infrastructures et de fournitures. Aussi, le secteur éducatif contribue :
· à l’éducation et la formation des agents économiques ;
· à la création d’emploi (recrutement massif d’agents) ;
· à la culture de la citoyenneté ;
· à l’éducation environnementale. 
Dans le secteur de la santé, des multiples appuis de l’Etat et des partenaires ont permis d’enregistrer des succès notoires comme la réduction des taux de mortalité avec l’amélioration des services de soins et la multiplication des campagnes de vaccination. Ainsi, le secteur sanitaire permet :
· le maintien de l’état de bonne santé des agents économiques ;
· l’amélioration de l’état nutritionnel des couches vulnérables (femmes, enfants) ;
· l’amélioration des conditions d’hygiène et d’assainissement des différentes couches sociales.
Concernant les secteurs population et hydraulique, on constate une amélioration sensible du cadre de vie, de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. Cependant, la forte croissance démographique entraine l’accroissement continu des besoins donc beaucoup restent à faire.Les interrelations suivantes avec les autres secteurs sont observées :
· l’enrichissement du sol pour l’Agriculture ;
· la pratique de l’agriculture irriguée ;
· l’abreuvement des animaux ;
· la satisfaction des besoins en eau des populations et plantes.
Les énormes potentialités agroylvopastaux de la région de Diffa devraient permettre un  développement socio-économique et culturel durable et cela eu égard à sa position géographique favorable (partage la frontière avec le Nigéria et le Tchad). 
Néanmoins, certains facteurs défavorables tels que l’enclavement, l’insuffisance de l’aménagement de certaines terres de culture (cuvettes, vallées de la Komadougou et du Lac Tchad), les aléas climatiques (sècheresse, inondation, etc.) n’ont pas permis de tirer meilleure profit de ses opportunités. 
Pour ce faire, la réalisation d’importantes infrastructures routières et l’aménagement des terres irrigables donneront un coup de fouet à l’économie régionale. Egalement, la facilitation de l’accès au système financier (microfinance, banques) sera d’un apport appréciable au renforcement de l’activité économique dans divers secteurs (production, transformation, artisanat, tourisme, etc.) qui génèrera des emplois, notamment aux jeunes et aux femmes. 
Il sera ainsi indispensable de soutenir l’éducation en général et l’enseignement technique et professionnel  en particulier, pourvoyeur d’emploi etd’une main d’œuvre qualifiée. Quoi que l’Etat et les collectivités territoriales s’y investissent, le rôle du secteur privé ne doit pas être négligé

IV. [bookmark: _Toc437424229]Problématique de développement de la Région
4.1. [bookmark: _Toc437424230]Analyse des potentialités, des opportunités, des forces et des atouts de la Région 
4.1.1. [bookmark: _Toc437424231]Secteur productif
[bookmark: _Toc437424837]Tableau 79. Analyse des potentialités, des forces et des atouts de la région du secteur productif
	Potentialités/Opportunités/Forces/Atouts

	Agriculture
	Elevage
	Environnement

	- potentiels en terres irrigables : 75 000 ha le long de la Komadougou, 8 000 ha de cuvettes oasiennes et plus de 100 000 ha au bord du lac Tchad ;
- existence de cours d’eau : Komadougou, Lac Tchad, plusieurs mares ;
- existence de plusieurs AHA (TAIWAN, LADA, etc.) 
- existence d’une station de recherche dans le domaine agricole (INRAN);
- existence des filières porteuses (poivron, oignon, etc.) ;
- existence de plusieurs organisations paysannes.
	- vaste étendue de la zone pastorale constituée de 6.078.320 hectares et 5.011 hectares relevant des 36 enclaves pastorales et offrant des réelles
- existence de près 17 mares permanentes et semi-permanentes situées dans le lit de la Komadougou et dans les cuvettes oasiennes de MainéSoroa et de Goudoumaria;
- importance numérique du cheptel avec une forte diversité d’espèces estimée en 2013 à 1 022 972 têtes de bovins, 782 590 ovins, 1 199 246 caprins, 394 857 camelins, 48 068 équins et 156 676asins;
- présence de marchés à bétails au nombre de 54 ;
- existence du label Kuri ;
- existence des sous-produits agricole pour l’alimentation du bétail ;
- existence des organisations des éleveurs.

	- existence de dix-neuf 19 « forêts classées » couvrant une superficie d’environ 71 014 ha ;
- présence d’une végétation boisée dense (forêt galerie) le long de la Komadougou Yobé couvrant une superficie de 75.000 ha ;
- présence d’importants peuplements de Prosopis chilensis dans l’ancien lit du lac Tchad couvrant une superficie de 150.000 ha
- présence d’importantes doumeraies naturelles (Hyphaene thebaica) dans les cuvettes et tout au long de la Komadougou Yobé ;
- présence d’un important peuplement de gommeraie ;
- existence de  trois (03) aires protégées du domaine de la faune (Daddaria, Tam et RNNTT) totalisant une superficie estimée à environ 6 503 667ha ;
- présence de plusieurs zones de transit les oiseaux migrateurs.





4.1.2. [bookmark: _Toc437424232]Secteurs sociaux
[bookmark: _Toc437424838]Tableau 80. Analyse des potentialités, des opportunités, des forces et des atouts de la région
	Potentialités/Opportunités/ Forces/Atouts

	Education
	Santé
	Hydraulique

	· Préscolaire et primaire
- appui des partenaires techniques et financiers bilatéraux et multilatéraux (UNICEF, JICA, FNUAP)
- existence des cadres formelles de concertation ;
- existence de l’équipe de CAPED ;
- existence d’une cellule régionale d’évaluation des acquis scolaires fonctionnelle 
- mise en place d’une base de données régionale
- nombre d’éducatrices suffisant
- implication des structures communautaires dans la gestion de l’école
- disponibilité d’une stratégie communicationnelle en  matière de scolarisation de la jeune fille (SCOFI)
- personnel d’encadrement formé en genre  
- forte synergie entre les structures à charge de l’éducation notamment l’ENI et la DREP
· Enseignement secondaire
- plusieurs villages de la région sont dotés d’établissements secondaires ; ce qui rapproche les élèves de leurs parents.
- volonté politique affichée des autorités,
- réouverture de la faculté de pédagogie à l’université Abdou Moumouni,
- augmentation significative des effectifs des élèves
- augmentation des infrastructures scolaires
- augmentation des enseignants
- amélioration de la qualité de l’enseignement à travers le renforcement de capacité des enseignants 
- insuffisance ou même l’absence d’infrastructures (salles de classe, laboratoires, bibliothèques, bureaux)
· Enseignement professionnel et technique
- existence des CFM (centres de formation) dans les 12 communes ;
- existence de plusieurs partenaires d’appui ;
- forte demande en formation professionnelle et 
technique ;
- fort intérêt du secteur privé à la formation professionnelle et technique.
· Alphabétisation et éducation non formelle
- existence des textes de règlementaires dans le domaine de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle ;
- existence des structures d’encadrement ;
- disponibilité des structures décentralisées en alphabétisation et éducation non formelle 
- population fortement analphabète constituée en majorité des jeunes et des femmes
	- Appui technique et financier des PTF (Fonds commun, GAVI…) ;
- Initiative COMPACT;
- Existence d’une base de données Informatisée fonctionnelle;
- Existence des comités de gestion et des plans de prévention et de riposte aux épidémies ;
- Disponibilité de chaine de froid au niveau DRSP et DS ; 
- Existence de pool de formateurs régionaux dans les différentes thématiques (PF, PCIMA ; PFE, PTME, CPNR, PCIME, IST/VIH) etc ;
Existence du plan quinquennal (PDSR 2011 – 2015);







	· forte potentialité en ressources en eau souterraine
· faible profondeur de la nappe phréatique du Manga
· prise en compte  des incidences du changement climatique dans la réalisation des ouvrages pastoraux,
- Importance des investissements consentis dans le secteur et diversité des sources de financement dans le secteur de l'hydraulique rurale
· forte potentialité en ressources en eau souterraine ;
· existence d’un acteur compétent assurant la gestion du sous-secteur de l’hydraulique urbaine
· existence des textes juridiques règlementant le secteur de l’hydraulique
· vulgarisation de la SNHP ; 
· mise en place Schéma régional d’Aménagement du territoire ;
· existence des partenaires techniques et financiers  intervenant dans le secteur ;
· mise en place des structures et mécanismes de gestion  concertée des ressources pastorales dont l'eau à l'échelle communale et  intercommunale ;
- existence des textes juridiques règlementant le sous-secteur de l’hydraulique urbaine





4.1.3. [bookmark: _Toc437424233]Secteurs d’accompagnement et de soutien au développement
	Potentialités/Opportunités/ Forces/Atouts

	Jeunesse/Sport/Culture
	Mine/Energie/Industrie/Transports
	 Population

	- L’effectivité de la  décentralisation  en cours; 
- Existence des structures de formations professionnelles et techniques ;
- Présence des PTF (FAFPCA, SWISS Contact) intervenant dans la formation des jeunes ;
- Existence du conseil régional de la jeunesse.

	- Présence d’énergies renouvelables (solaire, thermique, éolien) ; 
- Présence d’énergies fossiles (pétrole et du gaz) ;
- disponibilité des potentialités agrosylvopastorale ;
- région frontalière avec trois (3) pays voisins (Nigeria, Tchad, Lybie) ;
- existence de structures d’appui conseil ;
- existence d’organisation des producteurs ;
- existence  de la main d’œuvre ;
- existence des sociétés de transports ;
- existence des structures d’encadrement ;
- existence du parc auto ;
- existence d’organisation des transporteurs.
	- présence d’une frange importante des populations actives



La région de Diffa possède d’énormes potentialités, opportunités, forces et atouts dans tous les domaines pouvant lui permettre un développement harmonieux, équitable et durable. 
Sur le plan agro- sylvo-pastoral,  les potentialités, opportunités, forces et atouts les plus saillants se résument à : 
· l’existence d’un potentiel en terres irrigables constitué par 75 000 ha le long de la Komadougou, 8 000 ha de cuvettes oasiennes et plus de 100 000 ha au bord du lac Tchad ;
·  la présence de plusieurs cours d’eau permanents (Komadougou, Lac Tchad) et semi-permanents     (mares) favorables à l’agriculture et à la pêche ;
· la présence des infrastructures agricoles (AHA, INRAN, marchés, etc.) ;
· l’existence d’une vaste étendue de zone pastorale constituée de 6.078.320 hectares et 5.011 hectares relevant des 36 enclaves pastorales ;
· la présence d’un important cheptel avec une forte diversité d’espèces estimée en 2013 à 1 022 972 têtes de bovins, 782 590 ovins, 1 199 246 caprins, 394 857 camelins, 48 068 équins et 156 676asins;
· l’existence de dix-neuf (19) forêts classées couvrant une superficie d’environ 71 014 ha ;
· la présence d’une végétation boisée dense (forêt galerie) le long de la Komadougou Yobé couvrant une superficie de 75 000 ha ;
· la présence d’importants peuplements de Prosopis chilensis dans l’ancien lit du lac Tchad couvrant une superficie de 150 000 ha
· la présence d’importantes doumeraies naturelles (Hyphaene thebaica) dans les cuvettes et tout au long de la Komadougou Yobé ;
· la présence d’un important peuplement de gommeraie ;
· l’existence de  trois (03) aires protégées du domaine de la faune (Daddaria, Tam et RNNTT) totalisant une superficie estimée à environ 6 503 667ha ;
· l’existence de plusieurs organisations paysannes.
Ces potentialités ont permis la pratique des activités productives telles que :
· les cultures maraichères (oignon, tomate, maïs, datte, oseille, courge, etc.) le long de la Komadougou, autour du Lac Tchad et des cuvettes oasiennes ;
· les cultures irriguées (riz, poivron,maïs, etc.) au niveau des AHA ;
· la production de la viande, du lait au niveau de ranch Sayam et de toute la zone pastorale ;
· la multiplication du cheptel ;
· la production des cuirs et peaux essentiellement aux niveaux des abattoirs ;
· la production du bois, du charbon au niveau des forêts (galeries et classées) ;
· la production de gomme arabique au niveau des gommeraies naturelles et privées ;
· la production du poisson au niveau de la Komadougou, du Lac Tchad et de certaines mares ;
· etc.
La pratique de ces activités productives se fait dans un cadre d’intégration agriculture-élevageet protection de l’environnement. En effet, l’élevage fournit de la fumure organique permettant la fertilisation des terres de culture. Les sous-produits agricoles (tiges, fanes, etc.) sont destinés à l’alimentation du cheptel qui fournit de la viande, lait et dérivés pour la consommation des producteurs. D’autre part, la région étant soumis aux aléas climatiques (érosion, ensablement, inondation, etc.) qui sape les productives ; les activités de protection de l’environnement (fixation de dune, reboisement, protection des berges de kori, confection de demi-lune et de bande pare feu, etc.) permettent le maintien du potentiel productif sur lequel se déroule l’agriculture et l’élevage. 
Les produits issus de ces activités agricoles constituent pour l’essentiel les revenus des populations rurales (80% de la population totale). Ils sont commercialisés au niveau des marchés de la région et exportés vers les autres régions du pays et les  pays frontaliers. Ainsi, les produits agrosylvopastoraux comme le poivron, l’oignon, la gomme arabique, le poisson, les dattes, le bétail sur pied, les cuirs et peaux constituent les principaux produits d’exportation et contribue de ce fait à l’essor du développement socio-économique de la région.
Au plan social, on note les potentialités, opportunités, forces et atouts suivants :
- existence d’infrastructures éducatives, sanitaires et hydrauliques ;
- existence des partenaires techniques et financiers bilatéraux et multilatéraux ;
- existence des cadres formelles de concertation ;
- implication des structures communautaires dans la gestion des secteurs sociaux ;
- existence de personnel d’encadrement formé ;
- amélioration de la qualité des prestations à travers le renforcement de capacité des acteurs ;
- existence des CFM (centres de formation) dans les 12 communes ;
- existence des documents d’orientations et des textes de règlementaires dans tous les secteurs ;
- importance des investissements consentis dans tous les secteurs.
Les potentialités du secteur social ont permis le fonctionnement normal de l’école, de la santé et de l’hydraulique. Ceci s’est traduit par :
· l’éducation et la formation des futures cadres ;
· le maintien de la population en bon état de santé ;
· l’approvisionnement régulier de la population et du bétail en eau potable.
La quiétude sociale qui a découlée de l’exploitation de toutes ces potentialités a favorisé le bon déroulement des activités productives et les échanges commerciaux. 
4.2. [bookmark: _Toc437424234]Analyse des menaces, des tendances et des faiblesses
L’exploitation des potentialités, opportunités, forces et atouts a connue malheureusement des faiblesses et menaces dont les plus importantes sont :
· Au plan agro-sylvo-pastoral 
- un déficit alimentaire chronique dû principalement à la faible pluviométrie dans la région ;
      - l’insuffisance des débouchés pour la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux ;
      - l’étiage rapide de la Komadougou, principale source d’approvisionnement en eau pour les productions ;
      - l’insuffisance du personnel d’encadrement et des moyens mis à leur disposition ;
      - le dysfonctionnement des organisations des producteurs ;
      - l’insuffisance des intrants et matériels agricoles pour assurer une bonne production ;
      - la pression parasitaire (puceron sur le poivron et oiseaux sur le mil et le sorgho) ;
      - l’enclavement de certains sites de production ;
      -l’insuffisance des unités de transformation et de stockage des produits agropastoraux ;
      - le déficit fourrager chronique ;
      - le mauvais maillage des points d’eau ;
      - la dégradation des parcours et/ou leur colonisation par les espèces envahissantes;
      - l’insuffisance des services des proximités et le faible encadrement des producteurs ;
      - l’ensablement des mares ;
      - l’insuffisance d’appui et de formation des organisations paysannes ;
      - l’insuffisance d’infrastructures modernes (marchés, aire d’abattage, abattoirs) ;
      - les difficultés d’accès aux crédits pour les  producteurs ;
      - le problème d’ensablement des zones de production ;
      - le déboisement excessif ;
      - les feux de brousse ;
      - les sécheresses cycliques ; 
      - la sous exploitation du potentiel halieutique du Lac Tchad et de la Komadougou ;
- le manque de ressource pour son financement du secteur productif du fait de la pauvreté des producteurs et la faiblesse des structures de crédit agricole.
· Au plan social
· insuffisance des infrastructures, équipements et de la logistique ;
- insuffisance du personnel d’encadrement en quantité et en qualité ;
- accroissement constant des demandes suite à la croissance démographique ;
- faible motivation et la forte mobilité des agents ;
- abandons massifs des élèves ;
 -  insuffisance des partenaires soutenant les secteurs sociaux ;
 - difficulté d’achèvement des programmes scolaires ;
 - insuffisance du suivi pédagogique ;
 - insuffisance chronique du financement de l’AENF ;
 - insuffisance du personnel d’encadrement en langue  
 - faible taux de couverture sanitaire de la région ;
 - mauvaise couverture régionale en pharmacies et dépôts pharmaceutiques ; 
 - l’insuffisance dans l’électrification et l’adduction en eau potable des CSI ;
 - faible couverture vaccinale ;
 - l’insuffisance dans la gestion des Intrants (MEG-aliments thérapeutiques, réactifs, vaccins) dans les formations sanitaires ; 
- mortalité infanto-juvénile et  infantile  élevées ; 
- persistance de la malnutrition chronique chez les enfants de 0-5 ans
- faible appropriation des ouvrages par les bénéficiaires pour assurer l’entretien et la maintenance des ouvrages hydraulique ;
 - faible participation du secteur privé dans les investissements consentis aux secteurs sociaux ;
- l’inadéquation entre les besoins réels des consommateurs avec les réalisations physiques en termes  d’extension de service/réalisation des châteaux et forages;
- forte dépendance de la disponibilité de l’eau à celle de l’électricité fournie par la NIGELEC ; 
- faible capacité des communes à assurer les investissements des travaux d’extension des réseaux de distribution d’eau dans les nouveaux quartiers lotis.
Malgré les efforts consentis, les résultats restent dans certains domaines en deçà des attentes du faite de ses faiblesses et menaces ci-dessus énumérées. 
Le malaise que vivent les secteurs sociaux à cause de ses faiblesses et menaces a fortement contribué aux difficultés du secteur productif. En effet, le dysfonctionnement de l’école (abandon des élèves, hostilité des parents, la déperdition scolaire,….) s’est traduit par un analphabétisme élevé au sein des producteurs ce qui n’a pas été sans conséquence sur l’adoption des innovations et des technologies devant permettre des meilleurs productions. Aussi, le caractère endémique de certaines pathologies (paludisme, IRA, etc.) a beaucoup affecté la main d’œuvre et par conséquence la production.
Ensuite, les faiblesses et menaces liées au secteur de l’hydraulique se sont traduites par entre autres :
· le besoin de plus en plus croissant de la demande en eau potable des populations relative d’une part à la forte croissance démographique, à l’insuffisance des infrastructures hydrauliques (points d’eau) et d’autre part à la mauvaise à leur mauvaise répartition ;
· la réduction des productions animales (viande, lait) due à l’insuffisance et au mauvais maillage des points d’eau pastoraux n’ont pas permis une meilleure valorisation de certains espaces pastoraux.
Les données démographiques de la région de Diffa reflètent une tendance à l’accroissement naturelle élevé de la population (4,7%) ; cette tendance doit s’accompagner d’une évolution des offres sociaux en termes d’infrastructures (sanitaire, scolaire, hydraulique), d’encadrement et également en produits agro-sylvo-pastoraux.
4.3. Analyse des enjeux et des défis majeurs à relever (court et moyen  termes)
Les principaux enjeux et défis majeurs de la région se résume à  court et moyen termes à :
· assurer la sécurité alimentaire à travers la diversification des cultures irriguées et le changement de mentalité des producteurs ;
· maintenir et accroitre les productions animales, sylvicoles et halieutiques ;
· garantir un encadrement technique de proximité et de qualité ;
· assurer une formation continue des acteurs ;
· protection et préservation des bases productives (lutte contre l’ensablement, l’avancée du désert) ;
· assurer un enseignement de qualité ;
· assurer les soins de santé de qualité ;
· garantir l’accès à l’eau potable à tous ;
· assurer un commerce moderne et équitable ;
· construire des infrastructures routières assurant la circulation des personnes et des bien dans l’ensemble de la région ;
· maitriser les indicateurs démographiques.
Pour permettre d’atteindre la vision de la région de Diffa à l’horizon 2039 qui est :« région prospère, ouverte au monde où toutes les ressources sont bien gérées dans un cadre de développement socioéconomique, culturel, inclusif, durable et où règnent la paix et la solidarité », les défis et enjeux majeurs ci-hauts énumérés doivent être atteints.
Ainsi, concernant le secteur productif, les interventions et investissements doivent être orientés vers l’accroissement des productions agro-sylvo-pastorales, la transformation et la commercialisation des produits qui garantissent l’intérêt des producteurs.
Au plan social, les interventions et investissements doivent être focalisés en direction de toutes les couches sociales afin de garantir l’accès aux services sociaux de base et d’améliorer les indicateurs sociaux.
Cependant, l’optimisation et la pérennisation de toutes ses actions sont conditionnées par une bonne accessibilité des zones à travers une meilleure circulation des personnes et des biens.


V. [bookmark: _Toc437424235]Analyse organisationnelle de la Région
5.1. [bookmark: _Toc437424236]Analyse organisationnelle du Conseil Régional 
La région, collectivité territoriale, a une vocation essentiellement économique, sociale et culturelle. La région est chargée des missions et compétences spécifiques que lui confère la loi et qui ne relèvent pas, de par leur nature et de leur importance, des compétences de l’Etat ou de la commune. Aux termes de l’article 163 du CGCT, les secteurs de l’hydraulique et de l’assainissement, de la santé et de l’éducation font partis des domaines transférables aux collectivités territoriales. 
[bookmark: _Toc412728146][bookmark: _Toc437424237]5.1.1. Composition et organisation du Conseil Régional
Le conseil régional de Diffa est installé le 05  septembre 2011 comprend 28 membres élus dont deux (2) femmes, onze (11) membres de droit dont six (06) députés nationaux et cinq (05) chefs traditionnels de la région. 
Le Conseil Régional de Diffa compte en son sein six commissions spécialisées qui sont :
· La Commission des Affaires Générales, Institutionnelles et de Coopération, CAGIC ;
· La Commission des Affaires Economiques et Financières, CAEF ;
· La Commission du Développement Rural, et de l’Environnement, CADRE ;
· La Commission des Affaires, Sociales Culturelles, et Sportives CASCS ; 
· la Commission des Affaires Foncières, CAF ;
· La  Commission Sécurité, CS.
Chaque commission est composée d’un président, d’un rapporteur et des membres et dispose de ses propres moyens de travail.
 (
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[bookmark: _Toc434409439][bookmark: _Toc436911498][bookmark: _Toc431025585]Figure 50. Organigramme des agents du conseil régional
Source : Conseil Régional


[bookmark: _Toc412728147]

[bookmark: _Toc437424238]5.1.2. Fonctionnement 
Le Conseil est composé d’une instance délibération, d’un exécutif, des commissions spécialisées  et d’une administration composé d’un personnel d’appui technique et d’un personnel de service.
L’organe délibérant  tient régulièrement ses sessions ordinaires auxquelles le quorum n’a jamais fait défaut. Le taux moyen de participation des conseillers régionaux aux sessions  est de 98%. Toutefois il convient de noter  l’absence quasi permanente des députés (membres de droit), ce qui prive le Conseil Régional de leur riche expérience en matière de délibération. Seuls trois des six membres ont au moins assisté une fois à l ‘ouverture d’une session et les trois autres n’ont jamais répondu présents à l’appel. Le conseil se réunit également en session extraordinaire sur convocation du Président. 
Les Commissions spécialisées ont pour missions  le traitement des questions spécifiques entrant dans le cadre de leurs attributions respectives. Elles produisent et  transmettent les rapports à l’exécutif qui les inscrit en session pour  partage et décision.
L’exécutif du conseil régional est composé de trois élus (le Président et deux Vices présidents. Il est appuyé dans sa mission d’un staff administratif composé  d’un Secrétaire Général, d’un Secrétaire Régional assurant la comptabilité matérielle du Président, Volontaire des Nations Unies, d’un Secrétaire Particulier du PCR et d’un Conseiller Technique en Hydraulique pastorale mis à la disposition du Conseil par Care International. 
Le conseil Régional dispose également de personnel d’appui constitué d’une Assistante Administrative, d’ une Archiviste, d’ un agent de sécurité rapproché du PCR ,de cinq chauffeurs, , d’ un Technicien de surface - planton et quatre gardiens dont deux servent au Conseil et les deux autres sont mis a la disposition respectivement du Centre de la Mère et de l’ enfant et du Centre de Formation Professionnelle et Technique.
En outre pour l’accomplissement de sa mission, le Conseil Régional fait appel au concours des services techniques déconcentrés de l’Etat à travers le Gouvernorat  de la région qui par ailleurs assure le contrôle de légalité des décisions  prises par délibérations.
Par ailleurs  le Conseil dispose d’un parc automobile de six véhicules dont trois de fonction, deux véhicules de mission et d’un véhicule de courses internes.
[bookmark: _Toc437424839]Tableau 81. Récapitulatif des sessions et réunions thématiques
	
Désignation
	Années

	
	2011
	2012
	2013
	2014

	Session ordinaires
	02
	02
	03
	04

	Sessions extraordinaire
	01
	02
	02
	02

	Réunions thématiques
	05
	06
	08
	10


Source : Conseil Régional de Diffa
[bookmark: _Toc412728148]Dans le domaine financier, les ressources financières du Conseil Régional proviennent  du fonds d’appui à la décentralisation,  du  fonds de péréquation et la rétrocession de 15% des taxes et redevances minières aux collectivités des régions où sont exploitées les ressources minières (Loi N° 2008- 042 du 31 juillet 2008).
Chaque année le Conseil Régional prépare et adopte son budget. Mais le respect des délais prescrits par les textes en vigueur pour l’élaboration du budget sont difficilement respectables dans la mesure où la région ne maîtrise pas parfaitement ses ressources et les dotations de l’Etat ne sont pas connues d’avance.. 
L’évolution des quatre derniers budgets du conseil se présente comme suit :
	 
	2013
	2014

	
	Prévisions
	Réalisation
	Taux de réalisation%
	Prévisions
	Réalisation
	Taux de réalisation%

	Recettes
	
3.284.882.610
	157.480156 
	 4,79%
	 1 842 989 959
	246 431 221 
	13,37% 

	Dépenses
	1. 746. 060. 260
	149 325 565
	4,54% 
	1 842 989 759 
	141 865  
	7,69% 


Source : Conseil Régional
Les ressources financières du conseil ont connu une amélioration en 2014. 
[bookmark: _Toc437424239]5.3. Focus sur les différents cadres de concertation Régionaux et leur fonctionnement
La région de Diffa dispose d’une multitude de cadres de concertation. Le tableau qui suit donne la situation des cadres et outils de concertation existants dans la région de Diffa



	Cadres et outils de concertation existants
	Domaines d’actions 
	Références
	Limites 

	Comité régional  de mise en œuvre du PDES 2012-2015
	Multi sectoriels
	-
	Non encore opérationnel

	Cadre Régional de Concertation des Acteurs (CRCA) de l’I3N
	 Secteur sécurité alimentaire et nutrition
	Arrêté n°105/GRD du 12 Novembre 2013
	En veilleuse

	Comité Régional  de concertation et de synergie

	Secteur rural
	Crée à l’initiative du PADL2003-2008
	 Il avait bien marché et s’est arrêté avec la fin de la contribution des Projets

	Cadre de Concertation des PTF du secteur rural
	Secteur rural
	Crée par Arrêté 071/GRD du 30-12-2009
	Non opérationnel

	Cadre régional d’accompagnement du Processus de mise en œuvre de la décentralisation
	
	Le 17/02/2009Arrêté n°008/GRD
	Non encore opérationnel

	Comité technique régional de l’I3N (CTR)
	Secteur rural
	Arrêté n°106/GRD du 12 Novembre 2013
	Fonctionnel 


	Dispositif de Gestion et de Prévention des Crises et catastrophe

	Crises et catastrophes 
	-

	Fonctionnel
Liés au dispositif de Gestion pour son fonctionnement 

	Comité de pilotage de la SDR
	Secteur rural
	Crée par arrêté N°070/GRD du 
30 décembre 2009
	Liée à la SDR
Non fonctionnel 

	Comité Régional Chargé de l’Elaboration du Schéma Régional d’Aménagement du Territoire
	Secteur rural
	-

	Non encore opérationnel

	Mise en place du Comité Régional de Suivi-Evaluation des programmes et Projets de Développement
	Multi Sectoriels
	Le 12/01/2005Arrêté n°074 GRD
	Non fonctionnel

	Création, Composition, Attributions du Comité Régional d’Organisation de la Journée Mondiale de la Population (JMP) Edition 2008
	Population
	Le 07/07/2008Arrêté n°045/GRD
	fonctionnel

	Création, Composition et Attributions d’un Cadre Régional de Concertation avec les PTF du Secteur Rural (CRC/SR) dans la Région de Diffa 
	Multi Sectoriels
	Le 30/12/2009Arrêté n°071/GRD 
	



Ces cadres ne sont pas fonctionnels car ils ont été mis en place sans moyens de fonctionnement. De ce fait, ils ne peuvent  pas assurer la  coordination ou la  concertation durable dans le cadre des actions de développement. 
Pour la plupart des cadres de concertation existants, il résulte une faible appropriation des mécanismes de leur fonctionnement en vue d’assurer une bonne coordination des actions de développement à l’échelle régionale.


VI. [bookmark: _Toc437424240]Projection  du développement de la Région

6.1. [bookmark: _Toc437424241] Vision, orientations et axes de développement
Le PDR de la région de Diffa s’inscrit dans la vision et les orientations de développement ci-dessous contenues dans le PDES mais aussi dans les autres politiques et stratégies nationales (I3N, Programme de la renaissance, la DPG) :
[bookmark: _Toc437424242]6.1.1. Vision
La vision du PDES 2012-2015 se fonde sur l’édification d’un pays émergent, bâti sur une économie dynamique, diversifiée, durable et harmonieusement répartie sur le territoire national, une République moderne, démocratique, citoyenne et bien gouvernée, une Nation riche de sa culture et de ses valeurs partagées, une société ouverte sur le monde et attachée au savoir et à l’innovation technologique, prospère, équitable, solidaire, unie et en paix, engagée à favoriser l’intégration africaine.
[bookmark: _Toc437424243]6.1.2. Orientations et axes de développement
Un ensemble d’actions et de mesures permettant à la  région de Diffa de faire un saut qualitatif vers la réalisation de son développement socioéconomique et culturel est défini à travers cinq axes stratégiques qui sont :
i) la consolidation de la crédibilité et de l’efficacité des institutions publiques ; ii) les conditions de durabilité d’un développement équilibré et inclusif ; iii) la sécurité alimentaire et le développement agricole durable ; iv) la promotion d’une économie compétitive et diversifiée pour une croissance accélérée et inclusive et v) la promotion du développement social.
Ces axes stratégiques sont complémentaires et interdépendants. Ils forment un tout cohérent dont la réalisation devra permettre au Niger d’atteindre les objectifs et les résultats visés par le Programme de Renaissance du Niger et la Déclaration de Politique Générale du Gouvernement.

6.2. [bookmark: _Toc437424244]Vision de développement durable pour la Région
La région de Diffa  fonde l’espoir de contribuer à l’atteinte des objectifs de développement du PDES. Pour ce faire le PDR se donne pour vision de développement :
« D’ici 2039, Diffa est une région prospère, ouverte au monde où toutes les ressources sont bien gérées dans un cadre de développement socioéconomique, culturel, inclusif, durable et où règnent la paix et la solidarité ».

6.3. [bookmark: _Toc437424245] Objectifs de développement de la Région 
6.3.1. [bookmark: _Toc437424246]Objectif global:
Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations de la région de Diffa en valorisant les ressources naturelles et en développant les secteurs économiques, sociaux, et culturels.
6.3.2. [bookmark: _Toc437424247]Objectifs Spécifiques 
Pour atteindre l’objectif global la région se fixe cinq (05) objectifs spécifiques (effets généraux) qui sont :
1. Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés : 
2. Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa 
3. Promouvoir l’économie régionale par la modernisation du secteur d’accompagnement : 
4. Créer les conditions d’un meilleur désenclavement de la région par le développement des réseaux routiers et des NTIC.
5. Créer des mécanismes régionaux de promotion de la bonne gouvernance et la citoyenneté : 
[bookmark: _Toc437424248]6.4. Résultats spécifiques
L’impact attendu étant  l’amélioration des conditions de vie des populations de la région de Diffa en valorisant les ressources naturelles et en développant les secteurs socio-économiques, les résultats (effets spécifiques) escomptés sont :
R 1: Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 
R2 : Les productions animales sont accrues et valorisées 
R3 : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées
R4 : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcées
R5 : L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous
R6 : L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous
R7 : L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré
R8: Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base
R9:Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats
R10 : Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.
R11 : La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable
R12 : Les conditions favorables à la gestion équitable et rationnelle des ressources hydrauliques sont assurées
R13 : Le cadre de vie des populations de la région est amélioré
R14: Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées
R15 : Les conditions favorables au développement du tourisme sont créées
R 16 Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées
R17 : Le réseau routier de la région  est développé
R18 : La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 
R19 : Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées
R20 : Le transfert des compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif

VII. [bookmark: _Toc437424249]Planification opérationnelle du développement de la Région

[bookmark: _Toc437424250]7.1. Axes stratégiques de développement de la Région
Un ensemble d’actions et de mesures permettant à la  région de Diffa de faire un saut qualitatif vers la réalisation de l’objectif global du PDR, c'est-à-dire Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations de la région de Diffa en valorisant les ressources naturelles et en développant les secteurs socio-économiques est défini à travers cinq axes stratégiques.
Ces  axes stratégiques correspondent aux effets généraux attendus des investissements et des mesures à prendre par le PDR :
Axe 1 : Préservation, augmentation et diversification  des productions  agrosylvopastorales et halieutiques :
Axe 2: Renforcement de la résilience des communautés face aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles :
Axe 3: Amélioration des indicateurs sociaux de base et Réduction des disparités intra régionales ;  
Axe 4 : Création d’un cadre propice au développement de l’environnement économique de la Région ;  
Axe 5 : Promotion de la bonne gouvernance et la citoyenneté

1) Préservation, augmentation et diversification  des productions  agrosylvopastorales et halieutiques :
 
La région de Diffa dispose d’importantes ressources naturelles soumises à une forte dégradation due aux aléas climatiques et aux actions anthropiques. Cette situation à des conséquences sur les productions agro sylvo pastorales notamment les déficits récurrents sur le plan alimentaire et fourragé. Aussi on constate de plus en plus l’accentuation du phénomène d’ensablement progressif des cours d’eau et des terres de cultures (dunes de sable sur les plaines et les cuvettes). 
Pour améliorer la situation, il est envisagé l’inversion des tendances et le renforcement des mesures d’adaptation aux effets négatifs des changements climatiques.

2) Renforcement de la résilience des communautés face aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles :
la crise de 2005 au Niger, la flambée des prix du riz, du blé et du pétrole sur les marchés internationaux en 2007 et 2008, les conflits dans le monde arabe (Libye, Tunisie, Egypte) et dans certains pays côtiers de l’Afrique de l’Ouest, notamment la Côte d’Ivoire sont des évènements qui ont marqué la vie des populations du Niger en général et celles de Diffa en particulier. A cela s’ajoute les effets néfastes du Changement climatique qui reste un défi majeur auquel font face les communautés. 
La région connait ces dernières années des sécheresses, des inondations, des famines, des périodes d’intenses chaleurs. Ces aléas causés par les changements climatiques affectent les vies et les moyens de subsistance des communautés de la région, fortement affectées par les conséquences des attaques des éléments insurrectionnels de Bokoharam.  
Afin de réduire la vulnérabilité des populations de manière efficace, l’adaptation aux changements climatiques doit être intégrée à toute réponse visant à développer la résistance des communautés aux divers chocs et pressions auxquels elles sont exposées.
En dépit des dispositifs de prévention et de gestion des crises et des catastrophes existants, on note des insuffisances dans les réponses aux situations d’urgence et de  renforcement de la résilience des communautés. La gestion des crises devient de plus en plus complexe compte tenu de l’imbrication des différents déterminants des crises et de l’augmentation marquée du nombre d’intervenants dans le champ de la prévention et gestion des crises alimentaires et pastorales.

Le PDR se propose de pallier aux insuffisances constatées tout en améliorant la capacité de réponse des ménages et des communautés à la base face aux situations de déficit de production agricole ou pastorale et de catastrophes. Les actions qui seront envisagées sont entre autres : i) Mise en place des structures d’alerte précoce au niveau Communautaire ; ii) Réalisation des activités HIMO ; iii) Mise en place des  banques céréalières et des banques aliments bétails ; iv) Vente à prix modérés  de céréales et d’aliments bétails ; v) Reconstitution sociale du cheptel; vi) Déstockage stratégique du cheptel.

3) Amélioration des indicateurs sociaux de base et Réduction des disparités intra régionales ;  

La mauvaise répartition des infrastructures sociales sur le plan spatial entraine  des disparités intra régionales entre le sud et le nord de la région.  Le PDR envisage d’apporter des corrections notamment en assurant un meilleur accès des populations aux services sociaux de base et en mettant en œuvre une politique de protection sociale avec un plan d’action approprié pour les populations les plus vulnérables . 
L’accès à l’enseignement général, professionnel et technique, à la santé et à l'eau potable figure au rang de priorités de la région. Le Conseil Régional  veillera à ce que l'éducation, en tant que facteur fondamental du développement, ascenseur social par excellence, contribue de façon effective à l'égalité des chances et à la réduction des inégalités dues au genre. 
Des actions de réponse à la demande de santé et à l’amélioration de l’accès aux soins de santé seront entreprises.
Pour améliorer l'accès à l'eau potable, les infrastructures existantes seront réhabilitées et de nouveaux besoins seront couverts progressivement par la réalisation de nouvelles infrastructures. Il s’agira également d’atténuer la pauvreté des femmes et des personnes handicapées, en favorisant leur insertion dans le circuit économique et en réhabilitant les conditions de vie urbaine.
4) Création d’un cadre propice au développement de l’environnement économique de la Région ;  

La région de Diffa dispose des filières porteuses de développement surtout dans le domaine agro syvlo pastorale et halieutique. La main d’œuvre est assez abondante, jeune et dynamique. Il s’agira de favoriser la compétitivité à travers un environnement propice aux affaires, une meilleure maitrise des coûts des facteurs de production, une offre suffisante et continue d’énergie électrique, la maitrise du coût des services de transport et de communication, la disponibilité et l’entretien d’infrastructures de base de qualité et une meilleure participation des banques et des Institutions de Micro Finance dans le financement des activités réellement productives et créatrices de richesses.
Le PDR accompagnera l’Etat dans la réalisation des infrastructures structurantes par l'exploitation des ressources du sol et du sous sol en particulier le pétrole, le natron, les carrières, le sable fin du Tal. Il s’agira donc d’attirer, d’orienter et d’encadrer les investissements vers une exploitation des richesses naturelles, partagées et profitables à tous

5) Promotion de la bonne gouvernance et la citoyenneté
Le PDR se propose de doter la région des capacités nécessaires pour garantir à tous les citoyens une vie meilleure dans la liberté, l'égalité, la justice et la solidarité. Pour promouvoir toutes ces valeurs, permettant à chaque citoyen de jouir de tous ses droits (droits politiques, droits économiques et sociaux) tout en accomplissant ses devoirs, il est nécessaire :i) Organiser des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens ; ii) Renforcer les capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer ; iii) Elaborer et diffuser des programmes régionaux de développement par les radios communautaires ; iv) Accompagner les cadres de concertation et les espaces de dialogue ; v) élaborer des outils de planification et vi) rendre effectif le transfert des compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités à travers l’appropriation des textes juridiques, le renforcement des capacités des acteurs et l’organisation des plaidoyers.
La bonne gouvernance, notamment la transparence, dans la distribution des revenus issus de l'exploitation des ressources pétrolière et minière, sera renforcée en vue du financement des actions du développement économique et social de la région. 
[bookmark: _Toc437424251]7.2. Détermination des pôles de développement de la Région
Les axes et orientations stratégiques du PDR sont sous tendus par les pôles de développement ci dessous :
4. Développement de la culture du poivron, du poisson, maïs, riz, bois,/charbon, vache Kuri dans les Vallées de la komadougou et du  lit du lac Tchad (mamouri)
5. Développement de la production des dattes, du manioc du natron dans les Cuvettes oasiennes de Goudoumaria et Mainé Soroa et la gomme arabique à Chétimari
6. Développement du tourisme autour des cuvettes oasiennes, la Komadougou, le Lac Tchad, les Vestiges de Garou Mele et le Désert du Tal etc.


[bookmark: _Toc437424252]7.3. Analyse de l’articulation et des cohérences avec les niveaux de planification et les grandes orientations nationales en matière de développement
[bookmark: _Toc437424253]7.3.1. Articulation et Cohérence du PDR avec les  Planifications nationales
[bookmark: _Toc437424840]Tableau 82. Analyse de l'articulation et cohérence PDR et politiques nationales
	PDES
	I3N
	PDR

	Axe 3 : Sécurité alimentaire
et développement agricole
durable.
	Axe 1 : accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques.
	Axe 1 : Préservation, augmentation et diversification  des productions  agrosylvopastorales et halieutique :

Axe 2 : Renforcement de la résilience des communautés face aux changements climatique, crises et catastrophes naturelles :

	Axe 1 : Conditions de
durabilité d’un
développement équilibré et
inclusif
	Axe 3 : Amélioration de la résilience des populations face aux changements climatiques, crises.
et catastrophes
	Axe 2 : Renforcement de la résilience des communautés face aux changements climatique, crises et catastrophes naturelles :

	Axe 5 : Promotion du
développement social
	Axe 4 : Amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et des nigériens
	Axe 3: Amélioration des indicateurs sociaux de base et Réduction des disparités intra régionales ;  

	Axe 4 : économie
compétitive et diversifiée
pour une croissance
accélérée et inclusive
	Axe 2 : Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et
Agroalimentaires
	Axe 4 : Création d’un cadre propice au développement de l’environnement économique de la Région ;  

	Axe 2 : Consolidation de la
crédibilité et de l’efficacité
des institutions publiques.
	Axe 5 : Création d’un environnement favorable à la mise en œuvre de l’Initiative 3N
	Axe 5 : Promotion de la bonne gouvernance et la citoyenneté



Sur la base des contraintes et défis identifiés dans le cadre des travaux des bilans diagnostics sectoriels, les 5 axes proposés reflètent, dans leur ensemble, les principales dimensions du développement humain (social, économique, environnemental et de la gouvernance). Ils sont inter reliés pour répondre aux défis de la multi-sectorialité du développement durable de la région.

Les axes stratégiques 1 et 2 du PDR contribuent à l’atteinte des résultats stratégiques de l’axe 3 du PDES et l’axe 1 de l’I3N à travers les résultats spécifiques suivants : i) l’accroissement, la valorisation et la diversification des productions agro sylvo pastorales et halieutiques ; ii) le renforcement de la résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables face aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles. 

Le deuxième axe stratégique du PDR qui porte sur le renforcement de la résilience des communautés face aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est en lien avec l’axe 1 du PDES et l’axe 3 de l’I3N. 

Le troisième axe stratégique du PDR qui porte sur l’amélioration des indicateurs sociaux de base et Réduction des disparités intra régionales, s’inscrit dans le cadre de la réalisation des axes stratégiques 5 du PDES et l’axe 4 de l’I3N. La contribution de l’axe stratégique 2 se traduira entre autres par i) un accès équitable aux services sociaux de base de qualité (éducation, santé, eau potable ; ii) Une bonne répartition des infrastructures et d’équipements sportifs, culturels et formation des jeunes facilitant leur insertion socio économique et ; iii) l’amélioration du cadre de vie des populations de la région.

Le quatrième axe stratégique du PDR relatif à la création d’un cadre propice au développement de l’environnement économique de la région est en cohérence avec l’axe stratégique 4 du PDES et l’axe 2 de l’I3N. i) le développement des filières des productions agro sylvo pastoraux ; ii) la création des conditions favorables au développement du tourisme; et ii) le développement du réseau routier et l’élargissement de la couverture audio visuelle, téléphonique et internet à l’ensemble de la région.
 
Le cinquième axe stratégique du PDR porte sur la promotion de la bonne gouvernance et la citoyenneté ; il est en cohérence avec l’axe 2 du PDES et l’axe 5 de l’I3N, en assurant: i) la création des conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et la bonne gouvernance ; et ii) le transfert effectif des compétences et des ressources.

[bookmark: _Toc437424254]7.3.2. Articulation et Cohérence du PDR avec les  Planifications communales
L’ordonnance 2010-054 du 17 Septembre 2010 portant Code Général des Collectivités Territoriales du Niger en ses articles 29, 30, 105 et 106 détermine les conditions dans lesquelles les communes et les régions délibèrent dans les domaines fixés par la loi et les compétences qui leur sont  transférées par l’Etat.
L’essence du PDC est de répondre à des préoccupations locales des communautés villageoises alors que le PDR a des objectifs plus étendus. Le processus d’élaboration du PDR a pris en compte les préoccupations locales des communautés villageoises contenues dans les PDC actualisés. Cependant les interventions qui vont se dérouler dans le même espace territorial prendront en compte les différents niveaux de compétences de la région et des communes dans un cadre de dialogue permanent pour trouver la synergie appropriée dans la planification, l’exécution et le suivi des actions. 
La Région aura à jouer un rôle important de conciliation, de modération et même d’arbitrage dans la mise en œuvre de l’inter collectivité (intra et inter régionale).
[bookmark: _Toc348977280][bookmark: _Toc348988252][bookmark: _Toc362095355][bookmark: _Toc437424255]7.3.3. Articulation et Cohérence Planification communale et Planification communautaire
La planification communale et la planification communautaire sont toutes deux dites de proximité et s’adressent à des besoins spécifiques et limités. Les besoins exprimés par les communautés sont en fait inscrits dans le PDC. Ainsi, il existe une étroite relation entre les deux niveaux de planification, le PDC étant exécuté au niveau communautaire.
Dans certains secteurs tels que l’hydraulique, la santé, l’éducation, il existe des plans d’actions communautaires qui alimentent les PDC. Il s’agit des Plans d’Actions Annuels dans les CSI et les Ecoles, les Plans d’Actions Sanitaires dans le cadre des activités d’ATPC et de promotion de l’hygiène autour des points d’eau.
[bookmark: _Toc437424256]7.4. Solutions et actions prioritaires et les résultats attendus axés sur la GAR
[bookmark: _Toc437424841]Tableau 83. Solutions et actions prioritaires
	N°
	Objectifs/Résultats/Actions

	
	Objectif global: Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations de la région de Diffa en valorisant les ressources naturelles et en développant les secteurs socio-économiques.

	1
	Objectif sp1: Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés

	1.1.
	R 1: Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 

	1.1.1
	Aménagement  et ou Réhabilitation des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds) 

	1.1.2.
	Dotation en intrants et équipements agricoles

	1.1.2
	Surcreusement des mares

	1.1.2.
	Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité

	1.1.3
	Construction et réhabilitation de bloc bureau et logement 

	1.1.2.
	Dotation en matériels de déplacement

	1.1.4
	Renforcement des capacités des agents

	1.1.2.
	Renforcement des capacités des OP

	1.2
	R2 : Les productions animales sont accrues et valorisées 

	1.2.1
	Ensemencement de parcours naturels

	1.2.2
	Vulgarisation de la culture fourragère

	1.2.3
	Valorisation de sous-produits agricoles

	1.2.4
	Croisement génétique de races locales

	1.2.5
	Construction/Réhabilitation et équipement des infrastructures

	1.2.6
	Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité

	1.2.7
	Renforcement des capacités des acteurs (agents, OP éleveurs)

	1.2.8
	Création de fermes avicoles et bovines

	1.2.9
	Construction et réhabilitation bloc bureau et logement 

	1.2.10
	Dotation en matériels de déplacement

	1.3
	R3 : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées

	1.3.1
	Récupération des terres dégradées

	1.3.2
	Reprofilage des chenaux

	1.3.3
	Réalisation de reboisement communautaire

	1.3.4
	Réalisation des bandes pare feux

	1.3.5
	Plantation des gommeraies

	1.3.6
	Empoisonnement de mares

	1.3.7
	Renforcement des capacités des OP de pêcheurs

	1.3.8
	Construction des étangs de pisciculture

	1.3.9
	Création de marchés ruraux des bois et charbon de bois

	1.3.10
	Destruction des plantes envahissantes

	1.3.11
	Protection de la régénération naturelle

	1.3.12
	Protection des berges

	1.3.13
	Sensibilisation sur la lutte contre le braconnage

	1.3.14
	Etude de faisabilité du jardin biologique

	1.4
	R4 : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcées

	1.4.1
	Mise en place de structures d’alerte précoce au niveau Communautaire

	1.4.2
	Réalisation des activités HIMO

	1.4.3
	Mise en place de Banques céréalières (BC)

	1.4.4
	Vente à prix modérés de céréales  et d'aliments bétails

	1.4.5
	Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)

	1.4.6
	Déstockage stratégique du cheptel

	1.4.7
	Création des cantines scolaires

	1.4.8
	Filets sociaux

	2
	Objectif sp2: Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa.

	2.1
	R5 : L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous

	2.1.1
	Construction/Réhabilitation et équipements des infrastructures scolaires

	2.1.2
	Recrutement du personnel

	2.1.3
	Construction de bureaux et logements

	2.1.4
	Appui logistique

	2.1.5
	Dotation des écoles en manuels et fournitures scolaires et didactiques

	2.1.6
	Dynamisation des espaces de dialogue

	2.1.7
	Renforcement des capacités des enseignants, des encadreurs et des  CGDES

	2.1.8
	Délocalisation et regroupement d’écoles des zones d’insécurité 

	2.1.9
	Equipement d établissement en matériel informatique

	2.1.10
	Création/ équipement d'infrastructures d’alphabétisation

	
	Etude et réalisation de jardins scolaires

	2.2
	R6 : L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous

	2.2.1
	Construction et équipement du CFPT, des CFM et CET

	2.2.2
	Recrutement du personnel 

	
	R8 : L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré

	2.3
	Construction et équipement des infrastructures sanitaires

	2.3.1
	Dotation de formations sanitaires en intrants

	2.3.2
	Recrutement du personnel

	2.3.3
	Formation du personnel et des COGES

	2.3.4
	Appui logistique

	2.4
	R10 : Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base

	2.4.1
	Création et équipement des Infrastructures de promotion sociale

	2.4.2
	Recrutement des animateurs des centres de promotion féminine

	2.4.3
	Appui logistique pour STD P/PF/PE

	2.4.4
	Renforcement des capacités des groupements féminins

	2.4.5
	Renforcement des capacités des acteurs sur la PNG, PNPS

	2.5
	R11 : Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats

	2.5.1
	Construction et équipements des infrastructures

	2.5.3
	formation des entraineurs et  arbitres 

	2.5.4
	Mise en place des équipes communales

	2.5.5
	Organisation des tournois sportifs

	2.5.6
	Organisation des séances de sensibilisation à l'intention de la jeunesse

	2.5.7
	Affectation d'un agent de jeunesse et sports

	2.5.8
	Organisation des activités culturelles (festival du chéval, lutte traditionnelle, festival de l'oralité etc.)

	2.6
	R12 : Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.

	2.6.1
	Création et équipement d'un centre socio éducatif de jeunesse

	2.6.2
	Insertion socio économique des jeunes

	2.7
	R13 : La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable

	2.7.1
	Création/Réhabilitation de points d’eau modernes 

	2.7.3
	Mise en place de structures de gestion des Points d’eau modernes

	2.7.4
	Extension du réseau d’adduction d’eau potable

	2.7.5
	Vulgarisation des textes sur la gestion de l'eau

	2.7.6
	Mise en place des tratuctures et mécanismes de gestion concertée des ressources pastorales

	2.8
	R15 : Le cadre de vie des populations de la région est amélioré

	2.8.1
	Construction des caniveaux

	2.8.2
	Construction des dépotoirs

	2.8.3
	Construction de latrines (familiales et publiques, publiques)

	2.8.4
	Construction de logements sociaux dans les grandes villes

	3
	Objectif sp3: Promouvoir le développement économique et financier de la région

	3.1
	R16: Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées

	3.1.1
	Construction des infrastructures et équipements marchands modernes

	3.1.2
	Réalisation des études diagnostiques des filières poivron, poisson, dattes, natron, feuilles de palmier doum, gomme arabique, viande, cuirs et peaux, bétail sur pied

	3.1.3
	Renforcement des capacités des acteurs des filières

	3.1.4
	Plaidoyer pour l’installation des Institutions de Micro Finance et des Banques dans la région

	3.1.5
	Construction d’unités industrielles de transformation

	3.2
	R17 : Les conditions favorables au développement du tourisme et de l'artisanat sont créées

	3.2.1
	Elaboration d’un Plan Régional de Développement du  Tourisme (PRDT) et d'un atlas

	3.2.2
	Construction/ Réhabilitation des infrastructures artisanales, touristiques et hôtelières

	3.2.3
	Renforcement des capacités des acteurs (tourisme, artisanat et ’hôtellerie

	3.2.4
	Création du Musée Régional

	3.3
	R 18 Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées

	3.3.1
	Renforcement de la capacité en électricité des villes

	3.3.2
	Electrification des gros villages

	3.3.3
	Etude de faisabilité sur l'utilisation de l'énergie éolienne

	4
	Objectif sp4: Créer les conditions d’un meilleur désenclavement de la région par le développement des réseaux routiers et des NTIC

	4.1
	R18 : Le réseau routier de la région  est développé

	4.1.1
	Construction/Réhabilitation de routes bitumées et en terres

	4.1.3
	Etude sur l'organisation du transport inter et intra régional et modernisation des gares

	4.1.4
	Modernisation de l’aéroport de Diffa

	4.1.5
	Construction d'un parking gros porteur

	4.1.6
	Construction d'un parc d'embarcation des animaux

	4.1.7
	Construction d'ouvrage de franchissement de la Komadougou

	4.2
	R19 : La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 

	4.2.1
	 Formation des animateurs des radios communautaires

	4.2.2
	Equipement des radios communautaires

	4.2.3
	Création des cybers café 

	4.2.4
	Organisation des plaidoyers sur l’extension des réseaux téléphoniques et de la couverture audiovisuelle

	5
	Objectif sp5: Créer des mécanismes régionaux de promotion de la bonne gouvernance et de la citoyenneté

	5.1
	R20 : Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées

	5.1.1
	Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens

	5.1.2
	Renforcement des capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer

	5.1.3
	Elaboration et diffusion des programmes régionaux de développement par les radios communautaires

	5.1.4
	Création d’un site web pour le Conseil Régional

	5.1.5
	Appuis conseils aux cadres de concertation et des espaces de dialogue

	5.1.6
	Elaboration des outils de planification (SRAT, SAF, PUR, SDAU)

	5.1.7
	Modernisation du parc auto du Conseil Régional

	5.1.8
	Réhabilitation des cases des collectivités

	5.2
	R21 : Le transfert de compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif 

	5.2.1
	Formation des Conseillers municipaux et régionaux sur les transferts des compétences et des ressources

	5.2.2
	Vulgarisation des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources

	5.2.3
	Organisation des plaidoyers pour le transfert des compétences et des ressources



7.1. 
[bookmark: _Toc437424257]7.5. Cadre logique logique
[bookmark: _Toc437424842]Tableau 84. Cadre logique
	
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	
	Objectif global: Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations de la région de Diffa en valorisant les ressources naturelles et en développant les secteurs socio-économiques.
	Degré de satisfaction des besoins des populations, espérance de vie, indice de pauvreté
	Enquêtes, EDSN, Annuaires statistiques Nationale
	Situation socio politique et sécuritaire favorable, Financement à temps des actions fluctuation de la Naira, Aléas climatiques,  

	1
	Objectif sp1: Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés
	Evolution des productions et des superficies préservées
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques Nationale et Régionale et , Bilan des campagnes
	

	1.1
	R 1: Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 
	Nbre de spéculation, Rendements, Quantité transformées et commercialisées
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.1
	Aménagement  et ou Réabilitation des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds) 
	Nbre d'ha aménagé/Réhabilié
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.2
	Dotation en intrants et équipements agricoles
	Nbre de Tonne d'intrants, nombre d'équipement
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.3
	Surcreusement des mares
	Nbre de mares surcreusées
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.4
	Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre d'agent affecté
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.5
	Construction et réhabilitation de bloc bureau et logement 
	Nbre de locaux construits
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.6
	Dotation en matériels de déplacement
	Nbre de véhicule/Moto 
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.7
	Renforcement des capactités des agents
	Nbre de session
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.1.8
	Renforcement des capactités des OP
	Nbre de session
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2
	R2 : Les productions animales sont accrues et valorisées 
	Rendements, Quantité transformées et commercialisées
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.1
	Ensemencement de parcours naturels
	Nbre d'hectare
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.2
	Vulgarisation de la culture fourragère
	Nbre d'hectare
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.3
	Valorisation de sous-produits agricoles
	Nbre de broyeurs, Nbre de tonne valorisé
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.4
	Croisement génétique de races locales
	Nbre de têtes inséminées
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.5
	Construction/Réhabilitation et équipement des infrastructures
	Nbre de BAB, Nbre points d'eau, Nbre de CSV, Nbre parc couloir de vaccination, nbre de dépôt pharmacie vétérinaire, nbre couloir de passage
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.6
	Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre d'agents
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.7
	Renforcement des capacités des acteurs (agents, OP éleveurs)
	Nbre de session, Nbre OP touchés
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.8
	Création de fermes avicoles et bovines
	Nbre de fermes 
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.9
	Construction et réhabilitation bloc bureau et logement 
	Nbre de locaux construits
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.2.10
	Dotation en matériels de déplacement
	Nbre de véhicule/Moto 
	Rapports d'exécution  (STD élevage, projets, Programmes, ONG), Annuaire des statistiques, Bilan des campagnes
	

	1.3
	R3 : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées
	Quantité produites et commercialisées
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.1
	Récupération des terres dégradées
	Nbre d'Ha fixés, Nbre d'Ha traité en DL, 
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.2
	Reprofilage des chenaux
	Nbre de Ml
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.3
	Réalisation de reboisement communautaire
	Nbre d'Ha
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.4
	Réalisation des bandes pare feux
	Nbre de Km
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.5
	Plantation des gommeraies
	Nbre d'Ha
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.6
	Empoisonnement de mares
	Nbre de mares
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.7
	Renforcement des capacités des OP de pêcheurs
	Nbre de session, Nbre de Kit
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.8
	Construction des étangs de pisciculture
	Nbre d'étangs
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.9
	Création de marchés ruraux des bois et charbon de bois
	Nbre de marchés
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.10
	Destruction des plantes envahissantes
	Nbre d'Ha
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.11
	Protection de la régénération naturelle
	Nbre d'Ha
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.12
	Protection des berges
	longueur en Km
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.13
	Sensibilisation sur la lutte contre le braconnage
	Nbre de Séance
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.3.14
	Etude de faisabilité du jardin biologique
	Nbre d'études
	Rapports d'exécution  (STD Environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4
	R4 : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcée
	Degré de vulnérabilité, Nbre de menages résilents
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.1
	Mise en place de structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	Nbre de structures
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.2
	Réalisation des activités HIMO
	Nbre de ménages touchés
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.3
	Mise en place de Banques céréalières (BC)
	Nbre de BC
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.4
	Vente à prix modérés de céréales  et d'aliments bétails
	Quantité en tonnes
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.5
	Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	Nbre de têtes
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.6
	Déstockage stratégique du cheptel
	Montant distribué
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.7
	Création des cantines scolaires
	Nbre de cantines
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	1.4.8
	Filets sociaux
	Nbre de ménages touchés
	Rapports d'exécution  (STD agriculture, élevage, environnement, projets, Programmes, ONG)
	

	2
	Objectif sp2: Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa.
	taux de couverture sanitaire, taux d'accès à eau potable, TBS
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1
	R5 : L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous
	TBA, ratios
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.1
	Construction/Réhabilitation et équipements des infrastructures scolaires
	Nbre de classes, de laboratoires, de latrines construits/Réhabilités et équipés, Nbre de clôtures
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.2
	Recrutement du personnel
	Nbre d'enseignants, Nbre d'encadreurs et Agents d'appui
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.3
	Construction de brureaux et logements
	Nbre de bureaux, Nbre de logements, Nbre de cases de gardiens
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.4
	Appui logistique
	Nbre de véhicule/Moto 
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.5
	Dotation des écoles en manuels et fournitures scolaires et didactiques
	Nbre de manuels, fournitures et didactiques
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.6
	Dynamisation des espaces de dialogue
	Nbre d'espaces fonctionnels
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.7
	Renforcement des capacités des enseignants, des encadreurs et des  CGDES
	Nbre de Sessions
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.8
	Délocalisation et regroupement d' écoles des zones d’insécurité 
	Nbre d'écoles
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.9
	Equipement d établissement en matériel informatique
	Nbre d'établissements dotés
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.10
	Création/ équipement d'infrastructures d’alphabétisation
	Nbre de centres crées et équipés, Nbre d'instructeurs recrutés, Nbre de bureaux et logements, Nbre de tables-bancs
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.1.11
	Etude et réalisation de jardins scolaires
	Nbre de jardins
	Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.2
	R6 : L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous
	Taux de réussite, Taux de fréquentation
	Rapports d'exécution  (STD EPT, projets, Programmes, ONG)
	

	2.2.1
	Construction et équipement du CFPT, des CFM et CET
	Nbre de centres crées et équipés
	Rapports d'exécution  (STD EPT, projets, Programmes, ONG)
	

	2.2.2
	Recrutement du personnel 
	Nbre d'enseignants, Nbre d'encadreurs et Agents d'appui
	Rapports d'exécution  (STD EPT, projets, Programmes, ONG)
	

	2.3
	R8 : L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré
	taux de fréquentation, taux d'accouchements assistés, taux de mortatilité infantile et maternel
	SNIS, Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.3.1
	Construction et équipement des infrastructures sanitaires
	Nbre de CSI et CS crées/transformés, Nbre de logements construits, Nbre de clôtures
	SNIS, Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.3.2
	Dotation de formations sanitaires en intrants
	Quantités d'intrants fournis
	SNIS, Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.3.3
	Recrutement du personnel
	Nbre de médecins, Nbre de TS, Infirmiers, sages femmes et agents d'appui
	SNIS, Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.3.4
	Formation du personnel et des COGES
	Nbre de sessions
	SNIS, Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.3.5
	Appui logistique
	Nbre de véhicule/Moto 
	SNIS, Rapports d'exécution  (STD, projets, Programmes, ONG)
	

	2.4
	R10 : Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base
	taux d'accès aux services par les couches vulnérables
	Rapports d'exécution  (P/PF/PE, , projets, Programmes, ONG)
	

	2.4.1
	Création et équipement des Infrastructures de promotion sociale
	Nbre de centres, Nbre d'écoles de maris, nbre de classes intégratrices, Nbre de locuax, Nbre de centres d'apprentissage pour handicapés, Quantité d'équipements d'allègement des  tâches
	Rapports d'exécution  (P/PF/PE, , projets, Programmes, ONG)
	

	2.4.2
	Recrutement des animateurs des centres de promotion féminine
	Nbre d'animateurs recrutés
	Rapports d'exécution  (P/PF/PE, , projets, Programmes, ONG)
	

	2.4.3
	Appui logistique pour STD P/PF/PE
	Nbre de véhicule/Moto 
	Rapports d'exécution  (P/PF/PE, , projets, Programmes, ONG)
	

	2.4.4
	Renforcement des capacités des groupements féminins
	Nbre de session
	Rapports d'exécution  (P/PF/PE, , projets, Programmes, ONG)
	

	2.4.5
	Renforcement des capacités des acteurs sur la PNG, PNPS
	Nbre de Séance
	Rapports d'exécution  (P/PF/PE, , projets, Programmes, ONG)
	

	2.5
	R11 : Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats
	Nbre d'équipements et d’infrastructures sportifs
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.1
	Construction et équipements des infrastructures
	Nbre de terrains construits, 
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.3
	formation des entraineurs et  arbitres 
	nbre formés
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.4
	Mise en place des équipes communales
	nbre d'équpe
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.5
	Organisation des tournois sportifs
	nbre de tournois
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.6
	Organisation des séances de sensibilisation à l'intention de la jeunesse
	Nbre de Séance
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.7
	Affectation d'un agent de jeunesse et sports
	Nbre d'agents
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.5.8
	Organisation des activités culturelles (festival du chéval, lutte traditionnelle, festival de l'oralité etc.)
	Nbre d'activités
	Rapports d'exécution  (DRJS, DRC/L, projets, Programmes, ONG)
	

	2.6
	R12 : Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.
	Nbre d'infrastructures construits et équipés, proportion des jeunes appuyés
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.6.1
	Création et équipement d'un centre socio éducatif de jeunesse
	Nbre de centres créés et équipés
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.6.2
	Insertion socio économique des jeunes
	Nbre de jeunes touchés
	Rapports d'exécution  (DRJS, projets, Programmes, ONG)
	

	2.7
	R13 : La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable
	Taux de couverture hydraulique
	Rapports d'exécution  (DRH/A, projets, Programmes, ONG)
	

	2.7.1
	Création/Réhabilitation de points d’eau modernes 
	Nbre de points d'eau créés/Réhabilités
	Rapports d'exécution  (DRH/A, projets, Programmes, ONG)
	

	2.7.3
	Mise en place de structures de gestion des Points d’eau modernes
	Nbre de structures
	Rapports d'exécution  (DRH/A, projets, Programmes, ONG)
	

	2.7.4
	Extension du réseau d’adduction d’eau potable
	Nbre de ml
	Rapports d'exécution  (DRH/A, projets, Programmes, ONG)
	

	2.7.5
	Vulgarisation des textes sur la gestion de l'eau
	Nbre de Séances
	Rapports d'exécution  (DRH/A, projets, Programmes, ONG)
	

	2.7.6
	Mise en place des structures et mécanismes de gestion concertée des ressources pastorales
	Nbre de structures et méanismes
	Rapports d'exécution  (DRH/A, projets, Programmes, ONG)
	

	2.8
	R15 : Le cadre de vie des populations de la région est amélioré
	Taux d'assainissement, Taux d'urbanisation
	Rapports d'exécution  (DR/UL, DRHA, projets, Programmes, ONG)
	

	2.8.1
	Construction des caniveaux
	Nbre de ml
	Rapports d'exécution  (DR/UL, DRHA, projets, Programmes, ONG)
	

	2.8.2
	Construction des dépotoirs
	nbre de dépotoirs
	Rapports d'exécution  (DR/UL, DRHA, projets, Programmes, ONG)
	

	2.8.3
	Construction de latrines (familiales et publiques, publiques)
	Nbre de latrines
	Rapports d'exécution  (DR/UL, DRHA, projets, Programmes, ONG)
	

	2.8.4
	Construction de logements sociaux dans les grandes villes
	Nbre de logements
	Rapports d'exécution  (DR/UL, DRHA, projets, Programmes, ONG)
	

	3
	Objectif sp3: Promouvoir le développement économique et financier de la région
	Chiffres d'affaires, Nbre d'entreprises
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.1
	R16: Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées
	Nbre de filières organisées
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.1.1
	Construction des infrastructures et équipements marchands modernes
	Nbre de marchés, Nbre gares, Nbre de magasins de stockage
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.1.2
	Réalisation des études diagnostiques des filières poivron, poisson, dattes, natron, feuilles de palmier doum, gomme arabique, viande, cuirs et peaux, bétail sur pied
	Nbre d'études
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.1.3
	Renforcement des capacités des acteurs des filières
	Nbre de sessions
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.1.4
	Plaidoyer pour l’installation des Institutions de Micro Finance et des Banques dans la région
	Nbre de sessions, missions, séances, atéliers
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.1.5
	Construction d’unités industrielles de transformation
	Nbre d'unités de poivron, de mini laiteries, abattoir moderne, tannerie, aire d'abattage
	Rapports d'exécution  (DRC, DRM/DI, projets, Programmes, ONG)
	

	3.2
	R17 : Les conditions favorables au développement du tourisme et de l'artisanat sont créées
	Nbre de touristes,  Chiffres d'affaires
	Rapports d'exécution  (DRT/A, projets, Programmes, ONG)
	

	3.2.1
	Elaboration d’un Plan Régional de Développement du  Tourisme (PRDT) et d'un atlas
	Nbre de plan, Nbre d'atlas
	Rapports d'exécution  (DRT/A, projets, Programmes, ONG)
	

	3.2.2
	Construction/ Réhabilitation des infrastructures artisanales, touristiques et hôtellières
	Nbre de sites touristiques, réhabilités, Nbre d'hôtels, Nbre de centres artisanaux créés/Réhabilités
	Rapports d'exécution  (DRT/A, projets, Programmes, ONG)
	

	3.2.3
	Renforcement des capacités des acteurs (tourisme, artisanat et ’hôtellerie
	Nbre de sessions, Nbre de foires organisées
	Rapports d'exécution  (DRT/A, projets, Programmes, ONG)
	

	3.2.4
	Création du Musée Régional
	Nbre de musée
	Rapports d'exécution  (DRT/A, projets, Programmes, ONG)
	

	3.3
	R 18 : Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées
	taux d'accès à l'énergie
	Rapports d'exécution  (DRE/P, projets, Programmes, ONG)
	

	3.3.1
	Renforcement de la capacité en électricité des villes
	Nbre de mwatts
	Rapports d'exécution  (DRE/P, projets, Programmes, ONG)
	

	3.3.2
	Electrification des gros villages
	Nbre de vilages
	Rapports d'exécution  (DRE/P, projets, Programmes, ONG)
	

	3.3.3
	Etude de faisabilité sur l'utilisation de l'énergie éolienne
	Nbre d'étude
	Rapports d'exécution  (DRE/P, projets, Programmes, ONG)
	

	34
	Objectif sp4: Créer les conditions d’un meilleur désenclavement de la région par le développement des réseaux routiers et des NTIC
	taux de couverture des services
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1
	R18 : Le réseau routier de la région  est développé
	Nbre de Km du réseau
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1.1
	Construction/Réhabilitation de routes bittumées et en terres
	Nbre de Km construits/Réhabilités
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1.3
	Etude sur l'organisation du transport inter et intra régional et modernisation des gares
	Nbre d'études
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1.4
	Modernisation de l’aéroport de Diffa
	Nbre d'infrastructures réalisées
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1.5
	Construction d'un parking gros porteurs
	Nbre de parking
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1.6
	Construction d'un parc d'embarcation des animaux
	Nbre de parc
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.1.7
	Construction d'ouvrage de franchissement de la Komadougou
	Nbre d'ouvrages
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.2
	R19 : La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 
	taux de couverture
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.2.1
	 Formation des animateurs des radios communautaires
	Nbre d'animateurs formés
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.2.2
	Equipement des radios communautaires
	Nbre de radios équipées
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.2.3
	Création des cybers café 
	Nbre e cybers créés
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	4.2.4
	Organisation des plaidoyers sur l’extension des réseaux téléphoniques et de la couverture audiovisuelle
	Nbre de séances 
	Rapports d'exécution  (DRE/E, DRT, DRC, projets, Programmes, Agences, ONG)
	

	5
	Objectif sp5: Créer des mécanismes régionaux de promotion de la bonne gouvernance et de la citoyenneté
	taux de recouvrement des taxes et impôts, taux de réalisation des investissements
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1
	R20 : Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées
	Nbre de structures de Société civile fonctionnelles, Nbre d'outils de planification élaborés et validés
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1.1
	Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens
	Nbre de campagnes
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1.2
	Renforcement des capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer
	Nbre de sessions
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1.3
	Elaboration et diffusion des programmes régionaux de développement par les radios communautaires
	Nbre de programmes
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1.4
	Création d’un site web pour le Conseil Régional
	Nbre de sites web
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1.5
	Appuis conseils aux cadres de concertation et des espaces de dialogue
	Nbre de session
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, ONG/AD)
	

	5.1.6
	Elaboration des outils de planification (SRAT, SAF, PUR, SDAU)
	Nbre d'outils
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, DRU, ONG/AD)
	

	5.1.7
	Modernisation du parc auto du Conseil Régional
	Nbre de véhicule
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, DRU, ONG/AD)
	

	5.1.8
	Réhabilitation des cases des collectivités
	Nbre de cases
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, DRU
	

	5.2
	R21 : Le transfert de compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif 
	Nbre de domaines effectivement transférés
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, ONG/AD)
	

	5.2.1
	Formation des Conseillers municipaux et régionaux sur les transferts des compétences et des ressources
	Nbre de sessions
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, ONG/AD)
	

	5.2.2
	Vulgarisation des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources
	Nbre de séances
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, ONG/AD)
	

	5.2.3
	Organisation des plaidoyers pour le transfert des compétences et des ressources
	Nbre de séances/missions
	Rapports d'exécution  (Collectivités, projets, Programmes, DRDC/AT, ONG/AD)
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8.1.1. [bookmark: _Toc437424260]Secteurs d’accompagnement et de soutien au développement
[bookmark: _Toc437424843]Tableau 85. PAP Secteurs d'accompagnement et de soutien au développement
	Effets
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qtité
	Localisation
	Répartition de la quantité par année

	 
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Promouvoir le développement économique et financier de la région
	1. Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées
	A1.1. Construction de marchés modernes 
	Nbre
	3
	Diffa, N'Guigmi, Mainé
	1
	1
	1
	0
	0

	
	
	A1.2: Construction de marchés modernes de poivron et poisson 
	Nbre
	2
	Diffa
	0
	1
	1
	0
	0

	
	
	A1.3: Construction des gares modernes 
	Nbre
	4
	Nguigmi, Bosso, Goudoumaria, Diffa
	1
	1
	1
	1
	0

	
	
	A1.4: Réalisation des études diagnostiques des filières poivron, poisson, dattes, natron, feuilles de palmier doum, gomme arabique, viande, cuirs et peaux, bétail sur pied et élaboration de Projet
	Etude
	9
	Région
	2
	2
	2
	3
	0

	
	
	A1.5: Construction de  magasins de stockage de gomme arabique 
	Nbre
	4
	Mainé, Goudoumaria, Gueskerou, Diffa
	1
	1
	1
	1
	0

	
	
	A1.6: Construction de  magasins de stockage de cuirs et peaux 
	Nbre
	2
	Mainé, Diffa
	1
	1
	0
	0
	0

	
	
	A1.7: Renforcement des capacités des acteurs des filières
	Session
	18
	Toutes les communes
	3
	3
	4
	4
	4

	
	
	A1.8: Plaidoyer pour l’installation des Institutions de Micro Finance et des Banques dans la région
	Mission
	6
	Toutes les communes
	2
	1
	1
	1
	1

	
	
	A1.9: Intermédiation financière pour appuyer les acteurs
	PM
	PM
	Toutes les communes
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	A1.10: Construction d’unité industrielle de transformation de poivron 
	Nbre
	1
	Diffa
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	A1.11:Construction de mini laiteries 
	Nbre
	3
	Mainé, Kabléwa, Diffa
	1
	0
	1
	0
	1

	
	
	A1.12:Etude de faisabilité et création d'abattoir frigorifique moderne
	Etude
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	A1.13:Création des aires d'abattage
	Nbre
	60
	Toutes les communes 
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	A1.14: Création de tannerie
	Nbre
	1
	Diffa
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	A1.15.Projet agro insdustriel de la société fleuve Niger (Etude et réalisation)
	Nbre
	2
	Région
	1
	
	0
	0
	1

	
	2. Les conditions favorables au développement du tourisme et de l'artisanat sont créées
	A2.1. Elaboration d’un Plan Régional de Développement du  Tourisme (PRDT)
	Nbre
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	A2.2. Création d’un atlas touristique
	Nbre
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	A2.3. Création des infrastructures hôtelières (Etude et réalisation)
	Nbre
	4
	Diffa, N'Guigmi, Mainé, N'Gourti
	1
	1
	0
	1
	1

	
	
	A2.4. Renforcement des capacités des acteurs du tourisme et de l’hôtellerie
	Session
	5
	Région
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	A2.5. Réhabilitation des infrastructures et sites touristiques 
	Nbre
	PM
	Région
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	 A2.6. Construction d’un Centre Artisanal 
	Nbre
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	A2.7. Réhabilitation centre artisanal
	Nbre
	1
	N'Guigmi
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	A2.8. Renforcement des capacités des artisans
	Session
	15
	Région
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	A2.9. Initiation de foires artisanales
	Nbre
	5
	Région (tournant)
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	A2.10. Musée Régional de Diffa (Poursuite des travaux)
	Nbre
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	
	3. Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées
	A3.1. Renforcement de la capacité en électricité des villes (chef-lieu des communes
	Nbre
	12
	12 communes
	3
	3
	3
	3
	0

	
	
	A3.2. Electrification des gros villages
	Nbre
	12
	1village/commune
	3
	3
	3
	3
	0

	
	
	A3.3. Etude de faisabilité sur l'utilisation de l'énergie eolienne et projet
	Etude
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	 
	4. Le réseau routier de la région  est développé
	A4.1. Construction de routes butimées
	Km
	87
	Diffa, Mainé, N'Guigmi
	17
	20
	20
	20
	10

	 
	
	A4.2. Construction de routes en terre
	Km
	1 012
	12 communes
	174
	314
	174
	174
	176

	 
	
	A4.3. Organisation du transport inter et intra régional (Etude et Dossier)
	PM
	PM
	Diffa, Mainé, N'Guigmi
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	 
	
	A4.4. Modernisation de l’aéroport de Diffa
	PM
	PM
	Diffa
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	 
	
	A4.5. Construction d'un parc automobile
	Nbre
	1
	Diffa
	0
	1
	0
	0
	0

	 
	
	A4.6. Construction d'un parc d'embarcation
	Nbre
	1
	Diffa
	0
	0
	1
	0
	0

	 
	
	A4.7. Construction d'ouvrage de franchissement de la Komadougou (Etude et Dossier)
	Etude
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	 
	5. La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 
	A5.1. Formation des animateurs des radios communautaires
	Séance
	10
	Communes
	2
	2
	2
	2
	2

	 
	
	A5.2. Equipement des radios communautaires de la région
	Kit
	12
	12 radios
	3
	3
	3
	3
	0

	 
	
	A5.3. Création des cybers café dans les chefs-lieux de département 
	Nbre
	6
	Mainé, Diffa, N'Guigmi, Goudoumaria, N'Gourti, Bosso
	2
	2
	2
	0
	0

	 
	
	A5.4. AOrganisation des plaidoyers sur l’extension des réseaux téléphoniques et de la couverture audiovisuelle à toute la région
	 
	PM
	Région
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	 
	6. Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées
	A6.1. Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens
	campagne
	120
	12 communes
	24
	24
	24
	24
	24

	 
	
	A6.2. Renforcement des capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer
	Session
	120
	12 communes
	24
	24
	24
	24
	24

	 
	
	A6.3. Elaboration et diffusion des programmes régionaux de développement par les radios communautaires
	Nbre
	15
	12 communes
	3
	3
	3
	3
	3

	 
	
	A6.4. Création d’un site web pour le Conseil Régional
	Nbre
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Appui aux cadres de concertation et espace de dialogue
	 
	120
	12 communes
	24
	24
	24
	24
	24

	 
	
	A6.5. Elaboration des outils de planification (SRAT, SAF, PUR, SDAU)
	Nbre
	4
	Région
	2
	1
	1
	0
	0

	 
	
	A6.6. Modernisation du parc auto du Conseil Régional
	véhicule
	10
	Diffa
	10
	0
	0
	0
	0

	 
	
	A6.7. Réhabilitation des cases des collectivités
	Cases
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	 
	
	A6.8. Etude et réalisation du siège du Conseil Régional
	Nbre
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	 
	7. Le transfert de compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif 
	A7.1. Formation des Conseillers municipaux et régionaux sur les transferts des compétences et des ressources
	Séance
	180
	12 communes
	36
	36
	36
	36
	36

	 
	
	A7.2. Vulgarisation des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources
	Séance
	180
	12 communes
	36
	36
	36
	36
	36

	 
	
	A7.3. Organisation des plaidoyers pour le transfert des compétences et des ressources
	Séance
	180
	12 communes
	36
	36
	36
	36
	36





8.1.2. [bookmark: _Toc437424261]Secteurs productifs
	Effets
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qtité
	Localisation
	Répartition de la quantité par année

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés
	Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 
	Aménagement  des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds) 
	ha
	9 120
	Toutes les communes
	1 840
	1 845
	1 845
	1 795
	1 795

	
	
	Réhabilitation des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	ha
	2 850
	Toutes les communes
	669
	523
	571
	523
	565

	
	
	Mise à disposition des intrants 
	T
	9 729
	Toutes les communes
	1 994
	1 935
	1 934
	1 921
	1 945

	
	
	Surcreusement des mares
	Nbe
	21
	Chétimari, Toumour
	5
	5
	5
	3
	3

	
	
	Construction de magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	Nbre
	155
	9 communes sauf Foulatari, N'GuelBeyli
	32
	32
	30
	30
	31

	
	
	Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	48
	Toutes les communes
	26
	15
	2
	3
	2

	
	
	Mise à disposition des kits matériels agricole
	Nbre
	16 280
	Toutes les communes
	3 424
	3 224
	3 324
	3 154
	3 154

	
	
	Création des boutiques d'intrants
	Nbre
	270
	Toutes les communes
	22
	64
	64
	60
	60

	
	
	Construction et réhabilitation de bloc bureau et logement 
	Nbre
	12
	Toutes les communes
	0
	4
	4
	4
	0

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	12
	Toutes les communes
	0
	4
	4
	4
	0

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Motos
	36
	Toutes les communes
	0
	12
	12
	12
	0

	
	
	Renforcement des capacités des agents
	Séance
	10
	Toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Renforcement des capacités des OP
	Séance
	10
	Toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	Les productions animales sont accrues et valorisées 
	Ensemencement de parcours naturels
	ha
	29 750
	Toutes les communes
	5 950
	5 950
	5 950
	5 950
	5 950

	
	
	Vulgarisation de la culture fourragère
	ha
	760
	Toutes les communes
	152
	152
	152
	152
	152

	
	
	Valorisation de sous-produits agricole
	T
	275 050
	Toutes les communes
	55 010
	55 010
	55 010
	55 010
	55 010

	
	
	Croisement génétique de races locales
	Têtes
	1 915
	11 communes sauf N'Gourti
	383
	383
	383
	383
	383

	
	
	Création et sécurisation de couloirs de passage
	Km
	800
	11 communes sauf N'Gourti
	205
	245
	230
	60
	60

	
	
	Création et approvisionnement de BAB
	Nbre
	168
	Toutes les communes
	47
	38
	37
	23
	23

	
	
	Construction de points d’eau pastoraux
	Nbre
	419
	Toutes les communes
	95
	91
	81
	76
	76

	
	
	Réhabilitation de points d’eau pastoraux
	Nbre
	318
	Toutes les communes
	68
	67
	63
	60
	60

	
	
	Construction de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	236
	Toutes les communes
	48
	47
	47
	47
	47

	
	
	Réhabilitation de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	58
	Toutes les communes
	23
	21
	9
	3
	2

	
	
	Construction et équipement de cases de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	93
	Toutes les communes
	25
	23
	17
	15
	13

	
	
	Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	22
	Toutes les communes
	10
	9
	1
	1
	1

	
	
	Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	107
	Toutes les communes
	36
	32
	16
	12
	11

	
	
	Renforcement des capacités des agents
	Séance
	30
	Toutes les communes
	6
	6
	6
	6
	6

	
	
	Renforcement des capacités des associations d'éleveurs
	Séance
	30
	Toutes les communes
	6
	6
	6
	6
	6

	
	
	Mise en place des broyeurs
	Nbre
	200
	Toutes les communes
	42
	42
	41
	39
	36

	
	
	Mise en place des dépots de pharmacie vétérinaire
	Nbre
	21
	Toutes les communes
	3
	7
	8
	3
	0

	
	
	Création de fermes avicoles
	Nbre
	21
	Toutes les communes
	3
	6
	7
	3
	2

	
	
	Création de fermes bovines
	Nbre
	27
	Toutes les communes
	1
	6
	6
	7
	7

	
	
	Construction et réhabilitation bloc bureau et logement 
	Nbre
	12
	Toutes les communes
	0
	3
	3
	3
	3

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	16
	Toutes les communes
	0
	4
	4
	4
	4

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Motos
	96
	CIB
	24
	21
	19
	17
	15

	
	Les productions halieutiques et forestières sont accrues et valorisées
	Fixation mécanique et biologique des dunes
	ha
	54 000
	9 communes sauf Diffa, Gueskerou, Bosoo
	10 800
	10 800
	10 800
	10 800
	10 800

	
	
	Confection des demi-lunes sylvopastorale
	ha
	8 500
	7 communes sauf Mainé, Foulatari, N'Guelbeyli, N'Guigmi et N'Gourti
	1 700
	1 700
	1 700
	1 700
	1 700

	
	
	Reprofilage des chenaux
	ml
	529 325
	7 communes sauf Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria, Kablewa, N'Gourti
	126 105
	101 105
	101 105
	100 505
	100 505

	
	
	Réalisation de reboisement communautaire
	ha
	8 120
	Toutes les communes
	1 624
	1 624
	1 624
	1 624
	1 624

	
	
	Réalisation des bandes pare feux
	km
	43 500
	Toutes les communes
	8 700
	8 700
	8 700
	8 700
	8 700

	
	
	Plantation des gommeraies
	ha
	3 942
	Toutes les communes
	822
	750
	750
	870
	750

	
	
	Empoisonnement de mares
	Nbre
	78
	Mainé, Gueskerou, Chétimari, Diffa, Toumour
	16
	16
	16
	15
	15

	
	
	Equipement des pêcheurs
	Kit
	900
	6 communes sauf Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria, Kablewa, Toumour, N'Gourti
	0
	300
	300
	300
	0

	
	
	Renforcement des capacités de OP de pêcheurs
	Séance
	15
	6 communes sauf Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria, Kablewa, Toumour, N'Gourti
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	Construction de étangs de pisciculture
	Nbre
	178
	Mainé, Gueskerou, Chétimari, Diffa, Goudoumaria, N'Guigmi
	38
	35
	37
	34
	34

	
	
	Création de marchés ruraux des bois et charbon de bois
	Nbre
	18
	Mainé, Gueskerou, Chétimari, Diffa, N'Guigmi, Kablewa, Toumour, Bosso
	7
	8
	2
	1
	0

	
	
	 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	34
	9 communes sauf Mainé, Bosso
	19
	11
	4
	0
	0

	
	
	Construction de bloc bureau et logement 
	Nbre
	12
	Toutes les communes
	0
	3
	3
	3
	3

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	12
	Toutes les communes
	0
	3
	3
	3
	3

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Motos
	12
	Toutes les communes
	0
	3
	3
	3
	3

	
	
	Création de pépinière
	Nbre
	12
	Toutes les communes
	3
	3
	3
	3
	0

	
	
	Confection des foyers améliorés
	Nbre
	10 000
	Toutes les communes
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000

	
	
	Destruction des plantes envahissantes
	ha
	8 250
	Mainé, Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria
	1 650
	1 650
	1 650
	1 650
	1 650

	
	
	Protection de la régénération naturelle
	ha
	9 000
	Toutes les communes
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800

	
	
	Protection des berges
	km
	50
	Diffa
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Sensibilisation sur la lutte contre le braconnage
	Nbre
	15
	N'Gourti
	3
	3
	3
	3
	3

	
	La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcée
	Mise en place de structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	Nbre
	246
	Toutes les communes
	97
	45
	38
	33
	33

	
	
	Réalisation des activités HIMO
	Ménage
	180 000
	Toutes les communes
	36 000
	36 000
	36 000
	36 000
	36 000

	
	
	Mise en place de Banques céréalières (BC)
	Nbre
	289
	Toutes les communes
	54
	61
	61
	58
	55

	
	
	Vente à prix modérés de céréales 
	T
	144 125
	Toutes les communes
	28 825
	28 825
	28 825
	28 825
	28 825

	
	
	Vente à prix modérés d’aliments bétails
	T
	300 000
	Toutes les communes
	60 000
	60 000
	60 000
	60 000
	60 000

	
	
	Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	Têtes
	170 500
	Toutes les communes
	34 100
	34 100
	34 100
	34 100
	34 100

	
	
	Déstockage stratégique du cheptel
	Têtes
	97 750
	Toutes les communes
	19 550
	19 550
	19 550
	19 550
	19 550

	
	
	Création des cantines scolaires
	Nbre
	835
	Toutes les communes
	167
	167
	167
	167
	167

	
	
	Filets sociaux
	Nbre de ménage
	180 000
	Toutes les communes
	36 000
	36 000
	36 000
	36 000
	36 000



8.1.3. [bookmark: _Toc437424262]Secteurs sociaux
	Effets
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qté
	Localisation
	Répartition de la quantité par année

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	 
	 
	Primaire et prescolaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa 
	L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous
	Construction de classes dans les écoles primaires et pre scolaires
	Nbre
	1138
	toutes les communes
	120
	281
	270
	250
	217

	
	
	Equipement de classes dans les écoles 
	Ens
	1138
	toutes les communes
	120
	281
	270
	250
	217

	
	
	Recrutement d’enseignants, de qualité au primaire et pre scolaire
	Pers
	1764
	toutes les communes
	137
	483
	481
	412
	251

	
	
	Recrutement des encadreurs  de qualité au primaire et pre scolire
	Pers
	65
	toutes les communes
	15
	19
	14
	9
	8

	
	
	Recrutement  d’agents d’appui au primaire et prescolaire
	Pers
	295
	toutes les communes
	50
	81
	67
	57
	40

	
	
	Construction de bureaux au primaire
	Ens
	131
	toutes les communes
	32
	30
	31
	19
	19

	
	
	Appui aux structures d’encadrement en véhicules
	Nbre
	65
	toutes les communes
	8
	20
	15
	12
	10

	
	
	Appui des structures d'encadrement en motos
	Moto
	79
	toutes les communes
	20
	30
	13
	8
	8

	
	
	Dotation des écoles en manuels scolaires et didactiques
	Ecole
	1369
	toutes les communes
	109
	350
	230
	360
	320

	
	
	Dynamisation des espaces de dialogue
	Nbre
	24
	toutes les communes
	12
	12
	0
	0
	0

	
	
	Formation continue des enseignants  du primaire, 
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Renforcement des capacités des  CGDES 
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Clôture des écoles primaires et pre scolaire
	Nbre
	339
	toutes les communes
	56
	151
	72
	32
	28

	
	
	Délocalisation et regroupement des écoles des zones d’insécurité (Etude et Dossier)
	nbre
	1
	Bosso, Guesk, Toumour, Chetimari, Ng, Kablewa, MS
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction de logements directeurs des écoles
	Nbre
	767
	toutes les communes
	71
	230
	195
	145
	126

	
	
	Secondaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de classes au secondaire
	Nbre
	220
	toutes les communes
	22
	86
	56
	28
	28

	
	
	Equipement de classes au secondaire
	Nbre
	220
	toutes les communes
	22
	86
	56
	28
	28

	
	
	Réhabilitation de classes du secondaire
	nbre
	234
	Ng, Kablwa,Bosso, Ngrti
	32
	68
	51
	44
	39

	
	
	Construction de laboratoires
	Nbre
	16
	Sauf Diffa
	0
	8
	7
	1
	0

	
	
	Réhabilitation de laboratoires
	nbre
	6
	Ng, kablewa, Bosso, Ngrti, M S, Diffa
	2
	4
	0
	0
	0

	
	
	 Réhabilitation de logements
	Nbre
	49
	Ng, Bosso, Ngrti, MS, Diffa
	23
	10
	10
	6
	0

	
	
	Clôture des établissements
	Nbre
	27
	Sauf Diffa
	18
	9
	0
	0
	0

	
	
	Construction cases gardien
	Nbre
	24
	toutes les communes
	13
	10
	1
	0
	0

	
	
	Appui logistique (véhicule)
	Nbre
	11
	tous les départements
	11
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des enseignants de qualité
	Nbre
	892
	toutes les communes
	270
	213
	148
	122
	139

	
	
	Appui logistique (moto)
	Nbre
	61
	Sauf Toumour, Foulatati, Ngel beli
	30
	27
	4
	0
	0

	
	
	Formation continue des enseignants 
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Mise en place et formation des CGDES 
	Nbre
	10
	Sauf Foultari et Nguel beli
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Recrutement des conseillers pédagogiques
	Nbre
	62
	tous les départements
	6
	29
	20
	7
	0

	
	
	Recrutement des auxiliaires
	Nbre
	66
	toutes les communes
	14
	23
	19
	10
	0

	
	
	Recrutement des secrétaires-informaticiens
	Nbre
	47
	toutes les communes
	12
	23
	8
	2
	2

	
	
	Equipement des établissements en matériel informatique
	Nbre
	44
	toutes les communes
	25
	18
	1
	0
	0

	
	
	Alphabétisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de centres d’alphabétisation
	Nbre
	33
	toutes les communes
	8
	13
	6
	4
	2

	
	
	Recrutement d’instructeurs de qualité
	Nbre
	40
	toutes les communes
	22
	18
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement d’encadreurs de qualité
	Nbre
	20
	toutes les communes
	10
	6
	4
	0
	0

	
	
	Construction des locaux 
	Nbre
	14
	tous les départements
	10
	4
	0
	0
	0

	
	
	Datation en véhicule
	Nbre
	6
	tous les départements
	2
	1
	3
	0
	0

	
	
	Dotation en Moto
	Nbre
	24
	tous les départements
	0
	10
	0
	14
	0

	
	
	Dotation des classesen manuels didactiques
	Ens
	30
	toutes les communes
	16
	14
	0
	0
	0

	
	
	Formation continue des instructeurs
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Tables-bancs
	Nbre
	960
	toutes les communes
	390
	340
	90
	70
	70

	
	
	Tableau à chevalet
	Nbre
	30
	toutes les communes
	16
	14
	0
	0
	0

	
	
	Dynamisation des espaces de dialogue
	nbre
	18
	toutes les communes
	18
	0
	0
	0
	0

	
	
	Etude et réalisation  de jardin scolaires
	Etude
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	
	L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous
	Formation Professionnelle et Technique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction et équipement des CFM 
	nbre
	12
	toutes les communes
	0
	12
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des enseignements des CFM
	nbre
	48
	toutes les communes
	0
	48
	0
	0
	0

	
	
	Construction du CFPT Régional
	nbre
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Equipement du CFPT Régional
	nbre
	1
	Diffa
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	Construction et équipement du CET 
	nbre
	12
	toutes les communes
	0
	12
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement d’enseignants de qualité pour le CET
	nbre
	84
	toutes les communes
	0
	84
	0
	0
	0

	
	 
	Santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré
	construction bloc administratif
	Nbre
	3
	Bosso, Ngrti, Goudouma
	3
	0
	0
	0
	0

	
	
	Dotation de formations sanitaires en intrant
	Centres
	120
	toutes les communes
	20
	50
	50
	0
	0

	
	
	dotation en Equipement
	Centres
	120
	toutes les communes
	20
	50
	50
	0
	0

	
	
	Recrutement des médecins
	Nbre
	21
	toutes les communes
	15
	6
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des sages-femmes
	nbre
	58
	toutes les communes
	30
	28
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des infirmiers
	nbre
	240
	toutes les communes
	120
	120
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des chauffeurs
	Nbre
	21
	toutes les communes
	14
	7
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des manœuvres
	Nbre
	42
	toutes les communes
	22
	15
	5
	0
	0

	
	
	formation continue du personnel
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Appui logistique véhicule
	nbre
	12
	tous les départements
	2
	7
	3
	0
	0

	
	
	Appui logistique moto
	Nbre
	80
	toutes les communes
	40
	0
	40
	0
	0

	
	
	Transformation des cases de santé en CSI
	Nbre
	52
	toutes les communes
	22
	13
	7
	5
	5

	
	
	Construction de logements médecins 
	Nbre
	6
	Ngmi, Kblewa, Toumour
	6
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction de logements sage-femme 
	Nbre
	6
	Ngmi, Kblewa, Toumour
	6
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction Case de santé
	Nbre
	6
	toutes les communes
	5
	1
	0
	0
	0

	
	
	Clôture des CSI
	Nbre
	26
	toutes les communes
	10
	7
	3
	3
	3

	
	
	Mise en place COGES
	Nbre
	47
	toutes les communes
	46
	0
	0
	1
	0

	
	
	Formation des COGES
	Nbre
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	 
	Etude et élaboration dossier de Mutuelle de santé sacolaire
	Etude
	1
	Diffa
	1
	0
	0
	0
	0

	
	 
	Promotion de la femme et Protection de l'Enfant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base
	Création et équipement de centres de promotion féminine 
	Nbre
	35
	toutes les communes
	23
	12
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des animateurs des centres de promotion féminine
	Nbre
	60
	toutes les communes
	45
	15
	0
	0
	0

	
	
	Création des écoles des maris
	Nbre
	780
	toutes les communes
	159
	159
	156
	154
	152

	
	
	Création des classes intégratrices pour les handicapés
	Nbre
	16
	toutes les communes
	6
	4
	1
	2
	3

	
	
	Construction des locaux pour le STD/PF/PE
	Nbre
	8
	tous les départements
	8
	0
	0
	0
	0

	
	
	Appui logistique pour STD/PF/PE
	Motos
	8
	tous les départements
	7
	1
	0
	0
	0

	
	
	Renforcement des capacités des x groupements féminins
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Renforcement des capacités des acteurs sur le PNG, PNPS etc
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Mise en place des materiels et équipements d'alegement des taches
	Nbre
	400
	toutes les communes
	80
	80
	80
	80
	80

	
	
	Création et équipement de centre d'apprentissage pour handicapés
	Nbre
	77
	toutes les communes
	23
	21
	11
	11
	11

	
	 
	Jeunesse et Sports/ Culture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats
	Construction de terrain reglementaire de football
	Nbre
	12
	toutes les communes
	12
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction d'un terrain omnisport 
	Nbre
	12
	toutes les communes
	0
	6
	6
	0
	0

	
	
	Formation des entraineurs et  arbitres 
	Session
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Mise en place des équipes communales
	Nbre
	12
	toutes les communes
	0
	12
	0
	0
	0

	
	
	Organisation des tournois sportifs
	nbre
	120
	toutes les communes
	24
	24
	24
	24
	24

	
	
	Organisation des séances de sensibilisation à l'intention de la jeunesse
	Nbre
	240
	toutes les communes
	48
	48
	48
	48
	48

	
	
	Affectation d'un agent de jeunesse et sports
	Nbre
	4
	toutes les communes
	4
	0
	0
	0
	0

	
	
	Organisation des activités culturelles (festival du chéval, lutte traditionnelle, festival de l'oralité etc.)
	Nbre
	15
	Région
	3
	3
	3
	3
	3

	
	Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.
	Création et équipement d'un centre socio éducatif de jeunesse
	Nbre
	12
	toutes les communes
	0
	6
	6
	0
	0

	
	
	Insertion socio économique des jeunes
	Nbre
	25000
	toutes les communes
	5000
	5000
	5000
	5000
	5000

	
	 
	Hydraulique et assainissement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable
	Création des points d’eau modernes 
	Nbre
	714
	toutes les communes
	108
	202
	178
	128
	98

	
	
	Réhabilitation des points d’eau modernes
	Nbre
	326
	sauf Ngrti, Bosso
	76
	65
	69
	61
	55

	
	
	 Mise en place des structures de gestion des Points d’eau modernes
	Nbre
	751
	toutes les communes
	169
	175
	138
	151
	118

	
	
	Extension du réseau d’adduction d’eau potable
	Nbre
	9000
	tous les départements
	2000
	2000
	2000
	2000
	1000

	
	
	Vulgarisation des textes sur la gestion de l'eau
	Nbre
	10
	toutes les communes
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Mise en place de structures et mécanismes de gestion concertée des ressources pastorales
	Nbre
	1
	Région
	1
	0
	0
	0
	0

	
	Le cadre de vie des populations de la région est amélioré
	Construction de caniveau
	nbre
	46750
	tous les départements
	550
	15050
	11000
	11350
	8800

	
	
	Construction de dépotoirs
	Nbre
	303
	toutes les communes
	75
	101
	59
	39
	29

	
	
	Construction de latrines familiales
	nbre
	48300
	toutes les communes
	1700
	11650
	11650
	11650
	11650

	
	
	Construction de latrines scolaires
	nbre
	1278
	toutes les communes
	114
	385
	288
	276
	215

	
	
	Construction de blocs latrines publiques
	Nbre
	133
	toutes les communes
	18
	46
	33
	19
	17




8.2. [bookmark: _Toc437424263]Plan d’action annuel (2016)
8.2.1. [bookmark: _Toc437424264]Secteurs d’accompagnement et de soutien au développement (PAA 2016)
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qtité
	Localisation
	Répartition de la quantité par année 2016 par Trimestre

	
	
	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4

	Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées
	A1: Construction de marchés modernes (Dossier et Réalisation)
	Nbre
	1
	Diffa
	0
	1
	 
	 

	
	A2: Construction de gares modernes (Etude et réalisation)
	Nbre
	1
	Diffa
	 
	 
	1
	 

	
	A3: Réalisation d’étude diagnostique  filière poisson et mise à niveau filière poivron et élaboration de Projet
	Etude
	2
	Région
	1
	1
	 
	 

	
	A4: Construction de  magasins de stockage de gomme arabique 
	Nbre
	1
	Goudoumaria
	 
	1
	 
	 

	
	A6: Construction de  magasins de stockage de cuirs et peaux 
	Nbre
	1
	Mainé, Diffa
	 
	1
	 
	 

	
	A7: Renforcement des capacités des acteurs des filières
	Session
	3
	Toutes les communes
	1
	 
	1
	1

	
	A8: Plaidoyer pour l’installation des Institutions de Micro Finance et des Banques dans la région
	Mission
	2
	Toutes les communes
	1
	 
	 
	1

	
	A10:Construction de mini laiteries 
	Nbre
	1
	Mainé
	 
	1
	 
	 

	
	A11:Etude de faisabilité et création d'abattoir frigorifique moderne
	Etude
	1
	Diffa
	1
	 
	 
	 

	
	A12:Création des aires d'abattage
	Nbre
	12
	Toutes les communes 
	3
	3
	3
	3

	
	A13. Etude environnementale et délimitation de la zone du projet fleuve Niger
	Etude
	1
	Région
	1
	 
	 
	 

	2. Les conditions favorables au développement du tourisme et de l'artisanat sont créées
	A2.1. Elaboration d’un Plan Régional de Développement du  Tourisme (PRDT)
	Nbre
	1
	Région
	 
	1
	 
	 

	
	A2.2. Création d’un atlas touristique
	Nbre
	1
	Région
	 
	 
	1
	 

	
	A2.3: Création des infrastructures hôtelières (Etude et Dossier)
	Nbre
	1
	Nguigmi
	 
	 
	1
	 

	
	A2.4 Renforcement des capacités des acteurs du tourisme et de l’hôtellerie
	Session
	1
	Région
	 
	1
	 
	 

	
	A2.5 Réhabilitation des infrastructures et sites touristiques 
	Nbre
	PM
	Région
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	A2.6.Construction d’un Centre Artisanal 
	Nbre
	1
	Diffa
	 
	1
	 
	 

	
	A2.7.Renforcement des capacités des artisans
	Session
	3
	Région
	1
	1
	1
	 

	
	A2.8.Initiation de foires artisanales
	Nbre
	1
	Région (tournant)
	1
	 
	 
	 

	
	A2.9.Musée Régional de Diffa (Poursuite des travaux)
	Nbre
	1
	Diffa
	1
	 
	 
	 

	3. Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées
	A3.1.Renforcement de la capacité en électricité des villes (chef-lieu des communes
	Nbre
	3
	Diffa, Nguigmi, Mainé Soroa
	2
	1
	 
	 

	
	A3.2. Electrification des gros villages
	Nbre
	3
	1village/commune
	 
	 
	2
	1

	
	A3.3. Etude de faisabilité sur l'utilisation de l'énergie eolienne et projet
	Etude
	1
	Région
	 
	 
	1
	 

	4. Le réseau routier de la région  est développé
	A4.1. Construction de routes butimées
	Km
	17
	Diffa, Mainé, N'Guigmi
	 
	7
	5
	5

	
	A4.2. Construction de routes en terre
	Km
	174
	Toutes les communes
	 
	 
	100
	74

	
	A4.3. Organisation du transport en zone iter et intra régional (Etude et Dossier)
	PM
	PM
	Diffa, Mainé, N'Guigmi
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	A4.4. Modernisation de l’aéroport de Diffa
	PM
	PM
	Diffa
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	A4.5. Construction d'ouvrage de franchissement de la Komadougou (Etude et Dossier)
	Nbre
	1
	Région
	 
	 
	1
	 

	5. La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 
	 A5.1. Formation des animateurs des radios communautaires
	Séance
	2
	Toutes les communes
	1
	 
	 
	1

	
	A5.2. Equipement des 12 radios communautaires de la région
	Kit
	3
	Ngourti, Foulatari, Bosso
	 
	3
	 
	 

	
	A5.3. Création des cybers café dans les chefs-lieux de département 
	Nbre
	2
	Mainé, Diffa
	2
	 
	 
	 

	
	A5.4. Organisation des plaidoyers sur l’extension des réseaux téléphoniques et de la couverture audiovisuelle à toute la région
	 
	PM
	Région
	PM
	PM
	PM
	PM

	6. Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées
	A6.1. Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens
	campagne
	24
	Toutes les communes
	12
	 
	 
	12

	
	A6.2. Renforcement des capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer
	Session
	24
	Toutes les communes
	12
	 
	 
	12

	
	A6.3. Elaboration et diffusion des programmes régionaux de développement par les radios communautaires
	Nbre
	3
	Toutes les communes
	 
	3
	 
	 

	
	A6.4. Création d’un site web pour le Conseil Régional
	Nbre
	1
	Région
	1
	 
	 
	 

	
	A6.5. Elaboration des outils de planification (SRAT, SAF)
	Nbre
	2
	Région
	2
	 
	 
	 

	
	A6.6. Modernisation du parc auto du Conseil Régional
	véhicule
	10
	Diffa
	10
	 
	 
	 

	
	A6.7. Réhabilitation des cases des collectivités
	Cases
	1
	Diffa
	1
	 
	 
	 

	
	A6.8. Etude et réalisation du siège du Conseil Régional
	Nbre
	1
	Diffa
	 
	1
	 
	 

	7. Le transfert de compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif 
	A7.1. Formation des Conseillers municipaux et régionaux sur les transferts des compétences et des ressources
	Session
	36
	Toutes les communes
	 
	 
	18
	18

	
	A7.2. Vulgarisation des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources
	Séance
	36
	Toutes les communes
	 
	 
	18
	18

	
	A7.3. Organisation des plaidoyers pour le transfert des compétences et des ressources
	Séance
	36
	Toutes les communes
	 
	 
	18
	18



8.2.2. [bookmark: _Toc437424265]Secteurs productif (PAA 2016)
	Effets
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	 
	Localisation
	Répartition de la quantité par trimestre

	 
	 
	 
	 
	2016
	 
	T1
	T2
	T3
	T4

	Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés
	Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 
	Aménagement  des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds) 
	ha
	1 840
	Toutes les communes
	460
	460
	460
	460

	
	
	Réhabilitation des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	ha
	669
	Toutes les communes
	167
	167
	167
	167

	
	
	Mise à disposition des intrants 
	T
	1 994
	Toutes les communes
	498
	498
	498
	498

	
	
	Surcreusement des mares
	Nbe
	5
	Chétimari, Toumour
	1
	2
	1
	0

	
	
	Construction de magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	Nbre
	32
	9 communes sauf Foulatari, N'GuelBeyli
	8
	8
	8
	8

	
	
	Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	26
	Toutes les communes
	7
	7
	7
	6

	
	
	Mise à disposition des kits matériels agricole
	Nbre
	3 424
	Toutes les communes
	856
	856
	856
	856

	
	
	Création des boutiques d'intrants
	Nbre
	22
	Toutes les communes
	6
	6
	6
	5

	
	
	Renforcement des capacités des agents
	Séance
	2
	Toutes les communes
	1
	0
	1
	0

	
	
	Renforcement des capacités des OP
	Séance
	2
	Toutes les communes
	1
	0
	1
	0

	
	Les productions animales sont accrues et valorisées 
	Ensemencement de parcours naturels
	ha
	5 950
	Toutes les communes
	1 488
	1 488
	1 488
	1 488

	
	
	Vulgarisation de la culture fourragère
	ha
	152
	Toutes les communes
	38
	38
	38
	38

	
	
	Valorisation de sous-produits agricole
	T
	55 010
	Toutes les communes
	13 753
	13 753
	13 753
	13 753

	
	
	Croisement génétique de races locales
	Têtes
	383
	11 communes sauf N'Gourti
	96
	96
	96
	96

	
	
	Création et sécurisation de couloirs de passage
	Km
	205
	11 communes sauf N'Gourti
	51
	51
	51
	51

	
	
	Création et approvisionnement de BAB
	Nbre
	47
	Toutes les communes
	12
	12
	12
	12

	
	
	Construction de points d’eau pastoraux
	Nbre
	95
	Toutes les communes
	24
	24
	24
	24

	
	
	Réhabilitation de points d’eau pastoraux
	Nbre
	68
	Toutes les communes
	17
	17
	17
	17

	
	
	Construction de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	48
	Toutes les communes
	12
	12
	12
	12

	
	
	 Réhabilitation de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	23
	Toutes les communes
	6
	6
	6
	6

	
	
	Construction et équipement de cases de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	25
	Toutes les communes
	6
	6
	6
	6

	
	
	Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	10
	Toutes les communes
	3
	3
	3
	3

	
	
	Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	36
	Toutes les communes
	9
	9
	9
	9

	
	
	Renforcement des capacités des agents
	Séance
	6
	Toutes les communes
	3
	0
	0
	3

	
	
	Renforcement des capacités des associations d'éleveurs
	Séance
	6
	Toutes les communes
	3
	0
	0
	3

	
	
	Mise en place des broyeurs
	Nbre
	42
	Toutes les communes
	10
	11
	11
	10

	
	
	Mise en place des dépots de pharmacie vétérinaire
	Nbre
	3
	Toutes les communes
	0
	1
	1
	1

	
	
	Création de fermes avicoles
	Nbre
	3
	Toutes les communes
	0
	1
	1
	1

	
	
	Création de fermes bovines
	Nbre
	1
	Toutes les communes
	0
	0
	1
	0

	
	
	Construction et réhabilitation bloc bureau et logement 
	Nbre
	0
	Toutes les communes
	0
	0
	0
	0

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	0
	Toutes les communes
	0
	0
	0
	0

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Motos
	24
	CIB
	6
	6
	6
	6

	
	Les productions halieutiques et forestières sont accrues et valorisées
	Fixation mécanique et biologique des dunes
	ha
	10 800
	9 communes sauf Diffa, Gueskerou, Bosoo
	2 700
	2 700
	2 700
	2 700

	
	
	Confection des demi-lunes sylvopastorale
	ha
	1 700
	7 communes sauf Mainé, Foulatari, N'Guelbeyli, N'Guigmi et N'Gourti
	425
	425
	425
	425

	
	
	Reprofilage des chenaux
	ml
	126 105
	7 communes sauf Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria, Kablewa, N'Gourti
	31 526
	31 526
	31 526
	31 526

	
	
	Réalisation de reboisement communautaire
	ha
	1 624
	Toutes les communes
	406
	406
	406
	406

	
	
	Réalisation des bandes pare feux
	km
	8 700
	Toutes les communes
	2 175
	2 175
	2 175
	2 175

	
	
	Plantation des gommeraies
	ha
	822
	Toutes les communes
	206
	206
	206
	206

	
	
	Empoisonnement de mares
	Nbre
	16
	Mainé, Gueskerou, Chétimari, Diffa, Toumour
	4
	4
	4
	4

	
	
	Equipement des pêcheurs
	Kit
	0
	6 communes sauf Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria, Kablewa, Toumour, N'Gourti
	0
	0
	0
	0

	
	
	Renforcement des capacités d’OP de pêcheurs
	Séance
	3
	6 communes sauf Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria, Kablewa, Toumour, N'Gourti
	1
	1
	1
	1

	
	
	Construction d’étangs de pisciculture
	Nbre
	38
	Mainé, Gueskerou, Chétimari, Diffa, Goudoumaria, N'Guigmi
	10
	10
	10
	10

	
	
	Création de marchés ruraux des bois et charbon de bois
	Nbre
	7
	Mainé, Gueskerou, Chétimari, Diffa, N'Guigmi, Kablewa, Toumour, Bosso
	2
	2
	3
	0

	
	
	 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	19
	9 communes sauf Mainé, Bosso
	19
	0
	0
	0

	
	
	Construction de bloc bureau et logement 
	Nbre
	
	Toutes les communes
	
	
	
	

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	
	Toutes les communes
	
	
	
	

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Motos
	
	Toutes les communes
	
	
	
	

	
	
	Création de pépinière
	Nbre
	3
	Toutes les communes
	0
	0
	3
	1

	
	
	Confection des foyers améliorés
	Nbre
	2 000
	Toutes les communes
	500
	500
	500
	500

	
	
	Destruction des plantes envahissantes
	ha
	1 650
	Mainé, Foulatari, N'Guelbeyli, Goudoumaria
	413
	413
	412
	412

	
	
	Protection de la régénération naturelle
	ha
	1 800
	Toutes les communes
	450
	450
	450
	450

	
	
	Protection des berges
	km
	10
	Diffa
	5
	5
	0
	0

	
	
	Sensibilisation sur la lutte contre le braconnage
	Nbre
	3
	N'Gourti
	1
	0
	1
	1

	
	La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcée
	Mise en place de structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	Nbre
	97
	Toutes les communes
	24
	24
	24
	25

	
	
	Réalisation des activités HIMO
	Ménage
	36 000
	Toutes les communes
	9 000
	9 000
	9 000
	9 000

	
	
	Mise en place de Banques céréalières (BC)
	Nbre
	54
	Toutes les communes
	14
	14
	14
	14

	
	
	Vente à prix modérés de céréales 
	T
	28 825
	Toutes les communes
	7 206
	7 206
	7 206
	7 207

	
	
	Vente à prix modérés d’aliments bétails
	T
	60 000
	Toutes les communes
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000

	
	
	Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	Têtes
	34 100
	Toutes les communes
	8 525
	8 525
	8 525
	8 525

	
	
	Déstockage stratégique du cheptel
	Têtes
	19 550
	Toutes les communes
	4 888
	4 888
	4 888
	4 888

	
	
	Création des cantines scolaires
	Nbre
	167
	Toutes les communes
	42
	42
	42
	41

	
	
	Filets sociaux
	Nbre de ménage
	36 000
	Toutes les communes
	9 000
	9 000
	9 000
	9 000





8.2.3. [bookmark: _Toc437424266]Secteurs sociaux (PAA 2016)
	Effets
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Localisation
	Qté
	Répartition de la quantité annuelle par trimstre

	 
	 
	Primaire et prescolaire
	 
	 
	 
	T1
	T2
	T3
	T4

	Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa 
	L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous
	 Construction de classes dans les écoles primaires et pre scolaires
	Nbre
	toutes les communes
	120
	30
	30
	30
	30

	
	
	Equipement de classes dans les écoles 
	Ens
	toutes les communes
	120
	30
	30
	30
	30

	
	
	Recrutement d’enseignants, de qualité au primaire et pre scolaire
	Pers
	toutes les communes
	137
	100
	37
	0
	0

	
	
	Recrutement des encadreurs  de qualité au primaire et pre scolire
	Pers
	toutes les communes
	15
	15
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement  d’agents d’appui au primaire et prescolaire
	Pers
	toutes les communes
	50
	30
	20
	0
	0

	
	
	Construction de bureaux au primaire
	Ens
	toutes les communes
	32
	8
	8
	8
	8

	
	
	Appui aux structures d’encadrement en véhicules
	Nbre
	toutes les communes
	8
	3
	3
	2
	0

	
	
	Appui des structures d'encadrement en motos
	Moto
	toutes les communes
	20
	20
	0
	0
	0

	
	
	Dotation des écoles en manuels scolaires et didactiques
	Ecoles
	toutes les communes
	109
	27
	27
	27
	27

	
	
	Dynamisation des espaces de dialogue
	Nbre
	toutes les communes
	12
	7
	5
	0
	0

	
	
	Formation continue des enseignants primaires, 
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	1
	0
	0

	
	
	Renforcement des capacités des  CGDES de  primaire, 
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	1
	0
	0

	
	
	Clôture des écoles primaires et pre scolaire
	Nbre
	toutes les communes
	56
	14
	14
	14
	14

	
	
	 Délocalisation et regroupement des écoles des zones d’insécurité 
	nbre
	Bosso, Guesk, Toumour, Chetimari, Ng, Kablewa, MS
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction de logements directeurs des écoles
	Nbre
	toutes les communes
	71
	18
	18
	18
	17

	
	
	Secondaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de classes au secondaire
	Nbre
	toutes les communes
	22
	6
	10
	6
	0

	
	
	Equipement de classes au secondaire
	Nbre
	toutes les communes
	22
	6
	10
	6
	0

	
	
	Réhabilitation de classes du secondaire
	nbre
	Ng, Kablwa, Bosso, Ngrti
	32
	8
	8
	8
	8

	
	
	Construction de laboratoires
	Nbre
	Sauf Diffa
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Réhabilitation de laboratoires
	nbre
	Ng, kablewa, Bosso, Ngrti, M S, Diffa
	2
	0
	1
	1
	0

	
	
	Réhabilitation de logements
	Nbre
	Ng, Bosso, Ngrti, MS, Diffa
	23
	6
	6
	6
	6

	
	
	Clôture des établissements
	Nbre
	Sauf Diffa
	18
	5
	5
	8
	0

	
	
	Construction cases gardien
	Nbre
	Toutes les communes
	13
	3
	4
	3
	3

	
	
	Appui logistique (véhicule)
	Nbre
	Tous les départements
	11
	2
	3
	3
	3

	
	
	Recrutement des enseignants de qualité
	Nbre
	toutes les communes
	270
	170
	50
	25
	25

	
	
	Appui logistique (moto)
	Nbre
	Sauf Toumour, Foulatati, Ngel beli
	30
	8
	8
	8
	6

	
	
	Formation continue des enseignants 
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Mise en place et formation des CGDES 
	Session
	Sauf Foultari et Nguel beli
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Recrutement des conseillers pédagogiques
	Nbre
	tous les départements
	6
	6
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des auxiliaires
	Nbre
	toutes les communes
	14
	7
	7
	0
	0

	
	
	Recrutement des secrétaires-informaticiens
	Nbre
	toutes les communes
	12
	3
	3
	3
	3

	
	
	Equipement des établissements en matériel informatique
	Nbre
	toutes les communes
	25
	6
	6
	6
	6

	
	
	Alphabétisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction des centres d’alphabétisation
	Nbre
	toutes les communes
	8
	4
	4
	0
	0

	
	
	Recrutement d’instructeurs de qualité
	Nbre
	toutes les communes
	22
	12
	10
	0
	0

	
	
	Recrutement d’encadreurs de qualité
	Nbre
	toutes les communes
	10
	10
	0
	0
	0

	
	
	Construction de bureaux
	Nbre
	tous les départements
	10
	4
	4
	2
	0

	
	
	Datation en véhicule
	Nbre
	tous les départements
	2
	1
	1
	
	

	
	
	Dotation en Moto
	Nbre
	tous les départements
	
	
	
	
	

	
	
	Dotation de  classes en manuels didactiques
	Ens
	toutes les communes
	16
	4
	4
	4
	4

	
	
	Formation continue des instructeurs
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Tables-bancs
	Nbre
	toutes les communes
	390
	98
	98
	97
	97

	
	
	Tableau à chevalet
	Nbre
	toutes les communes
	16
	4
	4
	4
	4

	
	
	Dynamisation des espaces de dialogue
	nbre
	toutes les communes
	18
	10
	8
	0
	0

	
	
	Etude et réalisation de jardin scolaire
	Etude
	Diffa
	1
	1
	0
	0
	0

	
	 
	Formation Professionnelle et Technique
	 
	
	
	
	
	
	

	
	L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous
	Construction et équipement des CFM 
	nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des enseignements des CFM
	nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction du CFPT Régional
	nbre
	Diffa
	1
	1
	0
	0
	0

	
	
	Equipement du CFPT Régional
	nbre
	Diffa
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction et équipement du CET 
	nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement d’enseignants de qualité pour le CET
	nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Extension du site de l’Ecole Normale de Diffa
	Nbre
	Diffa
	1
	
	
	
	

	
	 
	Santé
	 
	
	
	
	
	
	

	
	L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré
	Construction bloc administratif
	Nbre
	Bosso, Ngrti, Goudouma
	3
	1
	2
	0
	0

	
	
	Dotation de formations sanitaires en intrant
	nbre
	toutes les communes
	20
	5
	5
	5
	5

	
	
	Dotation en Equipement
	nbre
	toutes les communes
	20
	5
	5
	5
	5

	
	
	Recrutement de médecins
	Nbre
	toutes les communes
	15
	5
	5
	5
	0

	
	
	Recrutement de sages-femmes
	nbre
	toutes les communes
	30
	16
	4
	10
	0

	
	
	Recrutement des infirmiers
	nbre
	toutes les communes
	120
	30
	30
	30
	30

	
	
	Recrutement des chauffeurs
	Nbre
	toutes les communes
	14
	7
	7
	0
	0

	
	
	Recrutement des manœuvres
	Nbre
	toutes les communes
	22
	12
	10
	0
	0

	
	
	Formation continue du personnel
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Appui logistique véhicule
	nbre
	tous les départements
	2
	2
	0
	0
	0

	
	
	Appui logistique moto
	Nbre
	toutes les communes
	40
	10
	10
	10
	10

	
	
	Transformation des cases de santé en CSI
	Nbre
	toutes les communes
	22
	6
	6
	6
	4

	
	
	Construction de logements médecins 
	Nbre
	Ngmi, Kblewa, Toumour
	6
	2
	2
	2
	0

	
	
	Construction de logements sage-femme 
	Nbre
	Ngmi, Kblewa, Toumour
	6
	2
	2
	2
	0

	
	
	Construction Case de santé
	Nbre
	toutes les communes
	5
	1
	1
	1
	1

	
	
	Clôture des CSI
	Nbre
	toutes les communes
	10
	3
	3
	2
	2

	
	
	Mise en place COGES
	Session
	toutes les communes
	46
	12
	12
	12
	12

	
	
	Formation des COGES
	Nbre
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Etude et élaboration dossier de Mutuelle de santé sacolaire
	Etude
	 
	1
	1
	0
	0
	0

	
	 
	Promotion de la femme et Protection de l'Enfant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base
	Création et équipement de centres de promotion féminine 
	Nbre
	toutes les communes
	23
	5
	13
	5
	0

	
	
	Recrutement des animateurs des centres de promotion féminine
	Nbre
	toutes les communes
	45
	23
	11
	11
	0

	
	
	Création des écoles des maris
	Nbre
	toutes les communes
	159
	40
	40
	40
	39

	
	
	Création des classes intégratrices pour les handicapés
	Nbre
	toutes les communes
	6
	4
	2
	0
	0

	
	
	Construction de locaux pour le STD/P//PF/PE
	Nbre
	tous les départements
	8
	2
	2
	2
	2

	
	
	Appui logistique pour STD/P/PF/PE
	Motos
	tous les départements
	7
	2
	2
	2
	1

	
	
	Renforcement des capacités des groupements féminins
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Renforcement des capacités des acteurs sur le PNG, PNPS etc
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Mise en place des materiels et équipements d'alegement des taches
	Nbre
	toutes les communes
	80
	20
	20
	20
	20

	
	
	Création et équipement de centre d'apprentissage pour handicapés
	Nbre
	toutes les communes
	23
	10
	7
	6
	0

	
	 
	Jeunesse et Sports/ Culture
	 
	
	
	
	
	
	

	
	Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats
	Construction de terrain reglementaire de football
	Nbre
	toutes les communes
	12
	3
	3
	3
	3

	
	
	Construction d'un terrain omnisport 
	Nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Formation des entraineurs et  arbitres 
	Session
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	
	Mise en place des équipes communales
	Nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Organisation des tournois sportifs
	nbre
	toutes les communes
	24
	6
	6
	6
	6

	
	
	Organisation des séances de sensibilisation à l'intention de la jeunesse
	Nbre
	toutes les communes
	48
	12
	12
	12
	12

	
	
	Affectation d'un agent de jeunesse et sports
	Nbre
	toutes les communes
	4
	2
	2
	0
	0

	
	
	Organisation des activités culturelles (festival du chéval, lutte traditionnelle, festival de l'oralité etc.)
	Nbre
	Région
	3
	1
	1
	0
	1

	
	Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.
	Action 1: Création et équipement d'un centre socio éducatif de jeunesse
	Nbre
	toutes les communes
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Insertion socio économique des jeunes
	Nbre
	toutes les communes
	5000
	1000
	2000
	1000
	1000

	
	 
	Hydraulique et assainissement
	 
	 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable
	Création de points d’eau modernes 
	Nbre
	toutes les communes
	108
	50
	50
	8
	0

	
	
	Réhabilitation de points d’eau modernes
	Nbre
	sauf Ngrti, Bosso
	76
	20
	20
	20
	16

	
	
	Mise en place de structures de gestion des Points d’eau modernes
	Nbre
	toutes les communes
	169
	69
	50
	25
	24

	
	
	Extension du réseau d’adduction d’eau potable
	Nbre
	tous les départements
	2000
	500
	500
	500
	500

	
	
	Vulgarisation des textes sur la gestion de l'eau
	Nbre
	toutes les communes
	2
	1
	0
	0
	1

	
	Le cadre de vie des populations de la région est amélioré
	Construction de de caniveau
	nbre
	tous les départements
	550
	200
	200
	100
	50

	
	
	Construction de dépotoirs
	Nbre
	toutes les communes
	75
	25
	25
	25
	0

	
	
	Construction de latrines familiales
	nbre
	toutes les communes
	1700
	425
	425
	425
	425

	
	
	Construction de latrines scolaires
	nbre
	toutes les communes
	114
	50
	50
	14
	0

	
	
	Construction de blocs latrines publiques
	Nbre
	toutes les communes
	18
	5
	5
	5
	3






8.3. 
8.3. [bookmark: _Toc437424267]Plan d’Investissement pluriannuel  (PIP)
8.3.1. [bookmark: _Toc437424268]Secteurs d’accompagnement et de soutien au développement (PIP 2016-2020)
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qtité
	CU
	CT
	Répartition de la quantité par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	Collectivité
	Bénéfi.
	PTF

	1. Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées
	A1.1. Construction de marchés modernes 
	Nbre
	3
	500 000 000
	1 500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	0
	0
	150 000 000
	75 000 000
	1 275 000 000

	
	A1.2: Construction de marchés modernes de poivron et poisson 
	Nbre
	2
	250 000 000
	500 000 000
	0
	250 000 000
	250 000 000
	0
	0
	50 000 000
	25 000 000
	425 000 000

	
	A1.3: Construction de togares modernes 
	Nbre
	4
	250 000 000
	1 000 000 000
	250 000 000
	250 000 000
	250 000 000
	250 000 000
	0
	100 000 000
	50 000 000
	850 000 000

	
	A1.4: Réalisation des études diagnostiques des filières poivron, poisson, dattes, natron, feuilles de palmier doum, gomme arabique, viande, cuirs et peaux, bétail sur pied et élaboration de Projet
	Etude
	9
	15 000 000
	135 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	45 000 000
	0
	13 500 000
	6 750 000
	114 750 000

	
	A1.5: Construction de  magasins de stockage de gomme arabique 
	Nbre
	4
	4 000 000
	16 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	0
	1 600 000
	800 000
	13 600 000

	
	A1.6: Construction de  magasins de stockage de cuirs et peaux 
	Nbre
	2
	4 000 000
	8 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	0
	0
	0
	800 000
	400 000
	6 800 000

	
	A1.7: Renforcement des capacités des acteurs des filières
	Session
	18
	800 000
	14 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	3 200 000
	3 200 000
	3 200 000
	1 440 000
	720 000
	12 240 000

	
	A1.8: Plaidoyer pour l’installation des Institutions de Micro Finance et des Banques dans la région
	Mission
	6
	500 000
	3 000 000
	1 000 000
	500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	A1.10: Construction d’unité industrielle de transformation de poivron 
	Nbre
	1
	30 000 000
	30 000 000
	0
	30 000 000
	0
	0
	0
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	A1.11:Construction de mini laiteries 
	Nbre
	3
	5 000 000
	15 000 000
	5 000 000
	0
	5 000 000
	0
	5 000 000
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	A1.12:Etude de faisabilité et création d'abattoir frigorifique moderne
	Etude
	1
	500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	0
	0
	0
	0
	50 000 000
	25 000 000
	425 000 000

	
	A1.13:Création des aires d'abattage
	Nbre
	60
	500 000
	30 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	A1.14: Création de tannerie
	Nbre
	1
	25 000 000
	25 000 000
	0
	25 000 000
	0
	0
	0
	2 500 000
	1 250 000
	21 250 000

	
	A1.15. Etude environnementale et délimitation de la zone du projet fleuve Niger
	Nbre
	1
	320 000 000
	320 000 000
	320 000 000
	0
	0
	0
	0
	32 000 000
	16 000 000
	272 000 000

	2. Les conditions favorables au développement du tourisme et de l'artisanat sont créées
	A2.1. Elaboration d’un Plan Régional de Développement du  Tourisme (PRDT)
	Nbre
	1
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	0
	0
	0
	0
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	A2.2. Création d’un atlas touristique
	Nbre
	1
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	0
	0
	0
	0
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	A2.3. Création des infrastructures hôtelières (Etude et réalisation)
	Nbre
	4
	100 000 000
	400 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	0
	100 000 000
	100 000 000
	40 000 000
	20 000 000
	340 000 000

	
	A2.4. Renforcement des capacités des acteurs du tourisme et de l’hôtellerie
	Session
	5
	1 500 000
	7 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	750 000
	375 000
	6 375 000

	
	A2.5. Réhabilitation des infrastructures et sites touristiques 
	Nbre
	PM
	PM
	0
	 
	PM
	PM
	PM
	PM
	0
	0
	0

	
	A2.6. Construction d’un Centre Artisanal 
	Nbre
	1
	500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	0
	0
	0
	0
	50 000 000
	25 000 000
	425 000 000

	
	A2.7. Réhabilitation centre artisanal
	Nbre
	1
	50 000 000
	50 000 000
	0
	50 000 000
	0
	0
	0
	5 000 000
	2 500 000
	42 500 000

	
	A2.8. Renforcement des capacités des artisans
	Session
	15
	1 500 000
	22 500 000
	4 500 000
	4 500 000
	4 500 000
	4 500 000
	4 500 000
	2 250 000
	1 125 000
	19 125 000

	
	A2.9. Initiation de foires artisanales
	Nbre
	5
	30 000 000
	150 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	15 000 000
	7 500 000
	127 500 000

	
	A2.10. Musée Régional de Diffa (Poursuite des travaux)
	Nbre
	1
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	0
	0
	0
	0
	4 000 000
	2 000 000
	34 000 000

	3. Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées
	A3.1. Renforcement de la capacité en électricité des villes (chef-lieu des communes
	Nbre
	12
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A3.2. Electrification des gros villages
	Nbre
	12
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A3.3. Etude de faisabilité sur l'utilisation de l'énergie eolienne et projet
	Etude
	1
	17 000 000
	17 000 000
	17 000 000
	0
	0
	0
	0
	1 700 000
	850 000
	14 450 000

	4. Le réseau routier de la région  est développé
	A4.1. Construction de routes butimées
	Km
	87
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A4.2. Construction de routes en terre
	Km
	1 012
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A4.3. Organisation du transport inter et intra régional (Etude et Dossier)
	PM
	PM
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A4.4. Modernisation de l’aéroport de Diffa
	PM
	PM
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A4.5. Construction d'un parc automobile
	Nbre
	1
	30 000 000
	30 000 000
	0
	30 000 000
	0
	0
	0
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	A4.6. Construction d'un parc d'embarcation
	Nbre
	1
	30 000 000
	30 000 000
	0
	0
	30 000 000
	0
	0
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	A4.7. Construction d'ouvrage de franchissement de la Komadougou (Etude et Dossier)
	Etude
	1
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	5. La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 
	A5.1. Formation des animateurs des radios communautaires
	Séance
	10
	2 000 000
	20 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	2 000 000
	1 000 000
	17 000 000

	
	A5.2. Equipement des radios communautaires de la région
	Kit
	12
	5 000 000
	60 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	0
	6 000 000
	3 000 000
	51 000 000

	
	A5.3. Création des cybers café dans les chefs-lieux de département 
	Nbre
	6
	10 000 000
	60 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	0
	0
	6 000 000
	3 000 000
	51 000 000

	
	A5.4. AOrganisation des plaidoyers sur l’extension des réseaux téléphoniques et de la couverture audiovisuelle à toute la région
	Mission
	PM
	PM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0
	0

	6. Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées
	A6.1. Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens
	campagne
	120
	2 000 000
	240 000 000
	48 000 000
	48 000 000
	48 000 000
	48 000 000
	48 000 000
	24 000 000
	12 000 000
	204 000 000

	
	A6.2. Renforcement des capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer
	Session
	120
	1 000 000
	120 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	12 000 000
	6 000 000
	102 000 000

	
	A6.3. Elaboration et diffusion des programmes régionaux de développement par les radios communautaires
	Nbre
	15
	500 000
	7 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	750 000
	375 000
	6 375 000

	
	A6.4. Création d’un site web pour le Conseil Régional
	Nbre
	1
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	0
	0
	0
	0
	100 000
	50 000
	850 000

	
	Appui aux cadres de concertation et des espaces de dialogue
	Nbre
	120
	1 500 000
	180 000 000
	36 000 000
	36 000 000
	36 000 000
	36 000 000
	36 000 000
	18 000 000
	9 000 000
	153 000 000

	
	A6.5. Elaboration des outils de planification (SRAT, SAF, PUR, SDAU)
	Nbre
	4
	50 000 000
	200 000 000
	100 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	0
	0
	20 000 000
	10 000 000
	170 000 000

	
	A6.6. Modernisation du parc auto du Conseil Régional
	véhicule
	10
	30 000 000
	300 000 000
	300 000 000
	0
	0
	0
	0
	30 000 000
	15 000 000
	255 000 000

	
	A6.7. Réhabilitation des cases des collectivités
	Cases
	1
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	0
	0
	0
	0
	6 000 000
	3 000 000
	51 000 000

	
	A6.8. Etude et réalisation du siège du Conseil Régional
	Nbre
	1
	1 000 000 000
	1 000 000 000
	1 000 000 000
	0
	0
	0
	0
	100 000 000
	50 000 000
	850 000 000

	7. Le transfert de compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif 
	A7.1. Formation des Conseillers municipaux et régionaux sur les transferts des compétences et des ressources
	Séance
	180
	2 000 000
	360 000 000
	72 000 000
	72 000 000
	72 000 000
	72 000 000
	72 000 000
	36 000 000
	18 000 000
	306 000 000

	
	A7.2. Vulgarisation des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources
	Séance
	180
	1 500 000
	270 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	27 000 000
	13 500 000
	229 500 000

	
	A7.3. Organisation des plaidoyers pour le transfert des compétences et des ressources
	Séance
	180
	1 500 000
	270 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	27 000 000
	13 500 000
	229 500 000

	 
	TOTAL
	 
	 
	 
	8 509 900 000
	4 122 900 000
	1 696 400 000
	1 493 200 000
	753 200 000
	444 200 000
	850 990 000
	425 495 000
	7 233 415 000




8.3.2. [bookmark: _Toc437424269]Secteurs productifs (PIP 2016-2020)
	Effets
	Produits
	Actions
	Uté
	Qité
	Prix unitaire
	Coût total
	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	Collectivités
	Bénéficiaires
	PTF

	Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés
	Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 
	Aménagement  des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds) 
	ha
	9 120
	20 000 000
	182 400 000 000
	36 800 000 000
	36 900 000 000
	36 900 000 000
	35 900 000 000
	35 900 000 000
	18 240 000 000
	9 120 000 000
	155 040 000 000

	
	
	Réhabilitation des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	ha
	2 850
	10 000 000
	28 500 000 000
	6 688 000 000
	5 228 000 000
	5 708 000 000
	5 228 000 000
	5 648 000 000
	2 850 000 000
	1 425 000 000
	24 225 000 000

	
	
	Mise à disposition des intrants 
	T
	9 729
	300 000
	2 918 820 000
	598 068 000
	580 608 000
	580 272 000
	576 408 000
	583 464 000
	291 882 000
	145 941 000
	2 480 997 000

	
	
	Surcreusement des mares
	Nbe
	21
	500 000
	10 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 050 000
	525 000
	8 925 000

	
	
	Construction de magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	Nbre
	155
	5 000 000
	775 000 000
	160 000 000
	160 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	155 000 000
	77 500 000
	38 750 000
	658 750 000

	
	
	Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	48
	1 200 000
	57 600 000
	31 200 000
	18 000 000
	2 400 000
	3 600 000
	2 400 000
	5 760 000
	2 880 000
	48 960 000

	
	
	Mise à disposition des kits matériels agricole
	Nbre
	16 280
	250 000
	4 070 000 000
	856 000 000
	806 000 000
	831 000 000
	788 500 000
	788 500 000
	407 000 000
	203 500 000
	3 459 500 000

	
	
	Création des boutiques d'intrants
	Nbre
	270
	4 000 000
	1 080 000 000
	88 000 000
	256 000 000
	256 000 000
	240 000 000
	240 000 000
	108 000 000
	54 000 000
	918 000 000

	
	
	Construction et réhabilitation de bloc bureau et logement 
	Nbre
	12
	15 000 000
	180 000 000
	0
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	0
	18 000 000
	9 000 000
	153 000 000

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	12
	10 000 000
	120 000 000
	0
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	0
	12 000 000
	6 000 000
	102 000 000

	
	
	
	Motos
	36
	800 000
	28 800 000
	0
	9 600 000
	9 600 000
	9 600 000
	0
	2 880 000
	1 440 000
	24 480 000

	
	
	Renforcement des capactités des agents
	Séance
	10
	500 000
	5 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	500 000
	250 000
	4 250 000

	
	
	Renforcement des capactités des OP
	Séance
	10
	1 500 000
	15 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	Les productions animales sont accrues et valorisées 
	Ensemencement de parcours naturels
	ha
	29 750
	50 000
	1 487 500 000
	297 500 000
	297 500 000
	297 500 000
	297 500 000
	297 500 000
	148 750 000
	74 375 000
	1 264 375 000

	
	
	Vulgarisation de la culture fourragère
	ha
	760
	800 000
	608 000 000
	121 600 000
	121 600 000
	121 600 000
	121 600 000
	121 600 000
	60 800 000
	30 400 000
	516 800 000

	
	
	Valorisation de sous-produits agricole
	T
	275 050
	2 000
	550 100 000
	110 020 000
	110 020 000
	110 020 000
	110 020 000
	110 020 000
	55 010 000
	27 505 000
	467 585 000

	
	
	Croisement génétique de races locales
	Têtes
	1 915
	2 500
	4 787 500
	957 500
	957 500
	957 500
	957 500
	957 500
	478 750
	239 375
	4 069 375

	
	
	Création et sécurisation de couloirs de passage
	Km
	800
	5 000
	4 000 000
	1 025 000
	1 225 000
	1 150 000
	300 000
	300 000
	400 000
	200 000
	3 400 000

	
	
	Création et approvisionnement de BAB
	Nbre
	168
	10 000 000
	1 680 000 000
	470 000 000
	380 000 000
	370 000 000
	230 000 000
	230 000 000
	168 000 000
	84 000 000
	1 428 000 000

	
	
	Construction de points d’eau pastoraux
	Nbre
	419
	12 000 000
	5 028 000 000
	1 140 000 000
	1 092 000 000
	972 000 000
	912 000 000
	912 000 000
	502 800 000
	251 400 000
	4 273 800 000

	
	
	Réhabilitation de points d’eau pastoraux
	Nbre
	318
	4 000 000
	1 272 000 000
	272 000 000
	268 000 000
	252 000 000
	240 000 000
	240 000 000
	127 200 000
	63 600 000
	1 081 200 000

	
	
	Construction de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	236
	7 000 000
	1 652 000 000
	336 000 000
	329 000 000
	329 000 000
	329 000 000
	329 000 000
	165 200 000
	82 600 000
	1 404 200 000

	
	
	 Réhabilitation de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	58
	1 000 000
	58 000 000
	23 000 000
	21 000 000
	9 000 000
	3 000 000
	2 000 000
	5 800 000
	2 900 000
	49 300 000

	
	
	Construction et équipement de cases de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	93
	10 000 000
	930 000 000
	250 000 000
	230 000 000
	170 000 000
	150 000 000
	130 000 000
	93 000 000
	46 500 000
	790 500 000

	
	
	Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	22
	2 500 000
	55 000 000
	25 000 000
	22 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	5 500 000
	2 750 000
	46 750 000

	
	
	Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	107
	1 200 000
	128 400 000
	43 200 000
	38 400 000
	19 200 000
	14 400 000
	13 200 000
	12 840 000
	6 420 000
	109 140 000

	
	
	Renforcement des capacités des agents
	Séance
	30
	500 000
	15 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	
	Renforcement des capacités des associations d'éleveurs
	Séance
	30
	1 500 000
	45 000 000
	9 000 000
	9 000 000
	9 000 000
	9 000 000
	9 000 000
	4 500 000
	2 250 000
	38 250 000

	
	
	Mise en place des broyeurs
	Nbre
	200
	2 000 000
	400 000 000
	84 000 000
	84 000 000
	82 000 000
	78 000 000
	72 000 000
	40 000 000
	20 000 000
	340 000 000

	
	
	Mise en place des dépots de pharmacie vétérinaire
	Nbre
	21
	5 000 000
	105 000 000
	15 000 000
	35 000 000
	40 000 000
	15 000 000
	0
	10 500 000
	5 250 000
	89 250 000

	
	
	Création de fermes avicoles
	Nbre
	21
	7 500 000
	157 500 000
	22 500 000
	45 000 000
	52 500 000
	22 500 000
	15 000 000
	15 750 000
	7 875 000
	133 875 000

	
	
	Création de fermes bovines
	Nbre
	27
	8 000 000
	216 000 000
	8 000 000
	48 000 000
	48 000 000
	56 000 000
	56 000 000
	21 600 000
	10 800 000
	183 600 000

	
	
	Construction et réhabilitation bloc bureau et logement 
	Nbre
	12
	15 000 000
	180 000 000
	0
	45 000 000
	45 000 000
	45 000 000
	45 000 000
	18 000 000
	9 000 000
	153 000 000

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	16
	10 000 000
	160 000 000
	0
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	16 000 000
	8 000 000
	136 000 000

	
	
	
	Motos
	96
	800 000
	76 800 000
	19 200 000
	16 800 000
	15 200 000
	13 600 000
	12 000 000
	7 680 000
	3 840 000
	65 280 000

	
	Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées
	Fixation mécanique et biologique des dunes
	ha
	54 000
	215 000
	11 610 000 000
	2 322 000 000
	2 322 000 000
	2 322 000 000
	2 322 000 000
	2 322 000 000
	1 161 000 000
	580 500 000
	9 868 500 000

	
	
	Confection des demi-lunes sylvopastorale
	ha
	8 500
	130 000
	1 105 000 000
	221 000 000
	221 000 000
	221 000 000
	221 000 000
	221 000 000
	110 500 000
	55 250 000
	939 250 000

	
	
	Reprofilage des chenaux
	ml
	529 325
	2 000
	1 058 650 000
	252 210 000
	202 210 000
	202 210 000
	201 010 000
	201 010 000
	105 865 000
	52 932 500
	899 852 500

	
	
	Réalisation de reboisement communautaire
	ha
	8 120
	2 000
	16 240 000
	3 248 000
	3 248 000
	3 248 000
	3 248 000
	3 248 000
	1 624 000
	812 000
	13 804 000

	
	
	Réalisation des bandes pare feux
	km
	43 500
	60 000
	2 610 000 000
	522 000 000
	522 000 000
	522 000 000
	522 000 000
	522 000 000
	261 000 000
	130 500 000
	2 218 500 000

	
	
	Plantation des gommeraies
	ha
	3 942
	2 000
	7 884 000
	1 644 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 740 000
	1 500 000
	788 400
	394 200
	6 701 400

	
	
	Empoisonnement de mares
	Nbre
	78
	1 500 000
	117 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	22 500 000
	22 500 000
	11 700 000
	5 850 000
	99 450 000

	
	
	Equipement des pêcheurs
	Kit
	900
	500 000
	450 000 000
	0
	150 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	0
	45 000 000
	22 500 000
	382 500 000

	
	
	Renforcement des capacités d’OP de pêcheurs
	Séance
	15
	800 000
	12 000 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	1 200 000
	600 000
	10 200 000

	
	
	Construction d’étangs de pisciculture
	Nbre
	178
	1 500 000
	267 000 000
	57 000 000
	52 500 000
	55 500 000
	51 000 000
	51 000 000
	26 700 000
	13 350 000
	226 950 000

	
	
	Création de marchés ruraux des bois et charbon de bois
	Nbre
	18
	2 000 000
	36 000 000
	14 000 000
	16 000 000
	4 000 000
	2 000 000
	0
	3 600 000
	1 800 000
	30 600 000

	
	
	 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	34
	1 200 000
	40 800 000
	22 800 000
	13 200 000
	4 800 000
	0
	0
	4 080 000
	2 040 000
	34 680 000

	
	
	Construction de bloc bureau et logement 
	Nbre
	12
	15 000 000
	180 000 000
	0
	45 000 000
	45 000 000
	45 000 000
	45 000 000
	18 000 000
	9 000 000
	153 000 000

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Véhicule
	12
	10 000 000
	120 000 000
	0
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	12 000 000
	6 000 000
	102 000 000

	
	
	
	Motos
	12
	800 000
	9 600 000
	0
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	960 000
	480 000
	8 160 000

	
	
	Création de pépinière
	Nbre
	12
	2 500 000
	30 000 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	0
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	
	Confection des foyers améliorés
	Nbre
	10 000
	4 000
	40 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	4 000 000
	2 000 000
	34 000 000

	
	
	Destruction des plantes envahissantes
	ha
	8 250
	50 000
	412 500 000
	82 500 000
	82 500 000
	82 500 000
	82 500 000
	82 500 000
	41 250 000
	20 625 000
	350 625 000

	
	
	Protection de la régénération naturelle
	ha
	9 000
	15 000
	135 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	13 500 000
	6 750 000
	114 750 000

	
	
	Protection des berges
	km
	50
	25 000
	1 250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	125 000
	62 500
	1 062 500

	
	
	Sensibilisation sur la lutte contre le braconnage
	Séance
	15
	300 000
	4 500 000
	900 000
	900 000
	900 000
	900 000
	900 000
	450 000
	225 000
	3 825 000

	
	La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcées
	Mise en place de structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	Nbre
	246
	800 000
	196 800 000
	77 600 000
	36 000 000
	30 400 000
	26 400 000
	26 400 000
	19 680 000
	9 840 000
	167 280 000

	
	
	Réalisation des activités HIMO
	Ménage
	180 000
	3 000
	540 000 000
	108 000 000
	108 000 000
	108 000 000
	108 000 000
	108 000 000
	54 000 000
	27 000 000
	459 000 000

	
	
	Mise en place de Banques céréalières (BC)
	Nbre
	289
	10 000 000
	2 890 000 000
	540 000 000
	610 000 000
	610 000 000
	580 000 000
	550 000 000
	289 000 000
	144 500 000
	2 456 500 000

	
	
	Vente à prix modérés de céréales 
	T
	144 125
	205 000
	29 545 625 000
	5 909 125 000
	5 909 125 000
	5 909 125 000
	5 909 125 000
	5 909 125 000
	2 954 562 500
	1 477 281 250
	25 113 781 250

	
	
	Vente à prix modérés d’aliments bétails
	T
	300 000
	100 000
	30 000 000 000
	6 000 000 000
	6 000 000 000
	6 000 000 000
	6 000 000 000
	6 000 000 000
	3 000 000 000
	1 500 000 000
	25 500 000 000

	
	
	Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	Têtes
	170 500
	15 000
	2 557 500 000
	511 500 000
	511 500 000
	511 500 000
	511 500 000
	511 500 000
	255 750 000
	127 875 000
	2 173 875 000

	
	
	Déstockage stratégique du cheptel
	Têtes
	97 750
	800 000
	78 200 000 000
	15 640 000 000
	15 640 000 000
	15 640 000 000
	15 640 000 000
	15 640 000 000
	7 820 000 000
	3 910 000 000
	66 470 000 000

	
	
	Création des cantines scolaires
	Nbre
	835
	500 000
	417 500 000
	83 500 000
	83 500 000
	83 500 000
	83 500 000
	83 500 000
	41 750 000
	20 875 000
	354 875 000

	
	
	Filets sociaux
	Ménage
	180 000
	5 000
	900 000 000
	180 000 000
	180 000 000
	180 000 000
	180 000 000
	180 000 000
	90 000 000
	45 000 000
	765 000 000

	 
	TOTAL Prod
	 
	 
	 
	 
	398 484 656 500
	81 096 947 500
	80 114 443 500
	80 322 132 500
	78 435 958 500
	78 515 174 500
	39 848 465 650
	19 924 232 825
	338 711 958 025





8.3.3. [bookmark: _Toc437424270]Secteurs sociaux (PIP 2016-2020)
	Effets
	Produits
	Actions/Activité
	Unité
	Qté
	Côut U
	Coût T
	Répartition de la quantité par année
	Répartition par source de financement

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	Collectivités
	Communauté
	PTF

	 
	 
	Primaire et prescolaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa 
	L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous
	 Construction de classes dans les écoles primaires et pre scolaires
	Nbre
	1138
	12 000 000
	13 656 000 000
	1 440 000 000
	3 372 000 000
	3 240 000 000
	3 000 000 000
	2 604 000 000
	1 365 600 000
	682 800 000
	11 607 600 000

	
	
	Equipement de classes dans les écoles 
	Ens
	1138
	500 000
	569 000 000
	60 000 000
	140 500 000
	135 000 000
	125 000 000
	108 500 000
	56 900 000
	28 450 000
	483 650 000

	
	
	Recrutement d’enseignants, de qualité au primaire et pre scolaire
	Pers
	1764
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 4: Recrutement des encadreurs  de qualité au primaire et pre scolire
	Pers
	65
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement  d’agents d’appui au primaire et prescolaire
	Pers
	295
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction de locaux au primaire
	Ens
	131
	6 000 000
	786 000 000
	192 000 000
	180 000 000
	186 000 000
	114 000 000
	114 000 000
	78 600 000
	39 300 000
	668 100 000

	
	
	Appui aux structures d’encadrement en véhicules
	Nbre
	65
	10 000 000
	650 000 000
	80 000 000
	200 000 000
	150 000 000
	120 000 000
	100 000 000
	65 000 000
	32 500 000
	552 500 000

	
	
	Appui des structures d'encadrement en motos
	Moto
	79
	3 000 000
	237 000 000
	60 000 000
	90 000 000
	39 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	23 700 000
	11 850 000
	201 450 000

	
	
	 Dotation des écoles en manuels scolaires et didactiques
	Unité
	1369
	3 000
	4 107 000
	327 000
	1 050 000
	690 000
	1 080 000
	960 000
	410 700
	205 350
	3 490 950

	
	
	Dynamisation des espaces de dialogue
	Nbre
	24
	1 000 000
	24 000 000
	12 000 000
	12 000 000
	0
	0
	0
	2 400 000
	1 200 000
	20 400 000

	
	
	Formation continue des enseignants primaires, 
	nbre
	10
	300 000
	3 000 000
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	
	Renforcement des capacités des  CGDES de , primaire, 
	Nbre
	10
	200 000
	2 000 000
	400 000
	400 000
	400 000
	400 000
	400 000
	200 000
	100 000
	1 700 000

	
	
	Clôture des écoles primaires et pre scolaire
	Nbre
	339
	3 000 000
	1 017 000 000
	168 000 000
	453 000 000
	216 000 000
	96 000 000
	84 000 000
	101 700 000
	50 850 000
	864 450 000

	
	
	Etude et Dossier de projet délocalisation et regroupement des écoles des zones d’insécurité 
	Etude
	1
	21 165 160
	21 165 160
	21 165 160
	0
	0
	0
	0
	2 116 516
	1 058 258
	17 990 386

	
	
	Construction de logements directeurs des écoles
	Nbre
	767
	15 000 000
	11 505 000 000
	1 065 000 000
	3 450 000 000
	2 925 000 000
	2 175 000 000
	1 890 000 000
	1 150 500 000
	575 250 000
	9 779 250 000

	
	
	Secondaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de classes au secondaire
	Nbre
	220
	12 000 000
	2 640 000 000
	264 000 000
	1 032 000 000
	672 000 000
	336 000 000
	336 000 000
	264 000 000
	132 000 000
	2 244 000 000

	
	
	Equipement de classes au secondaire
	Nbre
	220
	500 000
	110 000 000
	11 000 000
	43 000 000
	28 000 000
	14 000 000
	14 000 000
	11 000 000
	5 500 000
	93 500 000

	
	
	 Réhabilitation de classes du secondaire
	nbre
	234
	3 000 000
	702 000 000
	96 000 000
	204 000 000
	153 000 000
	132 000 000
	117 000 000
	70 200 000
	35 100 000
	596 700 000

	
	
	Construction de laboratoires
	Nbre
	16
	30 000 000
	480 000 000
	0
	240 000 000
	210 000 000
	30 000 000
	0
	48 000 000
	24 000 000
	408 000 000

	
	
	Réhabilitation de laboratoires
	nbre
	6
	5 000 000
	30 000 000
	10 000 000
	20 000 000
	0
	0
	0
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	
	Réhabilitation de logements
	Nbre
	49
	3 000 000
	147 000 000
	69 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	18 000 000
	0
	14 700 000
	7 350 000
	124 950 000

	
	
	Clôture des établissements
	Nbre
	27
	3 000 000
	81 000 000
	54 000 000
	27 000 000
	0
	0
	0
	8 100 000
	4 050 000
	68 850 000

	
	
	Construction cases gardien
	Nbre
	24
	3 000 000
	72 000 000
	39 000 000
	30 000 000
	3 000 000
	0
	0
	7 200 000
	3 600 000
	61 200 000

	
	
	Appui logistique (véhicule)
	Nbre
	11
	10 000 000
	110 000 000
	110 000 000
	0
	0
	0
	0
	11 000 000
	5 500 000
	93 500 000

	
	
	Recrutement des enseignants de qualité
	Nbre
	892
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	 Appui logistique (moto)
	Nbre
	61
	3 000 000
	183 000 000
	90 000 000
	81 000 000
	12 000 000
	0
	0
	18 300 000
	9 150 000
	155 550 000

	
	
	Formation continue des enseignants 
	Nbre
	10
	300 000
	3 000 000
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	
	Mise en place et formation de des CGDES 
	Nbre
	10
	500 000
	5 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	500 000
	250 000
	4 250 000

	
	
	Recrutement des conseillers pédagogiques
	Nbre
	62
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Recrutement des auxiliaires
	Nbre
	66
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Recrutement des secrétaires-informaticiens
	Nbre
	47
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Equipement d’établissement en matériel informatique
	Nbre
	44
	750 000
	33 000 000
	18 750 000
	13 500 000
	750 000
	0
	0
	3 300 000
	1 650 000
	28 050 000

	
	
	Alphabétisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de centres d’alphabétisation
	Nbre
	33
	50 000 000
	1 650 000 000
	400 000 000
	650 000 000
	300 000 000
	200 000 000
	100 000 000
	165 000 000
	82 500 000
	1 402 500 000

	
	
	Recrutement d’instructeurs de qualité
	Nbre
	40
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Recrutement d’encadreurs de qualité
	Nbre
	20
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de locaux 
	Nbre
	14
	6 000 000
	84 000 000
	60 000 000
	24 000 000
	0
	0
	0
	8 400 000
	4 200 000
	71 400 000

	
	
	Action 38. Datationvéhicule
	Nbre
	6
	10 000 000
	60 000 000
	20 000 000
	10 000 000
	30 000 000
	0
	0
	6 000 000
	3 000 000
	51 000 000

	
	
	Dotation Moto
	Nbre
	24
	3 000 000
	72 000 000
	0
	30 000 000
	0
	42 000 000
	0
	7 200 000
	3 600 000
	61 200 000

	
	
	Dotation de classes en manuels didactiques
	Ens
	30
	3 000
	90 000
	48 000
	42 000
	0
	0
	0
	9 000
	4 500
	76 500

	
	
	 Formation continue des instructeurs
	Nbre
	10
	8 000 000
	80 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	8 000 000
	4 000 000
	68 000 000

	
	
	Tables-bancs
	Nbre
	960
	30 000
	28 800 000
	11 700 000
	10 200 000
	2 700 000
	2 100 000
	2 100 000
	2 880 000
	1 440 000
	24 480 000

	
	
	Ttableau à chevalet
	Nbre
	30
	15 000
	450 000
	240 000
	210 000
	0
	0
	0
	45 000
	22 500
	382 500

	
	
	Dynamisation deS  espaces de dialogue
	nbre
	18
	1 000 000
	18 000 000
	18 000 000
	0
	0
	0
	0
	1 800 000
	900 000
	15 300 000

	
	
	Etude et réalisation de jardin scolaire
	Nbre
	1
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	0
	0
	0
	0
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	 
	Formation Professionnelle et technique
	 
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous
	Construction et équipement des CFM 
	nbre
	12
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des enseignements des CFM
	nbre
	48
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction du CFPT Régional
	nbre
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Equipement du CFPT Régional
	nbre
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction et équipement du CET 
	nbre
	12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement d’enseignants de qualité pour le CET
	nbre
	84
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Extension du site de l’Ecole Normale de Diffa
	Nbre
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	

	
	 
	Santé
	 
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré
	Construction bloc administratif
	Nbre
	3
	40 000 000
	120 000 000
	120 000 000
	0
	0
	0
	0
	12 000 000
	6 000 000
	102 000 000

	
	
	Dotation de formations sanitaires en intrant
	nbre
	120
	2 500
	300 000
	50 000
	125 000
	125 000
	0
	0
	30 000
	15 000
	255 000

	
	
	Dotation en Equipement Informatique
	nbre
	120
	7 000 000
	840 000 000
	140 000 000
	350 000 000
	350 000 000
	0
	0
	84 000 000
	42 000 000
	714 000 000

	
	
	Recrutement de médecins
	Nbre
	21
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement de sages-femmes
	nbre
	58
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement des infirmiers
	nbre
	240
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement de chauffeurs
	Nbre
	21
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement de manœuvres
	Nbre
	42
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Formation continue du personnel
	séance
	10
	8 000 000
	80 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	8 000 000
	4 000 000
	68 000 000

	
	
	Appui logistique véhicule
	nbre
	12
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Appui logistique moto
	Nbre
	80
	3 000 000
	240 000 000
	120 000 000
	0
	120 000 000
	0
	0
	24 000 000
	12 000 000
	204 000 000

	
	
	Transformation des cases de santé en CSI
	Nbre
	52
	30 000 000
	1 560 000 000
	660 000 000
	390 000 000
	210 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	156 000 000
	78 000 000
	1 326 000 000

	
	
	Construction de logements médecins 
	Nbre
	6
	15 000 000
	90 000 000
	90 000 000
	0
	0
	0
	0
	9 000 000
	4 500 000
	76 500 000

	
	
	Construction de logements sage-femme 
	Nbre
	6
	10 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	0
	0
	0
	0
	6 000 000
	3 000 000
	51 000 000

	
	
	Construction Case de santé
	Nbre
	6
	7 000 000
	42 000 000
	35 000 000
	7 000 000
	0
	0
	0
	4 200 000
	2 100 000
	35 700 000

	
	
	Clôture des CSI
	Nbre
	26
	20 000 000
	520 000 000
	200 000 000
	140 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	52 000 000
	26 000 000
	442 000 000

	
	
	Mise en place COGES
	Nbre
	47
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Formation des COGES
	Nbre
	10
	500 000
	5 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	500 000
	250 000
	4 250 000

	
	 
	Etude et élaboration dossier de Mutuelle de santé sacolaire
	Etude
	1
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	0
	0
	0
	0
	 
	 
	 

	
	 
	Promotion de la femme et protection de l'enfant
	 
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base
	Création et équipement de centres de promotion féminine 
	Nbre
	35
	15 000 000
	525 000 000
	345 000 000
	180 000 000
	0
	0
	0
	52 500 000
	26 250 000
	446 250 000

	
	
	Recrutement des animateurs des centres de promotion féminine
	Nbre
	60
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Création des écoles des maris
	Nbre
	780
	7 000 000
	5 460 000 000
	1 113 000 000
	1 113 000 000
	1 092 000 000
	1 078 000 000
	1 064 000 000
	546 000 000
	273 000 000
	4 641 000 000

	
	
	Création des classes intégratrices pour les handicapés
	Nbre
	16
	7 000 000
	112 000 000
	42 000 000
	28 000 000
	7 000 000
	14 000 000
	21 000 000
	11 200 000
	5 600 000
	95 200 000

	
	
	Construction de locaux pour le STD/PF/PE
	Nbre
	8
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Appui logistique pour STD/PF/PE
	 
	8
	2 500 000
	20 000 000
	17 500 000
	2 500 000
	0
	0
	0
	2 000 000
	1 000 000
	17 000 000

	
	
	Renforcement des capacités des groupements féminins
	séance
	10
	8 000 000
	80 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	8 000 000
	4 000 000
	68 000 000

	
	
	Renforcement des capacités des acteurs sur le PNG, PNPS 
	séance
	10
	8 000 000
	80 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	16 000 000
	8 000 000
	4 000 000
	68 000 000

	
	
	Mise en place des materiels et équipements d'alegement des taches
	Nbre
	400
	20 000 000
	8 000 000 000
	1 600 000 000
	1 600 000 000
	1 600 000 000
	1 600 000 000
	1 600 000 000
	800 000 000
	400 000 000
	6 800 000 000

	
	
	Création et équipement de centre d'apprentissage pour handicapés
	Nbre
	77
	50 000 000
	3 850 000 000
	1 150 000 000
	1 050 000 000
	550 000 000
	550 000 000
	550 000 000
	385 000 000
	192 500 000
	3 272 500 000

	
	 
	Jeunesse et sport/culture
	 
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats
	Construction de terrain reglementaire de football
	Nbre
	12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction d'un terrain omnisport 
	Nbre
	12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Formation des entraineurs et  arbitres 
	séance
	10
	1 000 000
	10 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	1 000 000
	500 000
	8 500 000

	
	
	Mise en place des équipes communales
	Nbre
	12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Organisation des tournois sportifs
	nbre
	120
	1 000 000
	120 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	24 000 000
	12 000 000
	6 000 000
	102 000 000

	
	
	Organisation des séances de sensibilisation à l'intention de la jeunesse
	Nbre
	240
	3 000 000
	720 000 000
	144 000 000
	144 000 000
	144 000 000
	144 000 000
	144 000 000
	72 000 000
	36 000 000
	612 000 000

	
	
	Affectation d'un agent de jeunesse et sports
	Nbre
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	 
	Organisation des activités culturelles (festival du chéval, lutte traditionnelle, festival de l'oralité etc.)
	 
	15
	50 000 000
	750 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	 
	 
	 

	
	Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.
	Action 1: Création et équipement d'un centre socio éducatif de jeunesse
	Nbre
	12
	50 000 000
	600 000 000
	0
	300 000 000
	300 000 000
	0
	0
	60 000 000
	30 000 000
	510 000 000

	
	
	Insertion socio économique des jeunes
	 
	25000
	100 000
	2 500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	500 000 000
	 
	 
	 

	
	 
	Hydraulique et assainissement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable
	Création de points d’eau modernes 
	Nbre
	714
	40 000 000
	28 560 000 000
	4 320 000 000
	8 080 000 000
	7 120 000 000
	5 120 000 000
	3 920 000 000
	2 856 000 000
	1 428 000 000
	24 276 000 000

	
	
	Réhabilitation de points d’eau modernes
	Nbre
	326
	10 000 000
	3 260 000 000
	760 000 000
	650 000 000
	690 000 000
	610 000 000
	550 000 000
	326 000 000
	163 000 000
	2 771 000 000

	
	
	Mise en place de structures de gestion des Points d’eau modernes
	Nbre
	751
	500 000
	375 500 000
	84 500 000
	87 500 000
	69 000 000
	75 500 000
	59 000 000
	37 550 000
	18 775 000
	319 175 000

	
	
	Extension du réseau d’adduction d’eau potable
	Nbre
	9000
	15 000
	135 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	15 000 000
	13 500 000
	6 750 000
	114 750 000

	
	
	Vulgarisation des textes sur la gestion de l'eau
	séance
	10
	1 000 000
	10 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	1 000 000
	500 000
	8 500 000

	
	
	Mise en place des mécanismes et structures de gestion concertée des ressources pastorales
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	
	
	
	
	
	

	
	Le cadre de vie des populations de la région est amélioré
	Construction de caniveau
	nbre
	46750
	50 000
	2 337 500 000
	27 500 000
	752 500 000
	550 000 000
	567 500 000
	440 000 000
	233 750 000
	116 875 000
	1 986 875 000

	
	
	Construction de dépotoirs
	Nbre
	303
	100 000
	30 300 000
	7 500 000
	10 100 000
	5 900 000
	3 900 000
	2 900 000
	3 030 000
	1 515 000
	25 755 000

	
	
	Construction de latrines familiales
	nbre
	48300
	50 000
	2 415 000 000
	85 000 000
	582 500 000
	582 500 000
	582 500 000
	582 500 000
	241 500 000
	120 750 000
	2 052 750 000

	
	
	Construction de latrines scolaires
	nbre
	1278
	2 000 000
	2 556 000 000
	228 000 000
	770 000 000
	576 000 000
	552 000 000
	430 000 000
	255 600 000
	127 800 000
	2 172 600 000

	
	
	Construction de blocs latrines publiques
	Nbre
	133
	3 000 000
	399 000 000
	54 000 000
	138 000 000
	99 000 000
	57 000 000
	51 000 000
	39 900 000
	19 950 000
	339 150 000

	 
	 
	TOTAL
	 
	 
	 
	101 561 212 160
	16 583 880 160
	27 494 327 000
	23 234 265 000
	18 369 180 000
	15 879 560 000
	10 156 121 216
	5 078 060 608
	86 327 030 336





8.4. [bookmark: _Toc437424271]Plan d’Investissement annuel (PIA)
8.4.1. [bookmark: _Toc437424272]Secteurs d’accompagnement et de soutien au développement (PIA 21016)
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qtité
	CU
	CT
	Répartition des cpûts par sources de financement

	
	
	
	
	
	 
	Collectivités
	Bénféniciaires
	PTF

	Les filières des produits agro sylvo pastoraux sont développées
	A1: Construction de marchés modernes (Dossier et Réalisation)
	Nbre
	1
	500 000 000
	500 000 000
	50 000 000
	25 000 000
	425 000 000

	
	A2: Construction de gares modernes (Etude et réalisation)
	Nbre
	1
	250 000 000
	250 000 000
	25 000 000
	12 500 000
	212 500 000

	
	A3: Réalisation des études diagnostiques des filières poivron, poisson et élaboration de Projet
	Etude
	2
	15 000 000
	30 000 000
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	A4: Construction de  magasins de stockage de gomme arabique 
	Nbre
	1
	4 000 000
	4 000 000
	400 000
	200 000
	3 400 000

	
	A6: Construction de  magasins de stockage de cuirs et peaux 
	Nbre
	1
	4 000 000
	4 000 000
	400 000
	200 000
	3 400 000

	
	A7: Renforcement des capacités des acteurs des filières
	Session
	3
	800 000
	2 400 000
	240 000
	120 000
	2 040 000

	
	A8: Plaidoyer pour l’installation des Institutions de Micro Finance et des Banques dans la région
	Mission
	2
	500 000
	1 000 000
	100 000
	50 000
	850 000

	
	A10:Construction de mini laiteries 
	Nbre
	1
	5 000 000
	5 000 000
	500 000
	250 000
	4 250 000

	
	A11:Etude de faisabilité et création d'abattoir frigorifique moderne
	Etude
	1
	500 000 000
	500 000 000
	50 000 000
	25 000 000
	425 000 000

	
	A12:Création des aires d'abattage
	Nbre
	12
	500 000
	6 000 000
	600 000
	300 000
	5 100 000

	
	A13. Etude environnementale et délimitation de la zone du projet fleuve Niger
	Etude
	1
	320 000 000
	320 000 000
	32 000 000
	16 000 000
	272 000 000

	2. Les conditions favorables au développement du tourisme et de l'artisanat sont créées
	A2.1. Elaboration d’un Plan Régional de Développement du  Tourisme (PRDT)
	Nbre
	1
	15 000 000
	15 000 000
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	A2.2. Création d’un atlas touristique
	Nbre
	1
	3 000 000
	3 000 000
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	A2.3: Création des infrastructures hôtelières (Etude et Dossier)
	Nbre
	1
	100 000 000
	100 000 000
	10 000 000
	5 000 000
	85 000 000

	
	A2.4 Renforcement des capacités des acteurs du tourisme et de l’hôtellerie
	Session
	1
	1 500 000
	1 500 000
	150 000
	75 000
	1 275 000

	
	A2.5 Réhabilitation des infrastructures et sites touristiques 
	Nbre
	PM
	 
	 
	0
	0
	0

	
	A2.6.Construction d’un Centre Artisanal 
	Nbre
	1
	500 000 000
	500 000 000
	50 000 000
	25 000 000
	425 000 000

	
	A2.7.Renforcement des capacités des artisans
	Session
	3
	1 500 000
	4 500 000
	450 000
	225 000
	3 825 000

	
	A2.8.Initiation de foires artisanales
	Nbre
	1
	30 000 000
	30 000 000
	3 000 000
	1 500 000
	25 500 000

	
	A2.9.Musée Régional de Diffa (Poursuite des travaux)
	Nbre
	1
	40 000 000
	40 000 000
	4 000 000
	2 000 000
	34 000 000

	3. Les conditions favorables à un meilleur accès à l'énergie sont créées
	A3.1.Renforcement de la capacité en électricité des villes (chef-lieu des communes
	Nbre
	3
	PM
	 
	0
	0
	0

	
	A3.2. Electrification des gros villages
	Nbre
	3
	PM
	 
	0
	0
	0

	
	A3.3. Etude de faisabilité sur l'utilisation de l'énergie eolienne et projet
	Etude
	1
	17 000 000
	17 000 000
	1 700 000
	850 000
	14 450 000

	4. Le réseau routier de la région  est développé
	A4.1. Construction de routes butimées
	Km
	17
	PM
	 
	0
	0
	0

	
	A4.2. Construction de routes en terre
	Km
	174
	PM
	 
	0
	0
	0

	
	A4.3. Organisation du transport en zone iter et intra régional (Etude et Dossier)
	PM
	PM
	PM
	 
	0
	0
	0

	
	A4.4. Modernisation de l’aéroport de Diffa
	PM
	PM
	PM
	 
	0
	0
	0

	
	A4.5. Construction d'ouvrage de franchissement de la Komadougou (Etude et Dossier)
	Nbre
	1
	PM
	 
	0
	0
	0

	5. La couverture audio visuelle, téléphonique et internet est élargie à l’ensemble de la région 
	 A5.1. Formation des animateurs des radios communautaires
	Séance
	2
	2 000 000
	4 000 000
	400 000
	200 000
	3 400 000

	
	A5.2. Equipement des 12 radios communautaires de la région
	Kit
	3
	5 000 000
	15 000 000
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	A5.3. Création des cybers café dans les chefs-lieux de département 
	Nbre
	2
	10 000 000
	20 000 000
	2 000 000
	1 000 000
	17 000 000

	
	A5.4. Organisation des plaidoyers sur l’extension des réseaux téléphoniques et de la couverture audiovisuelle à toute la région
	Mission
	PM
	 
	 
	0
	0
	0

	6. Les conditions favorables à la connaissance et au respect des droits humains et de bonne gouvernance sont créées
	A6.1. Organisation des campagnes d’information et de sensibilisation sur les droits et devoirs des citoyens
	campagne
	24
	2 000 000
	48 000 000
	4 800 000
	2 400 000
	40 800 000

	
	A6.2. Renforcement des capacités des acteurs de la société civile sur le contrôle citoyen et lobbying/plaidoyer
	Session
	24
	1 000 000
	24 000 000
	2 400 000
	1 200 000
	20 400 000

	
	A6.3. Elaboration et diffusion des programmes régionaux de développement par les radios communautaires
	Nbre
	3
	500 000
	1 500 000
	150 000
	75 000
	1 275 000

	
	A6.4. Création d’un site web pour le Conseil Régional
	Nbre
	1
	1 000 000
	1 000 000
	100 000
	50 000
	850 000

	
	A6.5. Elaboration des outils de planification (SRAT, SAF)
	Nbre
	2
	50 000 000
	100 000 000
	10 000 000
	5 000 000
	85 000 000

	
	A6.6. Modernisation du parc auto du Conseil Régional
	véhicule
	10
	30 000 000
	300 000 000
	30 000 000
	15 000 000
	255 000 000

	
	A6.7. Réhabilitation des cases des collectivités
	Cases
	1
	60 000 000
	60 000 000
	6 000 000
	3 000 000
	51 000 000

	
	A6.8. Etude et réalisation du siège du Conseil Régional
	Nbre
	1
	1 000 000 000
	1 000 000 000
	100 000 000
	50 000 000
	850 000 000

	7. Le transfert de compétences et des ressources de l’Etat vers les collectivités est effectif 
	A7.1. Formation des Conseillers municipaux et régionaux sur les transferts des compétences et des ressources
	Session
	36
	2 000 000
	72 000 000
	7 200 000
	3 600 000
	61 200 000

	
	A7.2. Vulgarisation des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources
	Séance
	36
	1 500 000
	54 000 000
	5 400 000
	2 700 000
	45 900 000

	
	A7.3. Organisation des plaidoyers pour le transfert des compétences et des ressources
	Séance
	36
	1 500 000
	54 000 000
	5 400 000
	2 700 000
	45 900 000

	 
	TOTAL ACCOMPAGNEMENT
	 
	 
	 
	4 086 900 000
	408 690 000
	204 345 000
	3 473 865 000


8.4.2. [bookmark: _Toc437424273]Secteurs productifs (PIA 21016)
	Effets
	Produits
	Actions/Activités
	Unité
	Qtité
	CU
	CT
	Répartition des coûts par source de financement

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Collectivités
	Bénéficiaires
	Partenaires

	Développer les productions agro sylvo pastorales en préservant les bases productives et en renforçant la résilience des communautés
	Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées 
	Aménagement  des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds) 
	ha
	1 840
	20 000 000
	36 800 000 000
	3 680 000 000
	1 840 000 000
	31 280 000 000

	
	
	Réhabilitation des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	ha
	669
	10 000 000
	6 688 000 000
	668 800 000
	334 400 000
	5 684 800 000

	
	
	Mise à disposition des intrants 
	T
	1 994
	300 000
	598 068 000
	59 806 800
	29 903 400
	508 357 800

	
	
	Surcreusement des mares
	Nbe
	5
	500 000
	2 500 000
	250 000
	125 000
	2 125 000

	
	
	Construction de magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	Nbre
	32
	5 000 000
	160 000 000
	16 000 000
	8 000 000
	136 000 000

	
	
	Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	26
	1 200 000
	31 200 000
	3 120 000
	1 560 000
	26 520 000

	
	
	Mise à disposition des kits matériels agricole
	Nbre
	3 424
	250 000
	856 000 000
	85 600 000
	42 800 000
	727 600 000

	
	
	Création des boutiques d'intrants
	Nbre
	22
	4 000 000
	88 000 000
	8 800 000
	4 400 000
	74 800 000

	
	
	Renforcement des capactités des agents
	Séance
	2
	500 000
	1 000 000
	100 000
	50 000
	850 000

	
	
	Renforcement des capactités des OP
	Séance
	2
	1 500 000
	3 000 000
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	Les productions animales sont accrues et valorisées 
	Ensemencement de parcours naturels
	ha
	5 950
	50 000
	297 500 000
	29 750 000
	14 875 000
	252 875 000

	
	
	Vulgarisation de la culture fourragère
	ha
	152
	800 000
	121 600 000
	12 160 000
	6 080 000
	103 360 000

	
	
	Valorisation de sous-produits agricole
	T
	55 010
	2 000
	110 020 000
	11 002 000
	5 501 000
	93 517 000

	
	
	Croisement génétique de races locales
	Têtes
	383
	2 500
	957 500
	95 750
	47 875
	813 875

	
	
	Création et sécurisation de couloirs de passage
	Km
	205
	5 000
	1 025 000
	102 500
	51 250
	871 250

	
	
	Création et approvisionnement de BAB
	Nbre
	47
	10 000 000
	470 000 000
	47 000 000
	23 500 000
	399 500 000

	
	
	Construction de points d’eau pastoraux
	Nbre
	95
	12 000 000
	1 140 000 000
	114 000 000
	57 000 000
	969 000 000

	
	
	Réhabilitation de points d’eau pastoraux
	Nbre
	68
	4 000 000
	272 000 000
	27 200 000
	13 600 000
	231 200 000

	
	
	Construction de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	48
	7 000 000
	336 000 000
	33 600 000
	16 800 000
	285 600 000

	
	
	 Réhabilitation de parcs couloir de vaccination
	Nbre
	23
	1 000 000
	23 000 000
	2 300 000
	1 150 000
	19 550 000

	
	
	Construction et équipement de cases de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	25
	10 000 000
	250 000 000
	25 000 000
	12 500 000
	212 500 000

	
	
	Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	Nbre
	10
	2 500 000
	25 000 000
	2 500 000
	1 250 000
	21 250 000

	
	
	Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	36
	1 200 000
	43 200 000
	4 320 000
	2 160 000
	36 720 000

	
	
	Renforcement des capacités des agents
	Séance
	6
	500 000
	3 000 000
	300 000
	150 000
	2 550 000

	
	
	Renforcement des capacités des associations d'éleveurs
	Séance
	6
	1 500 000
	9 000 000
	900 000
	450 000
	7 650 000

	
	
	Mise en place des broyeurs
	Nbre
	42
	2 000 000
	84 000 000
	8 400 000
	4 200 000
	71 400 000

	
	
	Mise en place des dépots de pharmacie vétérinaire
	Nbre
	3
	5 000 000
	15 000 000
	1 500 000
	750 000
	12 750 000

	
	
	Création de fermes avicoles
	Nbre
	3
	7 500 000
	22 500 000
	2 250 000
	1 125 000
	19 125 000

	
	
	Création de fermes bovines
	Nbre
	1
	8 000 000
	8 000 000
	800 000
	400 000
	6 800 000

	
	
	Dotation en matériels de déplacement
	Motos
	24
	800 000
	19 200 000
	1 920 000
	960 000
	16 320 000

	
	Les productions halieutiques et forestières sont accrues et valorisées
	Fixation mécanique et biologique des dunes
	ha
	10 800
	215 000
	2 322 000 000
	232 200 000
	116 100 000
	1 973 700 000

	
	
	Confection des demi-lunes sylvopastorale
	ha
	1 700
	130 000
	221 000 000
	22 100 000
	11 050 000
	187 850 000

	
	
	Reprofilage des chenaux
	ml
	126 105
	2 000
	252 210 000
	25 221 000
	12 610 500
	214 378 500

	
	
	Réalisation de reboisement communautaire
	ha
	1 624
	2 000
	3 248 000
	324 800
	162 400
	2 760 800

	
	
	Réalisation des bandes pare feux
	km
	8 700
	60 000
	522 000 000
	52 200 000
	26 100 000
	443 700 000

	
	
	Plantation des gommeraies
	ha
	822
	2 000
	1 644 000
	164 400
	82 200
	1 397 400

	
	
	Empoisonnement de mares
	Nbre
	16
	1 500 000
	24 000 000
	2 400 000
	1 200 000
	20 400 000

	
	
	Renforcement des capacités de OP de pêcheurs
	Séance
	3
	800 000
	2 400 000
	240 000
	120 000
	2 040 000

	
	
	Construction de étangs de pisciculture
	Nbre
	38
	1 500 000
	57 000 000
	5 700 000
	2 850 000
	48 450 000

	
	
	Création de marchés ruraux des bois et charbon de bois
	Nbre
	7
	2 000 000
	14 000 000
	1 400 000
	700 000
	11 900 000

	
	
	 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	Nbre
	19
	1 200 000
	22 800 000
	2 280 000
	1 140 000
	19 380 000

	
	
	Création de pépinière
	Nbre
	3
	2 500 000
	7 500 000
	750 000
	375 000
	6 375 000

	
	
	Confection des foyers améliorés
	Nbre
	2 000
	4 000
	8 000 000
	800 000
	400 000
	6 800 000

	
	
	Destruction des plantes envahissantes
	ha
	1 650
	50 000
	82 500 000
	8 250 000
	4 125 000
	70 125 000

	
	
	Protection de la régénération naturelle
	ha
	1 800
	15 000
	27 000 000
	2 700 000
	1 350 000
	22 950 000

	
	
	Protection des berges
	km
	10
	25 000
	250 000
	25 000
	12 500
	212 500

	
	
	Sensibilisation sur la lutte contre le braconnage
	Nbre
	3
	300 000
	900 000
	90 000
	45 000
	765 000

	
	La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcée
	Mise en place de structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	Nbre
	97
	800 000
	77 600 000
	7 760 000
	3 880 000
	65 960 000

	
	
	Réalisation des activités HIMO
	Ménage
	36 000
	3 000
	108 000 000
	10 800 000
	5 400 000
	91 800 000

	
	
	Mise en place de Banques céréalières (BC)
	Nbre
	54
	10 000 000
	540 000 000
	54 000 000
	27 000 000
	459 000 000

	
	
	Vente à prix modérés de céréales 
	T
	28 825
	205 000
	5 909 125 000
	590 912 500
	295 456 250
	5 022 756 250

	
	
	Vente à prix modérés d’aliments bétails
	T
	60 000
	100 000
	6 000 000 000
	600 000 000
	300 000 000
	5 100 000 000

	
	
	Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	Têtes
	34 100
	15 000
	511 500 000
	51 150 000
	25 575 000
	434 775 000

	
	
	Déstockage stratégique du cheptel
	Têtes
	19 550
	800 000
	15 640 000 000
	1 564 000 000
	782 000 000
	13 294 000 000

	
	
	Création des cantines scolaires
	Nbre
	167
	500 000
	83 500 000
	8 350 000
	4 175 000
	70 975 000

	
	
	Filets sociaux
	Nbre de ménage
	36 000
	5 000
	180 000 000
	18 000 000
	9 000 000
	153 000 000

	
	 
	 
	 
	 
	 
	81 096 947 500
	8 109 694 750
	4 054 847 375
	68 932 405 375



8.4.3. [bookmark: _Toc437424274]Secteurs sociaux
Tableau : Plan d’Investissement Annuel (PIA 2016)
	Effets
	Produits
	Actions
	Unité
	Qté
	Côut U
	Coût T
	Répartition du budget

	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	Région
	Communauté
	PTF

	 
	 
	Primaire et prescolaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Améliorer les conditions d’accès aux services sociaux de base de qualité pour les couches sociales de la région de Diffa 
	L’accès à l’éducation de qualité est assuré à tous
	Action 1 : Construction de classes dans les écoles primaires et pre scolaires
	Nbre
	120
	12 000 000
	1 440 000 000
	216 000 000
	72 000 000
	1 152 000 000

	
	
	Action 2 : Equipement de classes dans les écoles 
	Ens
	120
	500 000
	60 000 000
	9 000 000
	3 000 000
	48 000 000

	
	
	Action 3: Recrutement d’enseignants, de qualité au primaire et pre scolaire
	Pers
	137
	PM
	PM
	
	
	

	
	
	Action 4: Recrutement des encadreurs  de qualité au primaire et pre scolire
	Pers
	15
	PM
	PM
	
	
	

	
	
	Action 5: Recrutement  d’agents d’appui au primaire et prescolaire
	Pers
	50
	PM
	PM
	
	
	

	
	
	Action 6: Construction de locaux au primaire
	Ens
	32
	6 000 000
	192 000 000
	28 800 000
	9 600 000
	153 600 000

	
	
	Action 7: Appui aux structures d’encadrement en véhicules
	Nbre
	8
	10 000 000
	80 000 000
	12 000 000
	4 000 000
	64 000 000

	
	
	Action 8: Appui des structures d'encadrement en motos
	Moto
	20
	3 000 000
	60 000 000
	9 000 000
	3 000 000
	48 000 000

	
	
	Action 9: Dotation des écoles en manuels scolaires et didactiques
	Unité
	109
	3 000
	327 000
	49 050
	16 350
	261 600

	
	
	Action 10: Dynamisation des espaces de dialogue
	Nbre
	12
	1 000 000
	12 000 000
	1 800 000
	600 000
	9 600 000

	
	
	Action 11: Formation continue des enseignants primaires, 
	nbre
	2
	300 000
	600 000
	90 000
	30 000
	480 000

	
	
	Action 12: Renforcement des capacités des  CGDES de , primaire, 
	Nbre
	2
	200 000
	400 000
	60 000
	20 000
	320 000

	
	
	Action 13: Clôture des écoles primaires et pre scolaire
	Nbre
	56
	3 000 000
	168 000 000
	25 200 000
	8 400 000
	134 400 000

	
	
	Action 14: Délocalisation et regroupement d’écoles des zones d’insécurité 
	nbre
	1
	21 165 160
	21 165 160
	3 174 774
	1 058 258
	16 932 128

	
	
	Action 15: Construction de logements directeurs des écoles
	Nbre
	71
	15 000 000
	1 065 000 000
	159 750 000
	53 250 000
	852 000 000

	
	
	Secondaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Action 16: Construction de classes au secondaire
	Nbre
	22
	12 000 000
	264 000 000
	39 600 000
	13 200 000
	211 200 000

	
	
	Action 17: Equipement de classes au secondaire
	Nbre
	22
	500 000
	11 000 000
	1 650 000
	550 000
	8 800 000

	
	
	Action 18: Réhabilitation de classes du secondaire
	nbre
	32
	3 000 000
	96 000 000
	14 400 000
	4 800 000
	76 800 000

	
	
	Action 19: Construction de laboratoires
	Nbre
	0
	30 000 000
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 20: Réhabilitation de laboratoires
	nbre
	2
	5 000 000
	10 000 000
	1 500 000
	500 000
	8 000 000

	
	
	Action 21. Réhabilitation de logements
	Nbre
	23
	3 000 000
	69 000 000
	10 350 000
	3 450 000
	55 200 000

	
	
	Action 22. Clôture des établissements
	Nbre
	18
	3 000 000
	54 000 000
	8 100 000
	2 700 000
	43 200 000

	
	
	Action 23; Construction cases gardien
	Nbre
	13
	3 000 000
	39 000 000
	5 850 000
	1 950 000
	31 200 000

	
	
	Action 24. Appui logistique (véhicule)
	Nbre
	11
	10 000 000
	110 000 000
	16 500 000
	5 500 000
	88 000 000

	
	
	Action 25. Recrutement des enseignants de qualité
	Nbre
	270
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 26. Appui logistique (moto)
	Nbre
	30
	3 000 000
	90 000 000
	13 500 000
	4 500 000
	72 000 000

	
	
	Action 27. Formation continue des enseignants 
	Nbre
	2
	300 000
	600 000
	90 000
	30 000
	480 000

	
	
	Action 28. Mise en place et formation de  CGDES 
	Nbre
	2
	500 000
	1 000 000
	150 000
	50 000
	800 000

	
	
	Action 29. Recrutement de conseillers pédagogiques
	Nbre
	6
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 30. Recrutement des auxiliaires
	Nbre
	14
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 31. Recrutement des secrétaires-informaticiens)
	Nbre
	12
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 32.Equipement des établissements en matériel informatique
	Nbre
	25
	750 000
	18 750 000
	2 812 500
	937 500
	15 000 000

	
	
	Alphabétisation
	 
	0
	0
	 
	0
	0
	0

	
	
	Action 34: construction de centres d’alphabétisation
	Nbre
	8
	50 000 000
	400 000 000
	60 000 000
	20 000 000
	320 000 000

	
	
	Action 35. Recrutement d’instructeurs de qualité
	Nbre
	22
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 36. Recrutement d’encadreurs de qualité
	Nbre
	10
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 37. Construction de locaux 
	Nbre
	10
	6 000 000
	60 000 000
	9 000 000
	3 000 000
	48 000 000

	
	
	Action 38. Datationvéhicule
	Nbre
	2
	10 000 000
	20 000 000
	3 000 000
	1 000 000
	16 000 000

	
	
	Action 39. Dotation Moto
	Nbre
	0
	3 000 000
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 40. Dotation de classes en manuels didactiques
	Ens
	16
	3 000
	48 000
	7 200
	2 400
	38 400

	
	
	Action 41. Formation continue d’instructeurs
	Nbre
	2
	8 000 000
	16 000 000
	2 400 000
	800 000
	12 800 000

	
	
	Action 42. Tables-bancs
	Nbre
	390
	30 000
	11 700 000
	1 755 000
	585 000
	9 360 000

	
	
	Action 43. tableau à chevalet
	Nbre
	16
	15 000
	240 000
	36 000
	12 000
	192 000

	
	
	Action 48 : dynamisation des espaces de dialogue
	nbre
	18
	1 000 000
	18 000 000
	2 700 000
	900 000
	14 400 000

	
	 
	Etude et réalisation des jardins scolaires
	Etude
	1
	15 000 000
	15 000 000
	2 250 000
	750 000
	12 000 000

	
	
	Extension du site de l’Ecole Normale de Diffa
	Nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	
	

	
	 
	Formation Professionnelle et technique
	 
	
	
	
	
	
	

	
	L’enseignement professionnel et technique est développé et accessible à tous
	Action 1 : Construction et équipement des CFM 
	nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Action 2: Recrutement des enseignements des CFM
	nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Action 2 : Construction du CFPT Régional
	nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Action 3 : Equipement du CFPT Régional
	nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Activité 5: Construction et équipement du CET 
	nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Action 5: Recrutement d’enseignants de qualité pour le CET
	nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	 
	Santé
	 
	
	
	
	
	
	

	
	L’accès de la population aux soins de santé de qualité est assuré
	Action 1. construction bloc administratif
	Nbre
	3
	40 000 000
	120 000 000
	18 000 000
	6 000 000
	96 000 000

	
	
	Action 2. Dotation de formations sanitaires en intrant
	nbre
	20
	2 500
	50 000
	7 500
	2 500
	40 000

	
	
	Action 3: dotation en Equipement Informatique
	nbre
	20
	7 000 000
	140 000 000
	21 000 000
	7 000 000
	112 000 000

	
	
	Action 3. Recrutement de x médecins
	Nbre
	15
	
	
	
	
	

	
	
	Action 4. Recrutement de x sages-femmes
	nbre
	30
	
	
	
	
	

	
	
	Action 5. Recrutement de x infirmiers
	nbre
	120
	
	
	
	
	

	
	
	Action 6. Recrutement de x chauffeurs
	Nbre
	14
	
	
	
	
	

	
	
	Action 7. Recrutement de x manœuvres
	Nbre
	22
	
	
	
	
	

	
	
	Action 8. formation continue du personnel
	séance
	2
	8 000 000
	16 000 000
	2 400 000
	800 000
	12 800 000

	
	
	Action 9. Appui logistique véhicule
	nbre
	2
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 10. Appui logistique moto
	Nbre
	40
	3 000 000
	120 000 000
	18 000 000
	6 000 000
	96 000 000

	
	
	Action 11. Transformation des cases de santé en CSI
	Nbre
	22
	30 000 000
	660 000 000
	99 000 000
	33 000 000
	528 000 000

	
	
	Action 12. Construction de logements médecins 
	Nbre
	6
	15 000 000
	90 000 000
	13 500 000
	4 500 000
	72 000 000

	
	
	Action 12. Construction de logements sage-femme 
	Nbre
	6
	10 000 000
	60 000 000
	9 000 000
	3 000 000
	48 000 000

	
	
	Action 13. Construction Case de santé
	Nbre
	5
	7 000 000
	35 000 000
	5 250 000
	1 750 000
	28 000 000

	
	
	Action 14: Clôture des CSI
	Nbre
	10
	20 000 000
	200 000 000
	30 000 000
	10 000 000
	160 000 000

	
	
	Action 14. Mise en place COGES
	Nbre
	46
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 14. Formation des COGES
	Nbre
	2
	500 000
	1 000 000
	150 000
	50 000
	800 000

	
	 
	Etude et élaboration dossier de Mutuelle de santé sacolaire
	 
	1
	20 000 000
	20 000 000
	3 000 000
	1 000 000
	16 000 000

	
	 
	Promotion de la femme et protection de l'enfant
	 
	0
	0
	 
	0
	0
	0

	
	Les couches sociales de la région ont accès équitablement aux services publics de base
	Action 1: Création et équipement de centres de promotion féminine 
	Nbre
	23
	15 000 000
	345 000 000
	51 750 000
	17 250 000
	276 000 000

	
	
	Action 2: Recrutement des animateurs des centres de promotion féminine
	Nbre
	45
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 3: Création des écoles des maris
	Nbre
	159
	7 000 000
	1 113 000 000
	166 950 000
	55 650 000
	890 400 000

	
	
	Action 4:Création des classes intégratrices pour les handicapés
	Nbre
	6
	7 000 000
	42 000 000
	6 300 000
	2 100 000
	33 600 000

	
	
	Action 5. Construction de bureaux pour le STD/PF/PE
	Nbre
	8
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 6. Appui logistique pour STD/PF/PE
	 
	7
	2 500 000
	17 500 000
	2 625 000
	875 000
	14 000 000

	
	
	Action 7: Renforcement des capacités de groupements féminins
	séance
	2
	8 000 000
	16 000 000
	2 400 000
	800 000
	12 800 000

	
	
	Action 8. Renforcement des capacités des acteurs sur le PNG, PNPS etc
	séance
	2
	8 000 000
	16 000 000
	2 400 000
	800 000
	12 800 000

	
	
	Action 2: Mise en place des materiels et équipements d'alegement des taches
	Nbre
	80
	20 000 000
	1 600 000 000
	240 000 000
	80 000 000
	1 280 000 000

	
	
	Action 3: Création et équipement de centre d'apprentissage pour handicapés
	Nbre
	23
	50 000 000
	1 150 000 000
	172 500 000
	57 500 000
	920 000 000

	
	 
	Jeunesse et sport/culture
	 
	
	
	
	
	
	

	
	Toutes les communes de la région disposent d’infrastructures et d’équipements sportifs et culturels adéquats
	Action 4: Construction de terrain reglementaire de football
	Nbre
	12
	PM
	PM
	PM
	0
	PM

	
	
	Action 5: Construction d'un terrain omnisport 
	Nbre
	12
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Action 6: formation des entraineurs et  arbitres 
	séance
	2
	1 000 000
	2 000 000
	300 000
	100 000
	1 600 000

	
	
	Action 8: Mise en place des équipes communales
	Nbre
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Action 9: Organisation des tournois sportifs
	nbre
	24
	1 000 000
	24 000 000
	3 600 000
	1 200 000
	19 200 000

	
	
	Action 10: Organisation des séances de sensibilisation à l'intention de la jeunesse
	Nbre
	48
	3 000 000
	144 000 000
	21 600 000
	7 200 000
	115 200 000

	
	
	Action 11: Affectation d'un agent de jeunesse et sports
	Nbre
	4
	
	
	
	
	

	
	
	Organisation des activités culturelles (festival du chéval, lutte traditionnelle, festival de l'oralité etc.)
	Nbre
	3
	50 000 000
	150 000 000
	22 500 000
	7 500 000
	120 000 000

	
	Les jeunes de la région de Diffa disposent d’infrastructures adéquates de formation et d’apprentissage facilitant leur insertion socio économique.
	Action 1: Création et équipement d'un centre socio éducatif de jeunesse
	Nbre
	12
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Insertion socio économique des jeunes
	Nbre
	5000
	100 000
	500 000 000
	 
	 
	 

	
	 
	Hydraulique et assainissement
	 
	
	
	
	
	
	

	
	La population de la région de Diffa a un accès permanent à l’eau potable
	Action 1. création de  points d’eau modernes 
	Nbre
	108
	40 000 000
	4 320 000 000
	648 000 000
	216 000 000
	3 456 000 000

	
	
	Action 2. Réhabilitation de points d’eau modernes
	Nbre
	76
	10 000 000
	760 000 000
	114 000 000
	38 000 000
	608 000 000

	
	
	Action 3. Mise en place de structures de gestion des Points d’eau modernes
	Nbre
	169
	500 000
	84 500 000
	12 675 000
	4 225 000
	67 600 000

	
	
	Action 9. Extension du réseau d’adduction d’eau potable
	Nbre
	2000
	15 000
	30 000 000
	4 500 000
	1 500 000
	24 000 000

	
	
	Action: Vulgarisation des textes sur la gestion de l'eau
	séance
	2
	1 000 000
	2 000 000
	300 000
	100 000
	1 600 000

	
	
	Mise en place des mécanismes et structures de gestion concertée des ressources pastorales
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Le cadre de vie des populations de la région est amélioré
	Action 1. Construction de caniveau
	nbre
	550
	50 000
	27 500 000
	4 125 000
	1 375 000
	22 000 000

	
	
	Action 2. Construction de dépotoirs
	Nbre
	75
	100 000
	7 500 000
	1 125 000
	375 000
	6 000 000

	
	
	Action 3. Construction de latrines familiales
	nbre
	1700
	50 000
	85 000 000
	12 750 000
	4 250 000
	68 000 000

	
	
	Action 4. Construction de latrines scolaires
	nbre
	114
	2 000 000
	228 000 000
	34 200 000
	11 400 000
	182 400 000

	
	
	Action 5. Construction de blocs latrines publiques
	Nbre
	18
	3 000 000
	54 000 000
	8 100 000
	2 700 000
	43 200 000

	
	
	
	
	
	
	16 583 880 160
	2 487 582 024
	829 194 008
	13 267 104 128





[bookmark: _Toc437424275]IX. Synthèse de l’organisation de la mise en œuvre et suivi évaluation
[bookmark: _Toc437424276]9.1. Principes directeurs pour la mise en œuvre
La mise en œuvre du PDR est une étape importante parce qu’elle consacre la réalisation concrète des actions théoriquement retenues par la planification régionale. Pour ce faire, les principes directeurs pour sa mise en œuvre intègreront : la participation, la transparence et le contrôle. 
Ainsi, un accès particulier sera mis dans la définition des rôles des acteurs, l’ancrage institutionnel, la transparence et le contrôle de la gestion.
· [bookmark: _Toc163695589][bookmark: _Toc195485936][bookmark: _Toc214161125][bookmark: _Toc346698833][bookmark: _Toc389257578][bookmark: _Toc405973040]Rôles des acteurs
La définition des rôles des acteurs permet de clarifier le niveau d’implication de chacun dans la mise en œuvre. Les principaux acteurs retenus sont : la région, les communes, les populations bénéficiaires, les Services Déconcentrés de l’Etat, les OSC, la chefferie traditionnelle et les Partenaires Techniques et Financiers.
- Rôles de la région : la région doit assurer la mobilisation des fonds internes, la gestion et le suivi des activités, contribuer financièrement, faire la diffusion, le lobbying et la recherche des fonds externes du cofinancement du PDR et  donner des garanties administratives diverses au besoin. La région à travers le conseil régional est responsable de la mise en œuvre du PDR. De son dynamisme dépendra le financement des actions prévues. Elle doit rendre opérationnel le comité adhoc de mobilisation des fonds, aura la charge d’élaborer des dossiers de projets et veillera au respect des mécanismes de pérennisation qui seront définis de manière claire et participative pour chaque action.
- Rôles des communes :en appui à la région, les communes doivent accompagner la mobilisation des fonds internes, la gestion et le suivi des activités, contribuer financièrement, faire la diffusion, le lobbying et la recherche des fonds externes du cofinancement du PDR. La région à travers le conseil régional est responsable de la mise en œuvre du PDR. Les communes sont associées à l’élaboration des dossiers de projets les concernant et veilleront au respect des mécanismes de pérennisation qui seront définis de manière claire et participative pour chaque action.
- Rôles de la chefferie traditionnelle : les principales ressources internes des collectivités sont les impôts et taxes ; ainsi donc la chefferie traditionnellequi est en contact direct et permanent avec les populations doit veiller à la collecte et aux versements de ces fonds aux collectivités. Elle doit contribuer à combattre l’incivisme fiscal et encourager la gestion des biens collectifs.
- Rôles des populations : les populations doivent participer physiquement, matériellement et financièrement selon les cas et assurer une parfaite adhésion au processus de mise en œuvre. Elles doivent assurer la pérennité des actions réalisées suivant le mécanisme défini. Mais il revient à la région et aux communes de mener des campagnes de sensibilisation et d’éducation de celles–ci.
- Rôles des Services Déconcentrés de l’Etat : Ils doivent veiller au respect des normes techniques et administratives, assurer l’encadrement et le renforcement des capacités des acteurs locaux, faire les suivis et évaluer les activités. Ils doivent appuyer le conseil régional à travers les rencontres de concertation prévues, à faire la programmation des activités et à leur fournir l’expertise requise lors de la mise en œuvre.
- Rôles des PTF et les OSC : les partenaires techniques et financiers et les OSC doivent assurer eux aussi l’encadrement technique, le ficelèrent des dossiers des projets, la mobilisation des fonds, le plaidoyer, la mise en œuvres de certaines activités, à leur évaluation et les capitalisations des expériences. A ce titre certains d’entre eux, doivent alléger leurs procédures de décaissement pour éviter les retards dans les réalisations des activités prévues.
· [bookmark: _Toc163695590][bookmark: _Toc195485938][bookmark: _Toc214161127][bookmark: _Toc346698835][bookmark: _Toc389257580][bookmark: _Toc405973042]Ancrage institutionnel
Les axes stratégiques du PDR de la région de Diffa sont une inclinaison des axes du PDS et de l’I3N. De ce fait, le PDR est aussi soumis au contrôle de l’état par l’intermédiaire de ses services déconcentrés. Ainsi l’ancrage institutionnel au niveau régional se présente comme suit :
- la tutelle administrative est assurée par le gouvernorat ;
- la tutelle technique est assurée par les services techniques déconcentrés sous la coordination de la Direction Régionale de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire (DRAT/DC) ;
- la maîtrise d’ouvrage est assurée par la région.
· [bookmark: _Toc195485937][bookmark: _Toc214161126][bookmark: _Toc346698834][bookmark: _Toc389257579][bookmark: _Toc405973041]La transparence dans la gestion 
Pour garantir la transparence dans la gestion des activités, un fonds régional de développement (FRD) sera créé. En effet, la mise en œuvre des actions contenues dans le PDR requiert une forte mobilisation des ressources tant interne qu’externe. Ces ressources ne sont, généralement, pas prises en compte dans l’élaboration des budgets parce qu’elles tombent de fois soit en subvention, soit en don ou en appui. Dans le but de faire une bonne gestion de ces genres de fonds et d’avoir des statistiques fiables relatives aux investissements réalisés par les partenaires au développement, la région doit ouvrir un compte bancaire. Toutes les subventions, les contributions reçues dans le cadre de la mise en œuvre du PDR seront versées dans ce compte pour ainsi constituer le fonds régional de développement (FRD) dont l’utilisation doit faire l’objet de publication suite à chaque réalisation.
· Le contrôle de la gestion
Le contrôle de la gestion est assuré à plusieurs niveaux à travers le mécanisme de suivi-évaluation des activités. Les niveaux de contrôle sont : les bénéficiaires à travers les communes (conseils communaux), le conseil régional et l’administration (préfectures, gouvernorat).
[bookmark: _Toc437424277]9.2. Plan de mobilisation du financement
[bookmark: _Toc133838697][bookmark: _Toc116547778][bookmark: _Toc145760332][bookmark: _Toc162929102][bookmark: _Toc346698837][bookmark: _Toc389257582]Le financement du PDR relève de la compétence de tous les acteurs impliqués c'est-à-dire les populations concernées, la chefferie traditionnelle, la région, les communes et les partenaires techniques et financiers. Malgré la maîtrise d’ouvrage relève de la compétence du conseil régional, le financement de bon nombre d’actions de développement dépasse largement sa capacité. C’est dans cette optique que le recours à l’Etat et aux Partenaires Techniques et Financiers s’impose parce que la mise en œuvre du PDR l’exige. Ainsi, le comité ad hoc de mobilisation des fonds doit se mettre en œuvre dès l’adoption de ce document pour faire le lobbying et plaidoyer à l’intérieur et à l’extérieur de la région. C’est pourquoi la région ne doit point lésiner sur les financiers pour le fonctionnement du dit comité de mobilisation des ressources internes et externes avec une feuille de route bien claire. 
Dans le cadre des activités dont la contribution des bénéficiaires est de fois physique, les communes assureront une mobilisation de la main d’œuvre active et une estimation en termes d’homme/jour de cette participation.
[bookmark: _Toc437424278]9.3. Communication
Elle sera organisé à travers des stratégies et plan de communication mis en place dans le cadre de l’élaboration et l’exécution du présent PDR. Pour ce faire, tous les canaux de communication disponible et les messages appropriés seront déployés pour permettre une communication fluide de façon horizontale et verticale.
[bookmark: _Toc437424279]9.4. Coordination
Un comité chargé de coordination de la mise en œuvre du PDR sera créé de manière formelle. Il comprendra le président du conseil régional, deux (2) membres de la Commission des Affaires Economique et Financière, deux (2) personnes qui relèvent des services déconcentrés de l’état et un représentant de l’autorité de tutelle. 
Au besoin, il peut être mis en place un comité de pilotage du PDR qui fera l’auto-évaluation à la fin de chaque année. Les résultats de ce travail vont être diffusés aux populations et aux partenaires.

[bookmark: _Toc437424280]X. dentification des risques et dispositif de suivi
Le PDR  étant un document de référence en matière de planification régionale , sa mise en œuvre du serait confrontée à des risques qui pourraient entraver l’atteinte des résultats escomptés, notamment en matière de promotion de la politique de développement régional, la création et la gestion des équipements collectifs, l’aménagement du territoire, la création de services d’intérêt régional et la gestion administrative et financière de la Région.
L’ambition du PDR est de concilier les aspirations de croissance et de développement durable au niveau régional et local dans un cadre de synergie et de complémentarité. Cette démarche peut se heurter à des obstacles qui réduiraient l’efficacité recherchée. Elle nécessite donc une attitude anticipative, proactive et innovatrice. La mobilisation de tous les acteurs devra être obtenue pour atténuer les risques majeurs qui pourraient contrarier cette ambition.
Risques sociopolitiques :
L’héritage par la 7ème République de plusieurs décennies d’instabilité politique et institutionnelle suppose malgré le retour à la normalité constitutionnelle, à la démocratie et à la paix, de prendre à tout moment des dispositions pour préserver cet équilibre retrouvé, pour permettre à la région de d’amorcer, sans heurts, sa marche vers le progrès économique et social.

Par ailleurs, la gestion des risques conduira le gouvernement à maintenir et consolider le climat actuel par la gestion proactive des dispositifs de dialogue politique et social au sein de la classe politique, des organisations syndicales et des autres organisations de la société civile.
Le PDR, dans son axe 5 relatif à la promotion de la bonne gouvernance et de la citoyenneté, a proposé des mesures de mitigation pour favoriser un climat social apaisé.

Risques liés à l’insécurité
Le Niger est confronté à des menaces d’insécurité liées à des conflits internes aux pays voisins (Libye, Mali et Nigéria). Ces conflits armés ont des répercussions au plan économique et social sur l’ensemble du pays.
Au plan régional, la région de Diffa est surtout confrontée aux mouvements des populations fuyant les exactions de la secte BokoHaram dans le nord du Nigeria. En plus de la pression des déplacés sur le territoire régional, ces attaques armées constituent un risque potentiel pour la paix et la stabilité. Ce qui pourrait entraver la mise en œuvre du PDR si des mesures appropriées ne sont pas prises pour contenir l’afflux des déplacés et assurer la sécurité et la circulation des  personnes et des biens.

Risques liés à une faible adhésion des acteurs
Les conditions de mise en œuvre du PDR reposent sur l’adhésion de tous les acteurs qui participent au processus de développement de la région. En plus de cela, les chances d’atteindre les résultats escomptés du PDR doivent tenir compte de la capacité et de la volonté de l’ensemble des acteurs à agir de manière concertée et en synergie, à tous les niveaux et dans tous les compartiments de la société. 
Un dispositif institutionnel de planification stratégique sera mis en place pour favoriser la concertation et la synergie d’intervention. 
L’appropriation, la prise en charge du dispositif et la qualité et l’efficacité de l’administration sont des risques qui peuvent entraver la coordination de la mise en œuvre du PDR.
Ces risques peuvent être réduits voire même éliminés par les mesures proposées dans le PDR notamment la formation d’un ou de plusieurs cadres de dialogue et de concertation, le renforcement des capacités des acteurs, les actions de sensibilisation et la mise en place du cadre institutionnel de mise en œuvre.
Risques liées aux changements climatiques (catastrophes naturelles, sècheresses et inondations).
La récurrence des sécheresses est un risque majeur compromettant les capacités de production et la sécurité alimentaire des populations et du cheptel : deux années sur trois sont déficitaires à Diffa.
Par ailleurs, la fréquence des inondations constitue un risque important à la fois pour les zones de culture et pour les habitats.

La précarité des ménages qui résulte de ces deux formes de catastrophes conduit l’Etat et les partenaires à focaliser l’action publique sur des actions humanitaires conjoncturelles au détriment des actions plus structurantes dans la région de Diffa. Ces catastrophes constituent donc autant de phénomènes pouvant compromettre l’atteinte des résultats du PDR.



Risques Attaques parasitaires: 
Dans la région de Diffa et particulièrement dans le Département de Goudoumaria, on assiste de façon récurrente à des invasions acridiennes. Au lac Tchad et à la Komadougou Yobé, où se développent les cultures irriguées, on enregistre des attaques parasitaires en particulier celles des nématodes. Ces attaques parasitaires  ont des incidences sur les productions et sont souvent à l’origine des crises alimentaires. 
L'action préventive de surveillance des zones de reproduction, la localisation et la destruction des  foyers en grande partie par l'utilisation des pesticides biologiques pourraient être renforcée.

Risques liés aux maladies animales : 
Le cheptel est vulnérable lors des crises pastorales, en particulier les maladies telluriques, les carences vitaminiques et quelquefois des foyers d’épizooties.
Ce risque peut être contrôlé par le renforcement du dispositif régional de surveillance épidémiologique de riposte et par le renforcement des capacités d’intervention des cellules d’intervention de base et des services techniques. La vaccination demeure l'une des mesures les plus significatives pour réduire le risque des maladies de bétail. 
La région de Diffa concentrera ses efforts sur des campagnes préventives de vaccination contre les plus grandes menaces.
Toutes les actions de mitigation des catastrophes naturelles sont intégrées dans l’axe 1 du PDR.

Risques liés à la mise en œuvre.
Le retard du processus de transfert des compétences et des ressources  de l’Etat aux collectivités constitue un risque pouvant influence la mise en œuvre du PDR. A cela s’ajoute la difficulté de mobilisation des ressources financières et humaines qui se posent avec acuité aux collectivités territoriales.
La faible capacité des collectivités locales et de leurs différents organes à s’insérer dans la dynamique de mise en œuvre du PDR pourrait également impacter négativement sur la qualité de la participation des populations et celle des actions, tout en limitant leur efficience. Le renforcement  des capacités des élus est donc primordial.
Les actions pour réduire significativement ces risques sont le renforcement des capacités des acteurs de l’administration déconcentrée etdes collectivités territoriales, le renforcement des capacités de la région par le recrutement  des cadres de qualité et en quantité, l’effectivité dans le transfert de compétences au profit des Collectivités Territoriales, afin dedonner un nouveau souffle au processus de décentralisation. Ces transferts de compétences devront s’accompagner de transferts effectif de ressources, la nécessité de renforcer les capacités et d’évaluer la performance des agents de l’administration, au regard des défis à relever. 

Risques liés au financement du PDR
Le financement du développement de la région de Diffa dépend dans une large mesure,  des contributions des ressources externes. En 2013, on a enregistré une arrivée massive des partenaires  avec une contraction des flux d’aide dans les  domaines des urgences humanitaires. Très peu de projets et programmes interviennent dans le domaine de développement. 
D’autre part, les procédures de mobilisation des ressources externes apparaissentlourdes et la capacité de les mobiliser est faible. Cette faiblesse de mobilisation est constatée également au niveau des ressources internes. Ceci constitue de réels risques pour la disponibilité de moyens financiers indispensables à la mise en œuvre des  actions du PDR et donc pourrait compromettre les chances d’atteindre les résultats escomptés.

Pour la mitigation de ce risque, le Conseil régional : i) organisera une table ronde générale sur le financement du PDR ; ii) prendra des mesures en vue derenforcer le PPP et iii) mettra en place un cadre de concertation des partenaires.

Description du système de suivi-évaluation du PDR
Le système du suivi évaluation du PDR est un ensemble intégré qui englobe la planification, la collecte systématique de données, l’exploitation, l’analyse et la synthèse des données collectées, la circulation et la diffusion de l’information. Il est prévu des moyens et des compétences nécessaires pour la mise en œuvre du système. 
[bookmark: _Toc362195262][bookmark: _Toc362195263][bookmark: _Toc362195264][bookmark: _Toc362195265]Ainsi, trois types de données sont collectés à savoir les Indicateurs de processus (qui renseignent sur les performances physiques, financières et temporelles),  les Indicateurs de produits (qui caractérisent les biens et services fournis aux populations) et les Indicateurs d’effets (qui qualifient et mesurent l’ensemble des changements induits par les produits sur les communautés villageoises, les communes, les départements et la région en général).
Les outils utilisés par le système de suivi évaluation sont le cadre logique, la chaîne des résultats, le cadre de mesure des résultats par axe de développement, le cadre de suivi annuel des résultats, le plan de suivi (tableau de bord) des indicateurs, les fiches de collectes des données (niveau région, niveau département et niveau commune) et les rapports axés sur les résultats (RAR)
Le système de suivi-évaluation (S&E) du PDR doit permettre à la fois i) le suivi de l’exécution du Plan d’actions ; ii) le suivi des résultats (effets) ; iii) la revue annuelle des investissements et des dépenses ; iv) les évaluations à mi-parcours et finale et v) l’évaluation d’impacts des politiques publiques.
Le suivi de l’exécution s’intéressera simultanément aux moyens et stratégies (les ressources, les produits ou biens et services fournis). 

Le Conseil Régional, les Services Déconcentrés de l’Etat, les partenaires au développement de la région et les acteurs de la société civiledevront, à cet effet, rendre compte de l’état d’exécution de leurs plans d’actions à travers des rapports trimestriels etannuels techniques et financiers. Ces rapports seront transmis audispositif de suivi évaluation du PDR.

Le suivi des résultats permettra pour sa part, d’apprécier le niveau d’atteinte des résultats sectoriels et stratégiques (effets sectoriels et globaux). Il vise à fournir des informations sur les changements intervenus dans le bien-être des populations suite à la mise en œuvre des actions du PDR.
Cette appréciation se basera sur la définition d’indicateurs réalistes, assortis de cibles annuelles. Les produits et les effets constituent les éléments essentiels de ce suivi. Le lien entre ces deux niveaux passe par l’interaction entre les moyens et stratégies d’une part et les cibles de réalisation d’autre part. Les cibles des résultats devront être fixées en fonction des moyens et des stratégies.

Les évaluations à mi-parcours et finale du PDR permettront de déterminer la pertinence, la cohérence, l’efficience et l’efficacité de la mise en œuvre du plan d’actions, la pérennité des effets obtenus et l’impact des stratégies globales et sectorielles. Elles examineront également les relations causales des résultats obtenus en permettant de tirer des enseignements et de capitaliser les expériences réussies.

Le système de suivi-évaluation sera basé sur une approche participative (verticale et horizontale) permettant d’apprécier les produits (biens et services livrés) et les niveaux d’atteinte des effets sectoriels de chacune des actions du PDR. Il constituera un processus permanent de dialogue et de concertation entre les parties prenantes et se focalisera sur la collecte d’informations fiables et utiles à la prise de décision. 

Ainsi, le système se fondera sur : i) le respect des mandats des différentes structures ; ii) la mise en place et l’opérationnalisation de cadres de concertation au niveau, régional départemental et communal ; iii) la définition et la révision des indicateursprécis de performances et la confection d’outils appropriés de collecte d’informations ; iv) la production de données de qualité (fiabilité, régularité et utilité) ; v) l’utilisation des données pour la prise de décision et vi) le partenariat dans la conception et la gestion du système.


Plan d’actions du système de suivi-évaluation

Les actions prioritaires du système de suivi-évaluation du PDR vont porter sur : i) la mise à disposition de tous les acteurs de produits de qualité ; ii) la mise en place d’outils et instruments de suivi évaluation ; iii) le développement de la communication sur les résultats ; iv) le renforcement du système d’informations statistiques ; v) et la mise en place d’un système de suivi décentralisé.

i) La mise à disposition des produits de qualité
Pour éclairer la prise de décision, le système fournira dans les délais requis les produits suivants : le rapport annuel de suivi de la mise en œuvre du PDR, le rapport annuel de suivi des projets et programmes de développement, la revue annuelle  des investissements et des dépenses, les rapports d’évaluation périodique, les rapports d’évaluation d’impacts des politiques publiques et les tableaux de bord de suivi des indicateurs.
Le rapport annuel de suivi de la mise en œuvre du PDR sera axé sur les résultats. De manière plus spécifique, ce rapport, préparé par le comité de suivi évaluation, servira d’outil de partage des résultats et de mobilisation des ressources. Il fournira les informations sur les produits et effets immédiats  obtenus en comparaison aux résultats escomptés et aux ressources allouées, le bilan des risques identifiés, ainsi que les perspectives. .

Le bilan régional d’exécution des projets et programmes et les interventions des ONG de développement permettra d’apprécier la performance à travers l’analyse de l’exécution physique et financière de façon à veiller à ce qu’ils restent cohérents avec les orientations du PDR. 

Des rapports périodiques d’évaluation seront fournis. Il s’agira plus précisément, au cours de la période 2015-2018d’effectuer une revue à mi-parcours en fin 2016 et une évaluation finale en 2018. Cette dernière fournira des éléments d’appréciations sur les changements intervenus dans le bienêtre des populations de la région.  
Pour ce faire, les nouveaux projets et programmes et les stratégies sectorielles devront être élaborés selon un cadre conceptuel prévoyant des évaluations d’impact.

ii) La mise en place d’outils et d’instruments de suivi-évaluation : Les différents instruments s’appuieront sur la matrice des résultats et le tableau de bord de suivi des indicateurs du PDES. Pour ce faire, une liste limitée des indicateurs a été définie lors de la formulation des résultats stratégiques. Le choix de ces indicateurs de suivi du PDR est le fruit d’un travail itératif qui s’est appuyé sur l’approche de la Gestion Axée sur les Résultats. 

Dans ce cadre et pour mieux évaluer chaque année les progrès réalisés, des cibles ont été proposées pour chaque indicateur. Un manuel de procédures de suivi évaluation précisant le format et le contenu des instruments et des outils sera élaboré.
iii) Le développement de la communication sur les résultats : La mise en œuvre d’un plan de communication permettra d’identifier les besoins en informations pour les différents acteurs ainsi que les formats adaptés à chacun des utilisateurs. De même, ce plan de communication permettra de renforcer le dialogue et le débat autour des questions clés du PDRet favorisera la dissémination des informations à tous les niveaux. Les informations utiles sur les résultats du PDR seront partagées et stockées pour toutes fins utiles, notamment pour les besoins des utilisateurs et pour l’alimentation du système d’informations statistiques de l’INS.

Les données et informations qui font l’objet de stockage, de l’archivage et de la diffusion régulièreportent la couverture, l’accès, l’utilisation et lasatisfaction des usagers des services publics, la production des biens et services (Produits et serviceslivrés aux bénéficiaires) et leur répartition. Les informations sont conservées dans la base des données et le site web du conseil régional qui sera créé pour servir de voie de diffusion des données des résultats, les leçons apprises aux utilisateurs.

Le dispositif institutionnel de coordination et de suivi évaluation du PDR
Le dispositif institutionnel de suivi et évaluation du PDR est bâti sur les enseignements tirés de la mise en œuvre du PDES et le cadre institutionnel actuel, notamment les Directions régionales du développement communautaire et de l’aménagement du territoire et de la statistique dont la première assure la coordination des actions de développement et la seconde assure le stockage et la diffusion des données. Un des principes du dispositif repose sur la concertation et le dialogue avec tous les partenaires (PTF, OSC, secteur privé) à tous les niveaux. Il permet aux acteurs opérationnels et aux partenaires techniques et financiers  de suivre et d’analyser les résultats obtenus, tout au long de la mise en œuvre du PDR. Il fournit aux différents acteurs l’opportunité de suivre au fur et à mesure les réalisations et l’atteinte des résultats du PDR. 

Ainsi, le comité de suivi évaluation est chargé d’assurer l’interface entre les différents acteurs pour permettre à chacun d’accéder aux données et informations et ainsi à apprécier les résultats de la mise en œuvre des actions du PDR.

Organes de pilotage et d’orientation politique
Un comité de pilotage sera mis en place comme cadre d’exercice du PDR. Ce cadre technique et stratégique  est présidé par le président du Conseil Régional et se réunit une fois par an. Il est composé de l’ensemble des présidents des commissions spécialisées du conseil régional, des directions des services techniques déconcentrés de l’Etat, la coordination des partenaires humanitaires et des projets de développement et des représentants des organisations des producteurs et du secteur privé.

Le Comité de pilotage est chargé d’apprécier l’état d’avancement de la mise en œuvre du PDR, donner des directives nécessaires à la bonne exécution du PDR, veiller au respect des priorités du PDR lors de la programmation budgétaire et apprécier les effets de sa mise en œuvre sur le développement économique et social. 
Sur la base des résultats majeurs observés de ses évaluations et des enjeux régionaux, le comité de pilotage décide des éventuelles nouvelles orientations du PDR. 
Le comité de pilotage a également pour mission de favoriser la coordination et l’harmonisation des interventions des différents acteurs. Il rend compte régulièrement à la tutelle du niveau d’exécution des actions du PDR et des éventuelles orientations pertinentes qu’il envisage dans la mise en œuvre des actions du PDR.

Organe technique et opérationnel de suivi-évaluation du PDR
L’organe technique et opérationnel de suivi-évaluation du PDR est chargé d’assurer la planification des interventions ainsi que le suivi évaluation des actions du PDR. Ilveille à l’exécution des actionssur la base de la planificationproposée, assure le suivi de leur mise en œuvre et fournit un rapport annuel régional de suivi du PDR. En outre, cette instance anime le cadre de concertation et de synergie et de communication regroupant tous les acteurs au niveau régional et veille à ce que la circulation de l’information sur les résultats s’effectue horizontalement (pour toutes les structures impliquées) et verticalement du niveau central au niveaudécentralisé.

La Direction régionaledu Développement Communautaire et l’Aménagement du Territoire, appuyée des services administratifs du conseil régional, est la structure de rapportage et de coordination du processus de suivi de la mise en œuvre du PDR, en collaboration la Direction Régionale des Statistiques.

L’Organe technique et opérationnel de suivi-évaluation du PDRest chargée de promouvoir la synergie entre les différents secteurs, de contrôler la qualité del’information et du rapport annuel de suivide la mise en œuvre du PDR, avant transmission par le Président du Conseil Régional au Cabinet du gouvernorat pour approbation.
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2. Rapport Office Nation des Aménagements Hydro Agricole Diffa, 2014	; 
3. Rapport Services Régional de la Protection des Végétaux de la Direction Régionale de l’Agriculture, 2012
4. Rapport Direction Régionale du Génie Rurale de Diffa, 2013
5. Rapports annuels Direction Régionale d’Elevage de Diffa, 2011 à 2013.
6. Schéma Directeur Approvisionnement en bois-énergie de la ville de Diffa, 2013
7. Rapports annuels de la Direction Régionale de Environnement de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable, 2009-2014
8. Rapports des Inspections de la Direction Régional de l’Education Nationale de Diffa, 2009-2013
9. Rapports de la Direction Régionale de l’Enseignement Secondaire de Diffa de 2009-2013
10. Rapports annuels d’Ecole Normale des Instituteurs de Diffa, 2011-2013
11. Rapports annuels de la  Direction Régionale de la Santé Publique de  Diffa 2009-2013 
12. Rapports annuels  de la Direction Régionale de l’Hydraulique et de l’Assainissement de Diffa 2010-2013
13. SDDEL, 2013 : Stratégie de développement durable du secteur de l’élevage : Plan d’Action 2013-2035.
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1. Arrêtés


Arrêté N° 2014-005/CR/DA 
Portant Création et nomination des membres, d’un comité d’élaboration du Plan de Développement Régional (PDR) de Diffa.




LE PRESIDENT DU CONSEIL REGIONAL DE DIFFA

Vu la constitution du 25 novembre 2010 ;

Vu la loi N° 98-31 du 14 Septembre 1998  portant création des régions et fixant leurs limites et le nom de leurs chefs  lieux ;
Vu la loi N° 2006-25 du 24 Juillet 2006 portant modification de la loi 2002-02 du 11 juin 2002 déterminant les principes fondamentaux de la livre administration des régions, des départements et des communes ainsi que leurs compétences et leurs ressources :
Vu la loi 2008-42 du 31 Juillet 2008 relative à l’organisation et l’administration du territoire de la république du Niger :
Vu l’ordonnance N° 2010-54 du 17 septembre 2010, portant Code Général des Collectivités Territoriales :
Vu le décret n°2011-001/PRN du 7 avril 2011 portant nomination de Premier Ministre :
Vu le décret n° 2011-015/PRN du 21 avril 2011 portant nomination des membres du Gouvernement :
Vu le Procès-verbal du 07 Septembre 2011, portant installation du Conseil Régional de Diffa et l’élection du Président et des deux Vice-présidents :
Vu la délibération N0 2011-003 du 06 décembre 2011 portant organisation et fonctionnement des Services du Conseil Régional,
Vu la délibération N° 2014 -001/CR/DA du 19 mars 2014 portant création des Comités d’élaboration et de pilotage du Plan de Développement Régional (PDR) ;
Vu la délibération N°2013-008  du 28 décembre  2013 portant adoption du budget exercice 2014 du Conseil Régional ;
Vu la nécessite du service.
ARRETE
Article premier : Il est créé auprès du Président du Conseil Régional, un Comité restreint d’élaboration du Plan du Développement Régional (PDR) de Diffa.
Article 2 : Le Comité a pour mission l’élaboration du PDR sous la conduite du comité de pilotage :
Il est responsable de la conduite :
· Diagnostic Participatif,
· L’analyse de la dynamique socio économique de la Régional,
· Formulation du PDR,
· Rédaction du PDR.
Il est composé d’experts pluridisciplinaires choisis par le Président du CR en fonction de leurs compétences et de leurs expériences en la matière, pour toutes les activités liées au processus d’élaboration du PDR. 
Article 3 : Sont nommés membres du Comité d’élaboration du Plan du Développement Régional (PDR) de Diffa les personnes dont les noms suivent :
	Structure
	Représentation
	Nombre

	Conseil régional
	1. Bintoumi Boukar Koulouma
2. Katiella Kaoua Kori
3. Mamane Zedane Abdelrahim
	3

	Direction régionale du Plan, de l’Aménagement du territoire et du Développement Communautaire
	Garba Cheffou, 
	1

	Direction régionale de l'Agriculture
	Harouna Abdou Zodi, 96 56 32 64 
	1

	Direction régionale de l'élevage
	Ilou Manzo Aboubacar
	1

	Direction Régionale de la Population, de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant
	Madame Mamane Sani Harika
	1

	Direction Régionale des Enseignements secondaires,
	Chetima Moustapha
	1

	Direction Régionale de la Santé Publique
	Mahaman Lamine M. Issoufou
	1

	Direction Régionale de l’Environnement, de la salubrité urbaine et du développement durable
	Hamissou Abdoul Nasser
	1

	Direction régionale de l'hydraulique
	Hassane Halilou
	1

	Direction Régionale de la Statistique
	Harouna Idi
	1

	Coordination Régionale Initiative 3N
	Adamou Ali 
	1

	CCOAD
	Issoufou Salifou
	1

	Conseil Régional/VNU planificateur 
	Moumouni Nouhou Abdou
	1

	Total
	 
	15



Article4 : Le Comité peut faire appel à toute autre personne ressource pour l’accomplissement de sa mission.
Article 5: Il est pris en charge par le Conseil Régional.
Article 6 : Le  présent arrêté  sera notifié et publié partout où besoin.


Ampliations :	Le Président du Conseil Régional
· MI/SP/D/AR………………1
· MPAT/DC…………….…..1
· Cab Gouverneur…………1
· Chrono………………..…...1




Arrêté N° : 2014-004/CR/DA 
Portant Création et nomination des membres, d’un comité de pilotage du processus d’élaboration du Plan de Développement Régional (PDR) de Diffa.




LE PRESIDENT DU CONSEIL REGIONAL DE DIFFA

Vu la constitution du 25 novembre 2010 ;
Vu la loi N° 98-31 du 14 Septembre 1998  portant création des régions et fixant leurs limites et le nom de leurs chefs  lieux ;
Vu la loi N° 2006-25 du 24 Juillet 2006 portant modification de la loi 2002-02 du 11 juin 2002 déterminant les principes fondamentaux de la livre administration des régions, des départements et des communes ainsi que leurs compétences et leurs ressources :
Vu la loi 2008-42 du 31 Juillet 2008 relative à l’organisation et l’administration du territoire de la république du Niger :
Vu l’ordonnance N° 2010-54 du 17 septembre 2010, portant Code Général des Collectivités Territoriales :
Vu le décret n°2011-001/PRN du 7 avril 2011 portant nomination de Premier Ministre :
Vu le décret n° 2011-015/PRN du 21 avril 2011 portant nomination des membres du Gouvernement :
Vu le Procès-verbal du 07 Septembre 2011, portant installation du Conseil Régional de Diffa ;
Vu les procès verbaux de l’élection du Président et des deux Vice-présidents du Conseil Régional de Diffa ;
Vu la délibération N0 2011-003 du 06 décembre 2011 portant organisation et fonctionnement des Services du Conseil Régional,
Vu la délibération N° 2014 -001/CR/DA du 19 mars 2014 portant création des Comités d’élaboration et de pilotage du Plan de Développement Régional (PDR) ;
Vu la nécessite du service.
ARRETE
Article premier : il est créé auprès du Président du Conseil Régional, un Comité de pilotage du processus d’élaboration du Plan du Développement Régional (PDR) de Diffa.
Article 2 : Le Comité de Pilotage a pour missions de :
· Piloter les travaux d’élaboration du Plan de Développement Régional de Diffa/
· Suivre l’évolution des travaux du Comité d’élaboration :
· Faire la validation technique des différentes phases :
· Mettre à la disposition du Comité d’élaboration toutes les données et informations nécessaires à l’accomplissement de la mission :
· Mobiliser les ressources nécessaires
· Assurer la mise en œuvre et le suivi du Plan de Communication :
Article 3 : Sont nommés membres du Comité  de pilotage du processus d’élaboration du Plan du Développement Régional (PDR) de Diffa les personnes dont les noms suivent :
Président : Mairou Malam Ligari, Président du Conseil Régional de Diffa :
Vice-Président : Maï Ali Maï Boucar, Président de la Commission chargée des Affaires Générales Institutionnelles et de Coopération (CAGIC)
Rapporteurs :
1. Garba Cheffou : DRP/AT/DC/ Représentant du Gouvernorat : Rapporteur Principal
2. Inoussa Tidjani : Conseiller Régional, Rapporteur
3. Dayabou Ardo Déré : Conseiller Régional, Rapporteur
Membres :
1. Boukar Maman Gaptia : Premier Vice-président du Conseil Régional ;
2. Maï Wandara Zakaria : Deuxième Vice-président du Conseil Régional ;
3. Hamadou Hamadou : Secrétaire général du Conseil Régional ;
4. Ibrahim Abba : Secrétaire de Région
5. Moumouni Nouhou Abdou: VNU planificateur, du Conseil Régional ;
6. Kellou Elhadji Abari, Responsable chargée de la Coopération et des Relations Publique ;
7. Boullou Abari : Conseiller Régional, Représentant CAGIC
8. Mamane Zedane Abdelrahim : Conseiller Régional, Représentant CAEF
9. Gondja Ibrahim : Conseiller Régional, Représentant CAF
10. Bintoumi Boukar Koulouma: Conseiller Régional, Représentant CS
11. Ousmane Goni Tar : Conseiller Régional, Représentant CASCS
12. Dr. Mamane Mamadou Tchellou : Conseiller Régional, Représentant CDR
13. Latrou Amadi : Conseiller Régional, membre de la CAGIC
14. Katiella Kaoua Kori : Conseiller Régional, membre du Comité d’élaboration
15. Idrissa Abba : Conseiller Régional, représentant du CESOC de la région
16. Boulama Issa : Direction Régionale du Plan de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire
17. Salissou Moussa Diakité : Direction Régionale des Mines, de l’énergie et du pétrole
18. Maman Siradja Mani : Direction Régionale de l’Environnement 
19. Souleymane Haro: Direction Régionale de la Statistique :
20. Oumar Mallam Adam: Direction Régionale de l’hydraulique 
21. Madame Mamane Sani Harika: Direction Régionale de la Population de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant 
22. Koudy Tila Boulama : Direction Régionale du Tourisme et de l’artisanat 
23. Mato Adamou : Direction Régionale des Archives 
24. Hamadou Dari : Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle continue et à l’Apprentissage
25. Gremah Boukar : Direction Régionale de l’urbanisme et du logement 
26. Mahaman Lamine M. Issoufou : Direction Régionale de la santé
27. Djibrilla Malam Kalla : Secrétaire Permanent Régional du Code Rural 
28. Harouna Abdou Zodi: Direction Régionale de l’Agriculture 
29. Amadou Tahirou Moussa : Direction Régionale de l’équipement 
30. Chétima Moustapha : Direction Régionale de l’Enseignement Secondaire 
31. Abdou Moussa : Direction Régionale du Génie Rural 
32. Oumarou Ousseini Hassan : Inspection Régional du travail 
33. Boukar Arimi  : DREP/A/PLN/EC 
34. Amadou Nabirni Gaya : Direction Régionale du Commerce 
35. Djafarou Zakari-D : Direction Régionale des transports 
36. Manirou Aboubacar : Direction Régionale de l’élevage 
37. Soumana Adamou : Direction Régionale des Impôts 
38. Adamou Ali : Coordination Régionale de l’initiative 3N 
39. Mani Kakou Mahaman Bachir : Tribunal de Grande Instance 
40. Koradji Dalla : Chambre Régionale de l’agriculture 
41. Also Issa: Direction Régionale des Enseignements et de la Formation Professionnels et Techniques
42. Maazou Abdou : Direction Régionale de la jeunesse et du sport : 
43. Nassirou Abdou : Direction Régionale de la culture :  
44. Amadou Hassane : Station Régionale de l’ORTN :
45. Jidda Ari : Conseil Régional de la jeunesse 
46. Adam Baboukarna : Représentant des médias privés
47. Ahamadou Garba: DDP N’Gourti 
48. Boureïma Manou: DDP N’Guigmi 
49. Maman Mahamane : DDP Diffa 
50. Yacouba Hassan : DDP Mainé Soroa 
51. Soumaïla Oumarou : DDP Goudoumaria 
52. Saidou Kalidou : SCP Diffa 
53. Souleymane Mounkaila : INRAN 
54. Arimi Ari : PAC 3 
55. Ibrissa Mamadou Chérif : PASR  
56. Ali Inazoum Talfi : CR CCOAD
57. Elhadji Abdou : PRODEX 
58. Ali SALE: AREN 
59. Moustapha Gana Lamine : Care International 
60. Ari Beido : Save the children 
61. Hamiss Ousmane : PADL
62. Amadou Fati : PEDEV II
63. Zahairou Mamane Sani : chef d’antenne OCHA de Diffa
64. Nom et Prénom : Représentant des sociétés extractives
65. Madame Fanta Abdou : Représentante des organisations des femmes,
66. Honorable Mamadou KAZELMA ABBA Kiari : Représentant de l’association des chefs traditionnels : 
67. Colonel Ousmane Koussori: Représentant de l’AMN :
68. Nom et prénom : Représentant des FDS
69. Saminou Bagaré : Représentant de la protection civile
70. Nom et Prénom : Consultant 

Article 4 : le Comité peut faire appel à toute autre personne ressource pour l’accomplissement de sa mission.

Article 5 : le Comité de pilotage se réunit en début et à la fin de chaque phase pour la planification et la validation technique. Il peut se réunir en cas de nécessité sur convocation du Président.

Article 6 : le  présent arrêté  sera notifié et publié partout où besoin.
Ampliations :	Le Président du Conseil Régional
· MI/SP/D/AR………………1
· MPAT/DC…………….…..1
· Cab Gouverneur………..…1
· Intéressés :………………...75
· Chrono………………..…..1


2. Délibérations




3. PV du lancement du processus d’élaboration du PDR
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Procès verbal de la journée du 29 mai 2014

L’an deux mil quatorze et le jeudi 29 mai se sont ouverts, à 9h 00 mn dans la salle de réunion de la Cité du 18 décembre, les travaux de la deuxième session extraordinaire du Conseil régional de Diffa du lancement du processus d’élaboration du PDR de Diffa, convoquée selon la procédure d’urgence le 26 mai dernier, sous la présidence de Monsieur Mairou Malam Ligari, président de ladite institution. 
Le président du Conseil a ouvert la session après qu’une fathia ait été  dite par un participant. Il a ensuite demandé au secrétaire général de procéder à la vérification du quorum. Il en ressort trente trois  (33) présents dont cinq(05) membres de droit.
Le maire de la Commune urbaine de Diffa a pris la parole pour souhaiter la chaleureuse bienvenue aux participants, souligner l’intérêt particulier de l’objet de la rencontre et souhaiter plein succès aux travaux.
Ce fut le tour de l’économiste principal de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), d’intervenir pour situer les enjeux et l’intérêt  du Plan de Développement Régional (PDR) en ce qu’il offre aux populations la possibilité  de rechercher, d’identifier leurs préoccupations réelles, leurs forces, leurs faiblesses, leurs besoins ainsi que leurs priorités.
Le Président du Conseil régional de Maradi, représentant de  l’ Areni (Association des Régions du Niger) a quant à lui rappelé la fraternité et la solidarité entre les régions en général et celles de Diffa et de Maradi en particulier avant insister sur la responsabilité des acteurs et la nécessaire implication de toutes les couches socio professionnelles tout au long du processus d’ élaboration du PDR. 
Le Président du Conseil Régional de Diffa a ensuite pris la parole pour prononcé son discours dont les traits saillants sont la joie et la gratitude exprimée à l’ endroit de l’Etat pour l’option du retour à la planification globale, l’ importance et l’ opportunité du PDR qui est un instrument de mise en œuvre du PDES et le cadre unique de référence pour toutes les actions et les interventions de l’ Etat, des PTF, Programmes, projets et ONG et autres Associations de développement.
Il a aussi exprimé sa gratitude aux partenaires Techniques et financiers (CEA-BID-Unicef) qui ont accepté d’accompagner la région du soleil levant dans cette entreprise de développement.
Le gouverneur de la région de Diffa s’est dit réjouit de la présente cérémonie de lancement et a souligné que le PDR est un instrument de mise en œuvre du PDES.
La ministre déléguée  à l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire a pour sa part mis exergue le caractère irréversible du processus de la décentralisation  et du transfert des compétences d’une part et l’autre souligné l’intérêt, du contrôle de légalité et de l’approbation du PDR qui traduit l’engagement solennel de l’Etat. Elle a aussi rappelé la nécessité de l’implication de tous les acteurs. De plus elle a réitéré la disponibilité et l’engagement de son département ministériel  à travers ses services déconcentrés et les missions de suivi des services centraux tout au long du processus. Elle a aussi remercié les PTF qui ont bien voulu accepter de nous soutenir avant de lancer de façon solennelle l’élaboration du Plan de Développement Régional de Diffa.
Le Président du conseil a annoncé  la visite de la ministre au siège du Conseil régional et la remise du matériel informatique au Centre de Formation Professionnelle et Technique avant de suspendre les travaux à 11h 15 mn pour la pause café et permettre aux invités de se retirer.
A la reprise à 14 h 30 mn après la vérification du quorum, le 1er Vice président a demandé au secrétaire général de donner lecture du projet de l’ordre du jour.
Les listes d’intervention ont permis d’ajouter cinq points en divers :
· Examen de la requête de la coopérative N’gilolowa de Maïné Soroa ;
·  Persistance de l’emploi de jeunes par les sociétés d’exploitation du pétrole ;
· Redevance pétrolière ;
· Hôpital de la mère et de l’enfant ;
·  Gestion déléguée de l’eau dans la région de Diffa.
L’ordre du jour ainsi reformulé a été adopté par vingt huit(28)  voix pour, zéro (00) voix contre, zéro (00)  abstention  et se présente comme suit :
1.  Lancement officiel du processus d’élaboration et de pilotage du PDR de Diffa ;
2. Installation officielle des comités d’élaboration et de pilotage du PDR ;
3. Examen et adoption du projet des Termes De référence du PDR ;
4. Examen de la demande de partenariat relatif à un projet de complexe agroindustriel dans la région ;
5. Examen de la demande de partenariat relatif à un projet de construction de logements sociaux dans la région ;
Divers :
· examen de la requête de l’Association des Etudiants Ressortissants de   Diffa à l’ UAM 
· examen de la requête du CEG franco Arabe de Goudoumaria,
· L’examen de la requête de la coopérative N’glolowa de Maïné Soroa
· La persistance de l’emploi de jeunes par les sociétés d’exploitation du pétrole
· La redevance pétrolière
· L’hôpital de la mère et de l’enfant
· La gestion déléguée de l’eau dans la région de Diffa.
Après l’amendement et l’adoption de l’ordre du jour remanié, le secrétaire général du conseil a donné lecture du procès verbal de la journée du 20 mars 2014.  Les listes d’interventions ouvertes ont permis aux participants de faire deux observations essentielles. La première est relative à la nécessité de précision  afin de rafraîchir la mémoire aux conseillers. La deuxième observation tient à la cohérence des chiffres relatifs aux  conseillers présents et votant.
Sur le point relatif à l’installation solennelle des comités d’élaboration et de pilotage, les conseillers ont décidé de renvoyer la question à la journée  du 30 mai pour permettre aux services techniques du conseil de rappeler par tous moyens les intéressés à fin qu’ils puissent assister à l’événement.
Les conseillers ont demandé au 1er Vice président de reporter les points relatifs à l’examen des   requêtes  des points 4 et 5 de l’ordre du jour  dans un souci de mieux s’informer. 
La séance a été suspendue à 17h 30 mn.
Le Secrétaire Général	Le Président du Conseil



Hamadou Hamadou								Maïrou Malam Ligari

4. PV de l’adoption

5. Liste des particpants à l’atelier à l’atelier d’adoption


6. 
7. Planification communale
7.1. Secteurs productifs
	Secteur environnement N’Guigmi

	Résultat attendu : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Fixation mécanique et biologique de 50 ha des dunes 
	50ha
	10
	10
	10
	10
	10

	2. Confection de X ha des demi-lunes sylvopastorale
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	3. Reprofilage de 1000ml des chenaux
	1000 ml
	200
	200
	200
	200
	200

	4. Réalisation de 1000 ha de reboisement communautaire
	1000 ha
	200
	200
	200
	200
	200

	5. Réalisation de 1 500 km des bandes pare feux
	1500km
	300
	300
	300
	300
	300

	6. Plantation de 500 ha des gommeraies
	500 ha
	100
	100
	100
	100
	100

	7. Empoisonnement de X mares
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	8. Renforcement des capacités de 3 OP de pêcheurs (équipements et formation)
	3 OP
	1
	1
	1
	-
	-

	9. Construction de 5 étangs de pisciculture
	5 étangs
	2
	3
	0
	0
	0

	10. Création de 5 marchés ruraux des bois et charbon de bois
	5 marchés ruraux 
	3
	2
	0
	0
	0

	11. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	7 agents
	4
	3
	-
	-
	-



	Secteur environnement Kabléwa

	Résultat attendu : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Fixation mécanique et biologique de 1 500 ha des dunes 
	1 500 ha
	300
	300
	300
	300
	300

	2. Confection de 1 500 ha des demi-lunes sylvopastorale
	1 500 ha
	300
	300
	300
	300
	300

	3. Reprofilage de Xml des chenaux
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	4. Réalisation de 500ha de reboisement communautaire
	500 ha
	100
	100
	100
	100
	100

	5. Réalisation de 5000 km des bandes pare feux
	5000 km
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	6. Plantation de 450ha des gommeraies
	450 ha
	90
	90
	90
	90
	90

	7. Empoisonnement de X mares
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	8. Renforcement des capacités de 2 OP de pêcheurs (équipements et formation)
	2 OP
	1
	1
	0
	0
	0

	9. Construction de X étangs de pisciculture
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	10. Création de 2 marchés ruraux des bois et charbon de bois
	2 marchés ruraux 
	1
	1
	0
	0
	0

	11. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	4 agents
	2
	2
	-
	-
	-

	12. Construction d’un bloc bureaux et logements
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	13. Création d’une pépinière
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	14. Dotation en moyens de déplacement 
	1 véhicule et 3 motos
	2
	2
	-
	-
	-



	Secteur environnement Toumour

	Résultat attendu : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Fixation mécanique et biologique de 250 ha des dunes 
	250 ha
	50
	50
	50
	50
	50

	2. Confection de 1 000 ha des demi-lunes sylvopastorale
	1000 ha
	200
	200
	200
	200
	200

	3. Reprofilage de 18 000ml des chenaux
	18 000 ml
	600
	600
	600
	-
	-

	4. Réalisation de 50 ha de reboisement communautaire
	50 ha
	10
	10
	10
	10
	10

	5. Réalisation de 7 500 km des bandes pare feux
	7 500 km
	1500
	1500
	1500
	1500
	1500

	6. Plantation de 250 ha des gommeraies
	250 ha
	50
	50
	50
	50
	50

	7. Empoisonnement de 1 mare
	1
	1
	1
	1
	-
	-

	8. Renforcement des capacités de X OP de pêcheurs (équipements et formation)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	9. Construction de X étangs de pisciculture
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	10. Création d’un (1) marché rural des bois et charbon de bois
	1 marché rural
	1
	0
	0
	0
	0

	11. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	4 agents
	2
	1
	1
	-
	-

	12. Construction d’un bloc bureaux et logements
	1 
	1
	-
	-
	-
	-

	13. Surcreusage des mares
	6
	2
	2
	2
	-
	-

	14. Dotation en moyens de déplacement 
	1 véhicule et 3 motos
	2
	2
	-
	-
	-





	Secteur environnement Bosso

	Résultat attendu : Les  ressources halieutiques et forestières sont accrues et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Fixation mécanique et biologique de X ha des dunes 
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	2. Confection de 1 250 ha des demi-lunes sylvopastorale
	1250 ha
	250
	250
	250
	250
	250

	3. Reprofilage de 525 000 ml des chenaux
	525 000 ml
	125 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000

	4. Réalisation de 50 ha de reboisement communautaire
	50 ha
	10
	10
	10
	10
	10

	5. Réalisation de 5000km des bandes pare feux
	1000 km
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	6. Plantation de 250 ha des gommeraies
	250 ha
	50
	50
	50
	50
	50

	7. Empoisonnement de X mares
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	8. Renforcement des capacités de 10 OP de pêcheurs (équipements et formation)
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	9. Construction de X étangs de pisciculture
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	10. Création de 2 marchés ruraux des bois et charbon de bois
	2 marchés ruraux
	1
	1
	0
	0
	0

	11. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	12. Surcreusage de mares
	1
	1
	-
	-
	-
	-



	Secteur productif N’Guigmi

	Résultat attendu : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcée

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Mise en place de 10 structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	10 structures
	2
	2
	2
	2
	2

	2. Réalisation des activités HIMO
	- Ramassage des déchets plastiques
- Collecte des déchets ménagers
	
	
	
	
	

	3. Mise en place de 10 Banques céréalières (BC)
	10 BC
	2
	2
	2
	2
	2

	4. Vente à prix modérés de 10 000 tonnes de céréales et de 20 000 tonnes d’aliments bétails
	- Céréales : 10 000T
- Aliments bétails : 20 000T
	2 000
4 000
	2 000
4 000
	2 000
4 000
	2 000
4 000
	2 000
4 000

	5. Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	- Caprin : 5 000 têtes
- Ovin : 2 000 têtes
	1 000
400
	1 000
400
	1 000
400
	1 000
400
	1 000
400

	6. 500 000 000 Francs Déstockage stratégique du cheptel
	500 000 000 FCFA
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000



	Secteur productif Kabléwa

	Résultat attendu : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Mise en place de 5 structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	5 structures
	3
	2
	-
	-
	-

	2. Réalisation des activités HIMO
	- Ramassage des déchets plastiques
- Collecte des déchets ménagers
- Lutte contre le Pergularia
- Arrosage des plants du bois communautaire
- Remblai de protection pour les infrastructures
	
	
	
	
	

	3. Mise en place de 5 Banques céréalières (BC)
	5 BC
	3
	2
	-
	-
	-

	4. Vente à prix modérés de 30 000 tonnes de céréales et de 110 000 tonnes d’aliments bétails
	- Céréales : 30 000T
- Aliments bétails : 110 000T
	6 000
22 000
	6 000
22 000
	6 000
22 000
	6 000
22 000
	6 000
22 000

	5. Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	- Caprin : 75 000 têtes

	15 000

	15 000

	15 000

	15 000

	15 000


	6. 500 000 000 Francs Déstockage stratégique du cheptel
	500 000 000 FCFA
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000



	Secteur productif Toumour

	Résultat attendu : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Mise en place de 30 structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	30 structures
	6
	6
	6
	6
	6

	2. Réalisation des activités HIMO
	- Ramassage des déchets plastiques
- Collecte des déchets ménagers
	
	
	
	
	

	3. Mise en place de 15Banques céréalières (BC)
	15 BC
	2
	3
	4
	3
	3

	4. Vente à prix modérés de 30 000 tonnes de céréales et de 150 000 tonnes d’aliments bétails
	- Céréales : 30 000T
- Aliments bétails : 150 000T
	6 000
30 000
	6 000
30 000
	6 000
30 000
	6 000
30 000
	6 000
30 000

	5. Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	- Caprin : 6 000 têtes
- Ovin : 6 000 têtes
	1 200
1 200

	1 200
1 200
	1 200
1 200
	1 200
1 200
	1 200
1 200

	6. 500 000 000 Francs Déstockage stratégique du cheptel
	500 000 000 FCFA
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000




	Secteur productif Bosso

	Résultat attendu : La résilience des communautés particulièrement les groupes les plus vulnérables faces aux changements climatiques, crises et catastrophes naturelles est renforcée

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Mise en place de 10 structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	10 structures
	5
	5
	-
	-
	-

	2. Réalisation des activités HIMO
	- Ramassage des déchets plastiques
- Collecte des déchets ménagers
	
	
	
	
	

	3. Mise en place de 30 Banques céréalières (BC)
	30 BC
	5
	5
	5
	5
	10

	4. Vente à prix modérés de 30 000 tonnes de céréales et de 150 000 tonnes d’aliments bétails
	- Céréales : 30 000T
- Aliments bétails : 150 000T
	6 000
30 000
	6 000
30 000
	6 000
30 000
	6 000
30 000
	6 000
30 000

	5. Reconstitution sociale du cheptel (habbanayé)
	- Caprin : 6 000 têtes
- Ovin : 6 000 têtes
	1 200
1 200

	1 200
1 200
	1 200
1 200
	1 200
1 200
	1 200
1 200

	6. 500 000 000 Francs Déstockage stratégique du cheptel
	500 000 000 FCFA
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000



	Secteur agriculture N’Guigmi

	Résultat attendu : Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Aménagement de 500 ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	500 ha
	100
	100
	100
	100
	100

	2. Réhabilitation et extension de  250 ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	250
	100
	50
	50
	25
	25

	3. Mise à disposition de X tonnes intrants 
	- semences potagères
- engrais (urée, NPK)
	2 000Kg
110 000Kg
	1 500
82 500
	1 500
82 500
	1 250
68 750
	1 250
68 750

	4. Réalisation de X seuils d’épandage et X mini barrages 
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	5. Construction de 25 magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	25 magasins
	5
	5
	5
	5
	5

	6. Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	5
	3
	2
	-
	-
	-

	7. Dotation en moyen de transport 

	350 charrettes
	150
	50
	50
	50
	50

	8. Mise à disposition de matériels agricoles
	- 5 tracteurs
- 500 UCA
- 200 appareils de traitement
	3
300
100

	2
200
100
	-
-
-
	-
-
-
	-
-
-

	9. Renforcement des capacités des producteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2



	Secteur agriculture Kabléwa

	Résultat attendu : Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Aménagement de 50 ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	50 ha
	10
	10
	10
	10
	10

	2. Réhabilitation (16 ha)et extension (4 ha) de  20 ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	20
	20
	-
	-
	-
	-

	3. Mise à disposition de X tonnes intrants 
	- semences potagères
- engrais (urée, NPK)
	140Kg
7 700Kg
	100
5 500
	100
5 500
	100
5 500
	100
5 500

	4. Réalisation de X seuils d’épandage et X mini barrages 
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	5. Construction de 2 magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	2 magasins (1 stockage, 
1 conservation)
	1
	1
	-
	-
	-

	6. Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	3
	2
	1
	-
	-
	-

	7. Mise à disposition de matériels agricoles
	- 2 tracteurs
- 150 UCA
- 20 appareils de traitement
	-
50
20

	1
50
10
	1
50
10
	-
-
-
	-
-
-

	8. Renforcement des capacités des producteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2

	9. Construction d’un bloc bureaux et logements pour le service communal
	1
	-
	-
	1
	-
	-

	10. Dotation en moyens de déplacement
	- 1 véhicule
- 2 motos
	-
2
	-
-
	1
-
	-
-
	-
-




	Secteur agricultureToumour

	Résultat attendu : Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Aménagement de 500 ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	500 ha
	100
	100
	100
	100
	100

	2. Réhabilitation (6 ha)et extension (24 ha) de  20 ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	26
	26
	-
	-
	-
	-

	3. Mise à disposition de X tonnes intrants 
	- semences potagères
- engrais (urée, NPK)
	260Kg
14 300Kg
	260
14 300
	260
14 300
	260
14 300
	260
14 300

	4. Réalisation de X seuils d’épandage et X mini barrages 
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	5. Construction de 2 magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	2 magasins (1 stockage, 
1 conservation)
	1
	1
	-
	-
	-

	6. Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	3
	2
	1
	-
	-
	-

	7. Mise à disposition de matériels agricoles
	- 2 tracteurs
- 150 UCA
- 20 appareils de traitement
	-
50
10

	1
50
5
	1
50
5
	-
-
-
	-
-
-

	8. Renforcement des capacités des producteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2

	9. Construction d’un bloc bureaux et logements pour le service communal
	1
	-
	-
	1
	-
	-

	10. Dotation en moyens de déplacement
	- 1 véhicule
- 2 motos
	-
2
	-
-
	1
-
	-
-
	-
-

	11 Construction d’un magasin de stockage des intrants agricoles à Kabléwa
	1
	-
	1
	-
	-
	-




	Secteur agriculture Bosso

	Résultat attendu : Les productions agricoles sont diversifiées, accrues  et valorisées

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Aménagement de 650ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	650 ha
	150
	150
	150
	100
	100

	2. Réhabilitation de  200ha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	200 ha
	70
	20
	18
	20
	62

	3. Mise à disposition de X tonnes intrants 
	- semences potagères
- engrais (urée, NPK)
	700Kg
38 500Kg
	200
11 000
	180
9 900
	200
11 000
	620
34 100

	4. Réalisation de X seuils d’épandage et X mini barrages 
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	5. Construction de 2 magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	6
	1
	1
	1
	1
	2

	6. Dotation en personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	8
	3
	2
	1
	1
	1

	7. Mise à disposition de matériels agricoles
	- 8 tracteurs
	2
	1
	1
	1
	3

	8. Renforcement des capacités des producteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2

	9. Dotation en moyens de déplacement
	- 1 véhicule
- 8 motos
	1
3
	-
2
	-
1
	-
1
	-
1



	Secteur élevage N’Guigmi

	Résultat attendu : Les productions animales sont accrues et valorisées 

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Ensemencement de 500 ha de parcours naturels
	500 ha
	100
	100
	100
	100
	100

	2. Vulgarisation de la culture fourragère
	25 ha
	5
	5
	5
	5
	5

	3. Valorisation de X ha de sous-produits agricole
	- 100 000T
- 50 000 blocs
	20 000
10 000
	20 000
10 000
	20 000
10 000
	20 000
10 000
	20 000
10 000

	4. Croisement génétique de 100 bovins de races locales
	100 vaches
	20
	20
	20
	20
	20

	5. Création et sécurisation de 10 couloirs de passages
	10 couloirs
	2
	2
	2
	2
	2

	6. Création et approvisionnement de 20 BAB
	20 BAB
	10
	5
	5
	-
	-

	7. Construction de 30 points d’eau pastoraux
	30 points d’eau
	15
	10
	5
	-
	-

	8. Réhabilitation de 7 points d’eau pastoraux
	7 points d’eau
	4
	3
	-
	-
	-

	9. Construction de 10 parcs couloir de vaccination
	10 parcs
	2
	2
	2
	2
	2

	10. Réhabilitation de 7 parcs couloir de vaccination
	7 parcs
	2
	2
	3
	-
	-

	11. Construction et équipement de 5 cases de santé vétérinaire de proximité
	5 cases de santé
	2
	2
	1
	-
	-

	12. Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	13. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	7
	4
	3
	-
	-
	-

	14. Renforcement des capacités des acteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2

	15. Etude diagnostic des nouvelles maladies animales
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	16. Acquisition de X broyeurs
	10 broyeurs
	2
	2
	2
	2
	2

	17. Sécurisation de X enclaves pastorales
	10 enclaves
	2
	2
	2
	2
	2



	Secteur élevage Kabléwa

	Résultat attendu : Les productions animales sont accrues et valorisées 

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Ensemencement de 10 000 ha de parcours naturels
	10 000 ha
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000

	2. Vulgarisation de la culture fourragère
	50 ha
	10
	10
	10
	10
	10

	3. Valorisation de X ha de sous-produits agricole
	- 100 000T
- 50 000 blocs
	20 000
10 000
	20 000
10 000
	20 000
10 000
	20 000
10 000
	20 000
10 000

	4. Croisement génétique de 125 bovins de races locales
	125 vaches
	25
	25
	25
	25
	25

	5. Création et sécurisation de 10 couloirs de passages
	10 couloirs
	2
	2
	2
	2
	2

	6. Création et approvisionnement de 14 BAB
	14 BAB
	5
	5
	4
	-
	-

	7. Construction de 17 points d’eau pastoraux
	17 points d’eau
	4
	4
	3
	3
	3

	8. Réhabilitation de 20 points d’eau pastoraux
	20 points d’eau
	5
	5
	5
	5
	5

	9. Construction de 10 parcs couloir de vaccination
	10 parcs
	2
	2
	2
	2
	2

	10. Réhabilitation de 2 parcs couloir de vaccination
	2 parcs
	1
	1
	-
	-
	-

	11. Construction et équipement de 5 cases de santé vétérinaire de proximité
	5 cases de santé
	1
	1
	1
	1
	1

	12. Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	13. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	6
	2
	1
	1
	1
	1

	14. Renforcement des capacités des acteurs
	15 séances
	3
	3
	3
	3
	3

	15. Réhabilitation et approvisionnement de       6 BAB
	6 BAB
	2
	2
	2
	-
	-

	16. Construction d’un bloc bureaux et logement
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	17. Acquisition de X broyeurs
	2 broyeurs
	1
	1
	-
	-
	-

	18. Construction d’un magasin de stockages des aliments bétail
	1 magasin
	-
	1
	-
	-
	-

	19. Dotation en moyens de déplacements
	- 1 véhicule
- 3 motos
	1
	1
	1
	1
	-




	Secteur élevage Toumour

	Résultat attendu : Les productions animales sont accrues et valorisées 

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Ensemencement de 2 500 ha de parcours naturels
	2 500 ha
	500
	500
	500
	500
	500

	2. Vulgarisation de la culture fourragère
	50 ha
	10
	10
	10
	10
	10

	3. Valorisation de X ha de sous-produits agricole
	- 25 000T
- 12 500 blocs
	5 000
2 500
	5 000
2 500
	5 000
2 500
	5 000
2 500
	5 000
2 500

	4. Croisement génétique de 200 bovins de races locales
	200 vaches
	40
	40
	40
	40
	40

	5. Création et sécurisation de 10 couloirs de passages
	10 couloirs
	2
	2
	2
	2
	2

	6. Création et approvisionnement de 10 BAB
	10 BAB
	2
	2
	2
	2
	2

	7. Construction de 5 points d’eau pastoraux
	5 points d’eau
	2
	2
	1
	-
	-

	8. Réhabilitation de 11 points d’eau pastoraux
	11 points d’eau
	4
	4
	3
	-
	-

	9. Construction de 4 parcs couloir de vaccination
	4 parcs
	1
	1
	1
	1
	-

	10. Réhabilitation de 2 parcs couloir de vaccination
	2 parcs
	1
	1
	-
	-
	-

	11. Construction et équipement de 2 cases de santé vétérinaire de proximité
	2 cases de santé
	1
	1
	-
	-
	-

	12. Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	13. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	4
	1
	1
	1
	1
	-

	14. Renforcement des capacités des acteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2

	15. Réhabilitation du bloc bureaux et logement
	1
	1
	-
	-
	-
	-

	16. Acquisition de X broyeurs
	3 broyeurs
	1
	1
	1
	-
	-

	17. Construction d’un magasin de stockages des aliments bétail
	1 magasin
	-
	-
	1
	-
	-

	18. Dotation en moyens de déplacements
	- 1 véhicule
- 2 motos
	1
	1
	1
	-
	-



	Secteur élevage Bosso

	Résultat attendu : Les productions animales sont accrues et valorisées 

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. Ensemencement de 3 500 ha de parcours naturels
	3 500 ha
	700
	700
	700
	700
	700

	2. Vulgarisation de la culture fourragère
	100 ha
	20
	20
	20
	20
	20

	3. Valorisation de X ha de sous-produits agricole
	- 50 000T
- 25 000 blocs
	10 000
5 000
	10 000
5 000
	10 000
5 000
	10 000
5 000
	10 000
5 000

	4. Croisement génétique de 250 bovins de races locales
	250 vaches
	50
	50
	50
	50
	50

	5. Création et sécurisation de 16couloirs de passages
	16 couloirs
	5
	2
	2
	3
	4

	6. Création et approvisionnement de 20 BAB
	20 BAB
	5
	3
	3
	5
	4

	7. Construction de 15 points d’eau pastoraux
	15 points d’eau
	4
	3
	2
	3
	3

	8. Réhabilitation de 10 points d’eau pastoraux
	10 points d’eau
	2
	2
	2
	2
	2

	9. Construction de 10 parcs couloir de vaccination
	10 parcs
	3
	2
	2
	2
	3

	10. Réhabilitation de 3 parcs couloir de vaccination
	3 parcs
	1
	1
	1
	-
	-

	11. Construction et équipement de 6 cases de santé vétérinaire de proximité
	6 cases de santé
	2
	1
	1
	1
	1

	12. Réhabilitation et équipement d’une case de santé vétérinaire de proximité
	4
	-
	1
	1
	1
	1

	13. Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité
	6
	3
	2
	1
	-
	-

	14. Renforcement des capacités des acteurs
	10 séances
	2
	2
	2
	2
	2

	16. Acquisition de X broyeurs
	3 broyeurs
	1
	1
	1
	-
	-

	17. Construction d’un magasin de stockages des aliments bétail
	1 magasin
	-
	-
	1
	-
	-

	18. Dotation en moyens de déplacements
	- 1 véhicule
- 3 motos
	2
	1
	1
	-
	-



	Secteur productif/ Diffa
	
	
	
	
	
	

	Activités
	Nbre
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5

	A1.1.Fixation mécanique et biologique de X ha des dunes 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.2.Confection de X ha des demi-lunes sylvopastorale
	750
	150
	150
	150
	150
	150

	A1.3 Réprofilage de Xkm des chenaux 
	75
	25
	25
	25
	25
	25

	A1.4 Réalisation de Xha de reboisement communautaire 
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A1.5 Réalisation de Xkm des bandes pare feux 
	1000
	200
	200
	200
	200
	200

	A1.6 Création des sites des gommerais
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A1.7struction des plantes envahissantes pergulariathomentosa
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.8 Renforcement des capacités de X OP de pêcheurs (équipements et formation)
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A1.9 construction de X étangs de pisciculture
	100
	20
	20
	20
	20
	20

	Empoisonnement de X mares
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A1.10 Création de X marchés ruraux des bois et charbon de bois (réalisation d'un plan d'aménagement)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.11 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	5
	3
	2
	 
	 
	 

	Régénération naturelle assistée xha( mise en défens)
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	Création de X pépinières
	2
	2
	 
	 
	 
	 

	Construction d'un local
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Dotation logistique VEHICULE
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Dotation logistique DT
	4
	 
	2
	2
	 
	 

	Confection de X foyers ameliorés
	10000
	2000
	2000
	2000
	2000
	2000

	Amenagement des mares
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Protection des berges
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	Campagne de sensibilisation sur la protection de l'environnement
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	A2.11 Aménagement de Xha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A2.12 Réhabilitation de Xha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	150
	50
	50
	50
	 
	 

	A2.13 Mise à disposition de X tonnes intrants (semence et angrais
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	A2.13 Mise à disposition de X kits matériels agricoles
	7500
	1500
	1500
	1500
	1500
	1500

	Mise à disposition de X L de Produits phytosanitaires
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000

	Ouvrage de contrôle des mares nbr
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Rheabilitation de X Ouvrage de contrôle des mares nbr
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Création de X  BI
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	Renforcement des BI existantes
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de X batteuses
	30
	6
	6
	6
	6
	6

	A2.15 Construction de X magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	A2.16 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Mise en place des X OP
	250
	50
	50
	50
	50
	50

	Renforcement des capacités des OP x formations
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	Renforcement des capacités des agents 
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Construction d'un local
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Appui logistique vehicule
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Appui logistique motos
	3
	 
	3
	 
	 
	 

	A3.16 Ensemencement de  de parcours naturels
	250
	50
	50
	50
	50
	50

	A3.17 Vulgarisation de la culture fourragère
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	Mise en place des broyeuses
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A3.19 Croisement génétique de X races locales
	150
	30
	30
	30
	30
	30

	A3.20 Création et sécurisation de X couloirs de passages
	100
	20
	20
	20
	20
	20

	A3.20 sécurisation de X couloirs de passages
	20
	10
	10
	 
	 
	 

	A3.21 Création et approvisionnement de X BAB
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.22 Construction de X points d’eau pastoraux
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.23 Réhabilitation de X points d’eau pastoraux
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.24 Construction de X parcs couloir de vaccination,
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.25 Réhabilitation de X parcs couloir de vaccination,
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	A3.26 Construction et équipement de X cases de santé vétérinaire ou CIB 
	3
	2
	 
	 
	1
	 

	Rhéabilitation du local de CIB
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.31 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	5
	2
	2
	1
	 
	 

	A1.32 Renforcement des capacités des agents
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Renforcement des capacités des associatitions d'éleveurs
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	Espace de dialogue (3 SEANCES
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'un dépôt de pharmacie vétêrinaire
	2
	 
	2
	 
	 
	 

	Création de X ferme avicole
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Création de X  ferme de bovine
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A.4.1 Mise en place de X structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	A4.2 Réalisation des activités HIMO nbr de ménages
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000

	A4.3 Mise en place de X Banques céréalières 
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	Renforcement des BC existantes
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A4.4 Vente à prix modérés de X tonnes de céréales 
	7500
	1500
	1500
	1500
	1500
	1500

	Vente à prix modéré de x tonnes d'aliments bétail
	3500
	700
	700
	700
	700
	700

	A4.5 Reconstitution sociale des cheptels gros ruminants x têtes
	1500
	300
	300
	300
	300
	300

	A4.5 Reconstitution sociale du cheptel petit ruminant têtes
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000

	A4.6  Déstockage stratégique du cheptel
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	Filet sociaux nbr de ménages
	10000
	2000
	2000
	2000
	2000
	2000

	Création des cantines scolaires
	50
	10
	10
	10
	10
	10



	Secteur productif/ Chétimari
	
	
	
	
	
	

	Activités
	Nbre
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5

	A1.1.Fixation mécanique et biologique de X ha des dunes 
	2000
	400
	400
	400
	400
	400

	A1.2.Confection de X ha des demi-lunes sylvopastorale
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	A1.3 Réprofilage de Xkm des chenaux 
	750
	150
	150
	150
	150
	150

	A1.4 Réalisation de Xha de reboisement communautaire 
	1000
	200
	200
	200
	200
	200

	A1.5 Réalisation de Xkm des bandes pare feux 
	3000
	600
	600
	600
	600
	600

	A1.6 Création des sites des gommerais
	750
	150
	150
	150
	150
	150

	A1.7struction des plantes envahissantes pergulariathomentosa
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.8 Renforcement des capacités de X OP de pêcheurs (équipements et formation)
	35
	7
	7
	7
	7
	7

	A1.9 construction de X étangs de piscyculture
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Empoisonnement de X mares
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	A1.10 Création de X marchés ruraux des bois et charbon de bois 
	3
	1
	1
	1
	 
	 

	A1.11 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Régénération naturelle assistée xha( mise en défens)
	1000
	200
	200
	200
	200
	200

	X Km de protection des berges
	400
	80
	80
	80
	80
	80

	Création de X  pépinières
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Construction d'un local
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dotation logistique
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Dotation logistique DT
	3
	3
	 
	 
	 
	 

	Confection de X foyers ameliorés
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000

	Campagne de sensibilisation sur la protection de l'environnement
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A2.11 Aménagement de Xha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	A2.12 Réhabilitation de Xha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A2.13 Mise à disposition de X tonnes intrants (semence et angrais
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	A2.13 Mise à disposition de X kits matériels agricoles
	3750
	750
	750
	750
	750
	750

	X L de Produits phytosanitaires
	10000
	2000
	2000
	2000
	2000
	2000

	Ouvrage de contrôle des mares nbr
	30
	6
	6
	6
	6
	6

	Création de X BI
	35
	7
	7
	7
	7
	7

	Renforcement des BI existantes
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	Mise en place de X batteuses
	150
	30
	30
	30
	30
	30

	Surcreusement des mares
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A2.15 Construction de X magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A2.16 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	4
	3
	1
	 
	 
	 

	Mise en place de X OP
	150
	30
	30
	30
	30
	30

	Renforcement des capacités des OP x formations
	150
	30
	30
	30
	30
	30

	Renforcement des capacité des agents 
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Construction d'un local
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Appui logistique VEHICULE
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Dotation DT
	4
	4
	 
	 
	 
	 

	Création de X  pépinières
	3
	1
	1
	1
	 
	 

	A3.16 Ensemencement de X ha de parcours naturels
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A3.17 Vulgarisation de la culture fourragère
	250
	50
	50
	50
	50
	50

	Mise en place des broyeuses
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.19 Croisement génétique de X races locales
	125
	25
	25
	25
	25
	25

	A3.20 Création et sécurisation de X couloirs de passages
	200
	40
	40
	40
	40
	40

	A3.21 Création et approvisionnement de X BAB
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A3.22 Construction de X points d’eau pastoraux
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	A3.23 Réhabilitation de X points d’eau pastoraux
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	A3.24 Construction de X parcs couloir de vaccination,
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.25 Réhabilitation de X parcs couloir de vaccination,
	5
	3
	2
	 
	 
	 

	A3.26 Construction et équipement de X cases de santé vétérinaire ou CIB 
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Rhéabilitation du local de CIB
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.31 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A1.32 Renforcement des capacités des agents
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Renforcement des capacités des associatitions d'éleveurs
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Espace de dialogue
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'un dépôt de pharmacie vétêrinaire
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Création de X ferme avicole
	12
	3
	 
	3
	3
	3

	Création de X ferme  bovine
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	Appui logistique VEHICULE
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Appui logistique moto
	6
	3
	3
	 
	 
	 

	A.4.1 Mise en place de X structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	A4.2 Réalisation des activités HIMO nbr de ménages
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000

	A4.3 Mise en place de X Banques céréalières 
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	Renforcement des BC existantes
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A4.4 Vente à prix modérés de X tonnes de céréales 
	8750
	1750
	1750
	1750
	1750
	1750

	Vente à prix modéré de x tonnes d'aliments bétail
	4000
	800
	800
	800
	800
	800

	A4.5 Reconstitution sociale du cheptel gros ruminant x têtes
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	A4.5 Reconstitution sociale du cheptel pétits ruminants xtêtes
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	A4.6  Déstockage stratégique du cheptel
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	Filet sociaux nbr de ménages
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000

	Création des cantines scolaires
	75
	15
	15
	15
	15
	15



	Secteur Productif/ Gueskerou
	
	
	
	
	
	

	Activités
	Nbre
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5

	A1.1.Fixation mécanique et biologique de X ha des dunes 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.2.Confection de X ha des demi-lunes sylvopastorale
	1500
	300
	300
	300
	300
	300

	A1.3 Réprofilage de Xkm des chenaux 
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A1.4 Réalisation de Xha de reboisement communautaire 
	750
	150
	150
	150
	150
	150

	A1.5 Réalisation de Xkm des bandes pare feux 
	3000
	600
	600
	600
	600
	600

	A1.6 Création des sites des gommerais
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A1.7struction des plantes envahissantes pergulariathomentosa
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.8 Renforcement des capacités de X OP de pêcheurs (équipements et formation)
	60
	12
	12
	12
	12
	12

	A1.9 construction de X étangs de pisciculture
	8
	2
	 
	2
	2
	2

	Empoisonnement de X mares
	30
	6
	6
	6
	6
	6

	A1.10 Création de X marchés ruraux des bois et charbon de bois (réalisation d'un plan d'aménagement)
	2
	 
	 
	1
	1
	 

	A1.11 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Régénération naturelle assistée xha( mise en défens)
	2000
	400
	400
	400
	400
	400

	Création de la pépinière
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Construction d'un local
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Dotation logistique
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Confection de X foyers ameliorés
	10000
	2000
	2000
	2000
	2000
	2000

	Campagne de sensibilisation sur la protection de l'environnement
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A2.11 Aménagement de Xha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	2000
	400
	400
	400
	400
	400

	A2.12 Réhabilitation de Xha des sites de culture irriguée (AHA, cuvettes et bas-fonds)
	500
	100
	100
	100
	100
	100

	A2.13 Mise à disposition de X tonnes intrants (semence et angrais
	1000
	200
	200
	200
	200
	200

	A2.13 Mise à disposition de X kits matériels agricoles
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	Mise à disposition de X L de Produits phytosanitaires
	25000
	5000
	5000
	5000
	5000
	5000

	Ouvrage de contrôle des mares nbr
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	Création de X  BI
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	Renforcement des BI existantes
	5
	2
	2
	1
	 
	 

	Mise en place de X batteuses
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A2.15 Construction de X magasins de conservation et stockage des produits agricoles
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A2.16 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	Mise en place des X OP
	500
	50
	50
	50
	50
	50

	Renforcement des capacités des OP x formations
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Renforcement des capacité des agents 
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Construction d'un local
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Appui logistique
	3
	2
	1
	 
	 
	 

	A3.16 Ensemencement de X ha de parcours naturels
	250
	50
	50
	50
	50
	50

	A3.17 Vulgarisation de la culture fourragère
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	Mise en place des broyeuses
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A3.19 Croisement génétique de X races locales
	150
	30
	30
	30
	30
	30

	A3.20 Création et sécurisation de X couloirs de passages
	50
	25
	25
	 
	 
	 

	A3.20 sécurisation de X couloirs de passages
	250
	50
	50
	50
	50
	50

	A3.21 Création et approvisionnement de X BAB
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.22 Construction de X points d’eau pastoraux
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A3.23 Réhabilitation de X points d’eau pastoraux
	35
	7
	7
	7
	7
	7

	A3.24 Construction de X parcs couloir de vaccination,
	20
	4
	4
	4
	4
	4

	A3.25 Réhabilitation de X parcs couloir de vaccination,
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A3.26 Construction et équipement de X cases de santé vétérinaire ou CIB 
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Rhéabilitation du local de CIB
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A1.31 Affectation de personnel d’encadrement en quantité et en qualité 
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	A1.32 Renforcement des capacités des agents
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Renforcement des capacités des associatitions d'éleveurs
	15
	3
	3
	3
	3
	3

	Espace de dialogue (3 SEANCES
	1
	1
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'un dépôt de pharmacie vétêrinaire
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Création d'une ferme avicole
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	Création d'une ferme d'embouche bovine pour les femmes
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.4.1 Mise en place de X structures d’alerte précoce au niveau Communautaire
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	A4.2 Réalisation des activités HIMO nbr de ménages
	10000
	2000
	2000
	2000
	2000
	2000

	A4.3 Mise en place de X Banques céréalières 
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	Renforcement des BC existantes
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	A4.4 Vente à prix modérés de X tonnes de céréales 
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	Vente à prix modéré de x tonnes d'aliments bétail
	2500
	500
	500
	500
	500
	500

	A4.5 Reconstitution sociale du cheptel  gros ruminants x têtes
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A4.5 Reconstitution sociale du cheptel pétits ruminants xtêtes
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A4.6  Déstockage stratégique du cheptel
	12000
	2400
	2400
	2400
	2400
	2400

	Filet sociaux nbr de ménages
	7500
	1500
	1500
	1500
	1500
	1500

	Création des cantines scolaires
	75
	15
	15
	15
	15
	15





Secteurs sociaux
	Secteurs sociaux

	Education primaire traditionnelle commune de N’Guigmi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	103
	35
	18
	35
	10
	5

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	103
	35
	18
	35
	10
	5

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	4
	4
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  d’agents d’appui de qualité
	25
	25
	0
	0
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	2575
	875
	450
	875
	250
	125

	3. Construction de X locaux
	8
	4
	4
	0
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	4
	4
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	55
	40
	15
	0
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	Préfecture et mairie  2
	2
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	600
	424
	176
	0
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	105
	83
	5
	5
	5
	5

	Clôture de X écoles
	83
	5
	32
	20
	21
	5

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	10
	10
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	83
	5
	32
	20
	21
	5



	
Secteurs sociaux

	Education primaire traditionnelle commune de Kabléwa

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	34
	34
	0
	0
	0
	0

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	34
	34
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  ‘agents d’appui(manœuvre)
	26
	26
	0
	0
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	850
	100
	0
	0
	350
	400

	3. Construction de X locaux
	26
	26
	0
	0
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	26
	26
	0
	0
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	51
	51
	0
	0
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES 
	34
	34
	0
	0
	0
	0

	Clôture de X écoles
	26
	24
	2
	0
	0
	0

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	3
	1
	2
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	



	Secteurs sociaux

	Education primaire traditionnelle commune de Toumour

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	25
	4
	4
	10
	4
	3

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	25
	4
	4
	10
	4
	3

	3. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	4.  Recrutement  d’agents d’appui  de qualité
	25
	4
	4
	10
	4
	3

	5. Création d’école
	10
	4
	2
	2
	1
	1

	6. Dotation en table-banc
	675
	525
	50
	50
	25
	25

	7.  Construction de X locaux
	10
	4
	2
	2
	1
	1

	8. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	9. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	27
	21
	2
	2
	1
	1

	10. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	11. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	81
	63
	6
	6
	3
	3

	12. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	27
	21
	2
	2
	1
	1

	13. Clôture de X écoles
	27
	21
	2
	2
	1
	1

	14. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	15. Construction de logements directeurs de X écoles
	27
	21
	2
	2
	1
	1

	
	
	
	
	
	
	



	Secteurs sociaux

	Education primaire traditionnelle commune de Bosso

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	25
	0
	4
	4
	10
	7

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	25
	0
	4
	4
	10
	7

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	. Recrutement  d’agents d’appui de qualité
	25
	0
	4
	4
	10
	7

	. Dotation en table-banc
	10
	0
	4
	2
	2
	2

	3. Construction de locaux
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	27
	0
	4
	2
	2
	2

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	27
	0
	21
	2
	2
	2

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	81
	0
	63
	6
	6
	6

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	27
	0
	21
	2
	2
	2

	Clôture de X écoles
	27
	0
	21
	2
	2
	2

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	27
	0
	21
	2
	2
	2

	
	
	
	
	
	
	



	
Secteurs sociaux

	Education primaire traditionnelle commune de Ngourti

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	
	
	
	
	
	

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	
	
	
	
	
	

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	
	
	
	
	
	

	. Recrutement  d’agents d’appui de qualité
	
	
	
	
	
	

	. Dotation en table-banc
	
	
	
	
	
	

	3. Construction de X locaux
	
	
	
	
	
	

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	
	
	
	
	
	

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	
	
	
	
	
	

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	
	
	
	
	
	

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	
	
	
	
	
	

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	
	
	
	
	
	

	8. Renforcement des capacités de X CGDES du , primaire, 
	
	
	
	
	
	

	Clôture de X écoles
	
	
	
	
	
	

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	
	
	
	
	
	

	Construction de logements directeurs de X écoles
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	




	
Secteurs sociaux1

	Education /Préscolaire commune de N’Guigmi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune de Nguigmi
	21
	9
	3
	3
	3
	3

	2. Recrutement de X enseignants,  de qualité
	42
	18
	6
	6
	6
	6

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement de X agents d’appuide qualité
	24
	12
	3
	3
	3
	3

	. Table ronde 
	63
	27
	9
	9
	9
	9

	Chaises adaptées
	630
	270
	90
	90
	90
	90

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (moto)
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	5. Dotation de X classes  en kit de jeu   didactiques
	21
	9
	3
	3
	3
	3

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	Préfecture et mairie  2
	2
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	42
	18
	6
	6
	6
	6

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	14
	9
	2
	1
	1
	1

	Clôture de X écoles
	14
	9
	2
	1
	1
	1

	Construction de logements directeurs de X écoles
	14
	9
	2
	1
	1
	1

	Bloc administratif
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Secteurs sociaux1

	Education /Préscolaire commune de Kabléwa

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune de Nguigmi
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	2. Recrutement de X enseignants,  de qualité
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement de X agents d’appuide qualité
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	. Table ronde 
	30
	9
	9
	9
	3
	0

	Chaises adaptées
	300
	90
	90
	90
	30
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (moto)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X classes  en kit de jeu   didactiques
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	Clôture de X écoles
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	10
	3
	3
	3
	1
	0





	Education /Préscolaire commune de Toumour

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune de Nguigmi
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	2. Recrutement de X enseignants,  de qualité
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	3.  Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	4. Recrutement de X agents d’appuide qualité
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	. Table ronde 
	30
	9
	9
	9
	3
	0

	Chaises adaptées
	300
	90
	90
	90
	30
	0

	7. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	4
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (moto)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	8. Dotation de X classes  en kit de jeu   didactiques
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	9. dynamisation de X espaces de dialogue
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	10. Formation continue de X enseignants  
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES 
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	Clôture de X écoles
	10
	3
	3
	3
	1
	0

	6. Construction de logements directeurs de X écoles
	10
	3
	3
	3
	1
	0




	Education /Préscolaire commune de Bosso

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune de Nguigmi
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	2. Recrutement de X enseignants,  de qualité
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement de X agents d’appuide qualité
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	. Table ronde 
	60
	15
	30
	15
	0
	0

	Chaises adaptées
	600
	150
	300
	150
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (moto)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X classes  en kit de jeu   didactiques
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	20
	5
	10
	5
	0
	0






	

Secteurs sociaux1

	Education /Préscolaire commune de Ngourti

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune de Nguigmi
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	2. Recrutement de X enseignants,  de qualité
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement de X agents d’appuide qualité
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	. Table ronde 
	60
	15
	30
	15
	0
	0

	Chaises adaptées
	600
	150
	300
	150
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (moto)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X classes  en kit de jeu   didactiques
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	20
	5
	10
	5
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	20
	5
	10
	5
	0
	0




	Secteurs sociaux

	Alphabétisation Commune de N’Guigmi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction X centres d’alphabétisation
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	2. Recrutement d’instructeurs de qualité
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	3. Recrutement d’encadreurs de qualité
	10
	5
	3
	2
	0
	0

	4. Construction de X locaux 
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Datationvéhicule
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Dotation Moto
	4
	3
	1
	0
	0
	0

	7. Dotation de X classesen manuels didactiques
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	8. Formation continue de X instructeurs
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	9 Tables-bancs
	150
	75
	75
	0
	0
	0

	10. tableau à chevalet
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	

	
	
	
	
	
	





	Secteurs sociaux

	Alphabétisation Commune de Kabléwa

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction X centres d’alphabétisation
	4
	2
	2
	0
	0
	0

	2. Recrutement d’instructeurs de qualité
	2
	4
	4
	0
	0
	0

	3. Recrutement d’encadreurs de qualité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	4. Construction de X locaux 
	4
	2
	2
	0
	0
	0

	5. Datation véhicule
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	6. Dotation Moto
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	7. Dotation de X classes en manuels didactiques
	4
	2
	2
	0
	0
	0

	8. Formation continue de X instructeurs
	8
	4
	4
	0
	0
	0

	9 Tables-bancs
	100
	50
	50
	0
	0
	0

	10. tableau à chevalet
	4
	2
	2
	0
	0
	0






	Secteurs sociaux

	Alphabétisation Commune de Toumour

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction X centres d’alphabétisation
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	2. Recrutement d’instructeurs de qualité
	4
	4
	0
	0
	0
	0

	3. Recrutement d’encadreurs de qualité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	4. Construction de X locaux 
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Datationvéhicule
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	6. Dotation Moto
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	7. Dotation de X classesen manuels didactiques
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	8. Formation continue de X instructeurs
	4
	4
	0
	0
	0
	0

	9 Tables-bancs
	50
	50
	0
	0
	0
	0

	10. tableau à chevalet
	2
	2
	0
	0
	0
	0




	Secteurs sociaux

	Alphabétisation Commune de Bosso

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction X centres d’alphabétisation
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	2. Recrutement d’instructeurs de qualité
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	3. Recrutement d’encadreurs de qualité
	10
	5
	3
	2
	0
	0

	4. Construction de X locaux 
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Datationvéhicule
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Dotation Moto
	4
	3
	1
	0
	0
	0

	7. Dotation de X classesen manuels didactiques
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	8. Formation continue de X instructeurs
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	9 Tables-bancs
	150
	75
	75
	0
	0
	0

	10. tableau à chevalet
	10
	5
	5
	0
	0
	0




	

Secteurs sociaux

	Alphabétisation Commune de Ngourti

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction X centres d’alphabétisation
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	2. Recrutement d’instructeurs de qualité
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	3. Recrutement d’encadreurs de qualité
	10
	5
	3
	2
	0
	0

	4. Construction de X locaux 
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Datationvéhicule
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Dotation Moto
	4
	3
	1
	0
	0
	0

	7. Dotation de X classesen manuels didactiques
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	8. Formation continue de X instructeurs
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	9 Tables-bancs
	150
	75
	75
	0
	0
	0

	10. tableau à chevalet
	10
	5
	5
	0
	0
	0

	

	
	
	
	
	
	




	Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire N’Guigmi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes 
	22
	6
	4
	4
	4
	4

	2. Réhabilitation  x classes
	23
	23
	0
	0
	0
	0

	3. Réhabilitation x laboratoires
	4
	2
	2
	0
	0
	0

	4. Réhabilitation x logements
	12
	2
	4
	6
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	4
	2
	2
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	4
	2
	2
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	103
	23
	20
	20
	20
	20

	5. Appui logistique (moto)
	6
	4
	2
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants 
	103
	61
	62
	0
	0
	0

	8. Mise en place et formation de X CGDES 
	5
	3
	2
	0
	0
	0

	9. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	6
	0
	4
	2
	0
	0

	10. Recrutement X auxiliaires
	4
	2
	2
	0
	0
	

	11. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	3
	0
	3
	0
	0
	0

	12.Equipement x établissement en matériel informatique

	4
	4
	0
	0
	0
	0

	13. Tables-bancs

	791
	441
	150
	200
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Kabléwa

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes 
	6
	2
	2
	2
	2
	0

	2. Réhabilitation  x classes
	3
	3
	0
	0
	0
	0

	3. Construction x laboratoires
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	4
	2
	2
	6
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (moto)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	30
	6
	10
	4
	5
	5

	9. Formation continue de X enseignants 
	25
	10
	10
	5
	0
	0

	10. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	11. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	12. Recrutement X auxiliaires
	2
	1
	1
	0
	0
	0

	13. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	2
	1
	1
	0
	0
	0

	14. Equipement un établissement  manuel et matériel informatique

	1
	1
	0
	0
	0
	0

	15. Tables-bancs

	100
	60
	30
	10
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	




	Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Toumour

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes 
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	2. Réhabilitation  x classes
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	3. Création x laboratoires
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	2
	0
	2
	0
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	10
	0
	10
	0
	0
	0

	9. Appui logistique (moto)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	10. Formation continue de X enseignants 
	10
	0
	10
	0
	0
	0

	11. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	0
	10
	0
	0
	0

	12. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	3
	0
	3
	0
	0
	0

	13. Recrutement X auxiliaires
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	14. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	15. Equipement x établissement en matériel informatique
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	16. Tables-bancs

	100
	0
	100
	0
	0
	0

	17. Construction bloc administratif
	1
	0
	1
	0
	0
	0



	


Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Bosso

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes 
	22
	0
	6
	4
	4
	8

	2. Réhabilitation  x classes
	23
	0
	23
	0
	0
	0

	3. Réhabilitation x laboratoires
	4
	0
	2
	2
	0
	0

	4. Réhabilitation x logements
	12
	0
	2
	4
	6
	0

	5. Clôture X établissements
	4
	0
	2
	2
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	4
	0
	2
	2
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	103
	0
	23
	20
	20
	40

	5. Appui logistique (moto)
	6
	0
	4
	2
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants 
	103
	0
	61
	62
	0
	0

	8. Mise en place et formation de X CGDES 
	5
	0
	3
	2
	0
	0

	9. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	6
	0
	0
	4
	2
	0

	10. Recrutement X auxiliaires
	4
	0
	2
	2
	0
	0

	11. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	14
	0
	6
	2
	2
	4

	12.Equipement x établissement en matériel informatique

	4
	0
	4
	0
	0
	0

	13. Tablaes-bancs

	791
	0
	441
	150
	200
	0

	
	
	
	
	
	
	






	



Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Ngourti

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes 
	
	
	
	
	
	

	2. Réhabilitation  x classes
	
	
	
	
	
	

	3. Réhabilitation x laboratoires
	
	
	
	
	
	

	4. Réhabilitation x logements
	
	
	
	
	
	

	5. Clôture X établissements
	
	
	
	
	
	

	6. Construction cases gardien
	
	
	
	
	
	

	7. Appui logistique (véhicule)
	
	
	
	
	
	

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	
	
	
	
	
	

	5. Appui logistique (moto)
	
	
	
	
	
	

	7. Formation continue de X enseignants 
	
	
	
	
	
	

	8. Mise en place et formation de X CGDES 
	
	
	
	
	
	

	9. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	
	
	
	
	
	

	10. Recrutement X auxiliaires
	
	
	
	
	
	

	11. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	
	
	
	
	
	

	12.Equipement x établissement en matériel informatique

	
	
	
	
	
	

	13. Tablaes-bancs

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Franco Arabe N’Guigmi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes d’un CES
	24
	0
	15
	3
	3
	3

	2. Equipement de X classes en manuel
	24
	0
	15
	3
	3
	3

	3. construction x laboratoires
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	25
	12
	10
	3
	0
	0

	9. Appui logistique (moto)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	10. Formation continue de X enseignants 
	25
	12
	10
	3
	0
	0

	11. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	12. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	4
	2
	0
	2
	0
	0

	13. Recrutement X auxiliaires
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	14. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	15. Equipement x établissement en matériel informatique

	4
	2
	2
	0
	0
	0

	16. Tables-bancs

	600
	50
	350
	200
	0
	0

	17 Recrutement personnel administratif
	2
	2
	0
	0
	0
	0



	




Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Franco Arabe Kabléwa

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction de X classes 
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	2. Equipement de X classes en manuel
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	3. construction x laboratoires
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	2
	0
	2
	0
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	10
	0
	10
	0
	0
	0

	9. Appui logistique (moto)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	10. Formation continue de X enseignants 
	10
	0
	10
	0
	0
	0

	11. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	12. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	13. Recrutement X auxiliaires
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	14. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	15. Equipement x établissement en matériel informatique

	1
	0
	1
	0
	0
	0

	16. Tables-bancs

	100
	0
	100
	0
	0
	0

	17 Recrutement personnel administratif
	1
	0
	1
	0
	0
	0



	
Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Franco arabe Toumour

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction de X classes 
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	2. Equipement en manuel de  x classes
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	3. Création x laboratoires
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	2
	0
	2
	0
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	10
	0
	10
	0
	0
	0

	9. Appui logistique (moto)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	10. Formation continue de X enseignants 
	10
	0
	10
	0
	0
	0

	11. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	0
	10
	0
	0
	0

	12. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	3
	0
	3
	0
	0
	0

	13. Recrutement X auxiliaires
	4
	0
	4
	0
	0
	0

	14. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	15. Equipement x établissement en matériel informatique
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	16. Tables-bancs

	100
	0
	100
	0
	0
	0

	17. Construction bloc administratif
	1
	0
	1
	0
	0
	0





	Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Franco Arabe Bosso

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes d’un CES
	24
	0
	15
	3
	3
	3

	2. Equipement de X classes en manuel
	24
	0
	15
	3
	3
	3

	3. construction x laboratoires
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	25
	12
	10
	3
	0
	0

	9. Appui logistique (moto)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	10. Formation continue de X enseignants 
	25
	12
	10
	3
	0
	0

	11. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	12. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	4
	2
	0
	2
	0
	0

	13. Recrutement X auxiliaires
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	14. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	15. Equipement x établissement en matériel informatique

	4
	2
	2
	0
	0
	0

	16. Tables-bancs

	600
	50
	350
	200
	0
	0

	17 Recrutement personnel administratif
	2
	2
	0
	0
	0
	0






	


Secteurs sociaux

	Education niveau secondaire Franco Arabe Ngourti

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes d’un CES
	24
	0
	15
	3
	3
	3

	2. Equipement de X classes en manuel
	24
	0
	15
	3
	3
	3

	3. construction x laboratoires
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	4. Construction x logements
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	5. Clôture X établissements
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	6. Construction cases gardien
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Appui logistique (véhicule)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	8. Recrutement X enseignants de qualité
	25
	12
	10
	3
	0
	0

	9. Appui logistique (moto)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	10. Formation continue de X enseignants 
	25
	12
	10
	3
	0
	0

	11. Mise en place et formation de X CGDES 
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	12. Recrutement de X conseillers pédagogiques
	4
	2
	0
	2
	0
	0

	13. Recrutement X auxiliaires
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	14. Recrutement X secrétaires-informaticiens)
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	15. Equipement x établissement en matériel informatique

	2
	2
	2
	0
	0
	0

	16. Tables-bancs

	600
	50
	350
	200
	0
	0

	17 Recrutement personnel administratif
	2
	2
	0
	0
	0
	0





	Secteurs sociaux

	Education primaire Franco Arabe commune de N’Guigmi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  d’agents d’appui de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	375
	125
	125
	125
	0
	0

	3. Construction de X locaux
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0



	
Secteurs sociaux

	Education primaire Franco Arabe commune de Kabléwa

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  d’agents d’appui de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	375
	125
	125
	125
	0
	0

	3. Construction de X locaux
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0



	Secteurs sociaux

	Education primaire Franco Arabe commune de Toumour

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  d’agents d’appui de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	375
	125
	125
	125
	0
	0

	3. Construction de X locaux
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0



	
Secteurs sociaux

	Education primaire Franco Arabe commune de Bosso

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  de agents d’appui de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	375
	125
	125
	125
	0
	0

	3. Construction de X locaux
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0




	Secteurs sociaux

	Education primaire Franco Arabe commune de N’Gourbi

	Activités
	Quantité
	An 1
	An 2
	An 3
	An 4
	An 5

	1. construction et équipement de X classes dans la commune 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	2. Recrutement de x enseignants,  de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Recrutement de x  encadreurs  de qualité
	2
	2
	0
	0
	0
	0

	. Recrutement  de agents d’appui de qualité
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	. Dotation en table-banc
	375
	125
	125
	125
	0
	0

	3. Construction de X locaux
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	4. Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (véhicules)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	Appui logistiques aux structures d’encadrement pédagogique (motos)
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	5. Dotation de X écoles en manuels scolaires et didactiques
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	6. dynamisation de X espaces de dialogue
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	7. Formation continue de X enseignants  primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	8. Renforcement des capacités de X CGDES de , primaire, 
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	Clôture de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0

	10. Délocalisation et regroupement de X écoles des zones d’insécurité
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Construction de logements directeurs de X écoles
	15
	5
	5
	5
	0
	0
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Mil	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	139520	140885	156977	152583	178818	165283	166618	Sorgho	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	13780	16037	20589	13119	31098	20165	34590	Niébé	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	36202	36692	42183	20815	50492	42526	54959	Arachide	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	496	295	5485	4127	5788	42526	6143	Mil	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	63442	76749	63663	37139	91273	47858	52872	Sorgho	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	5273	6790	6348	2304	12981	3165	11419	Niébé	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	3889	14069	6270	2052	0	22551	13770	Arachide	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	210	113	2330	1037	2418	1947	2516	


Mil	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	455	545	406	243	510	290	317	Sorgho	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	383	423	308	176	417	157	330	Niébé	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	107	383	149	99	382	530	251	Arachide	2006	2007	2008	2009	2011	2012	2013	424	383	425	251	411	486	410	


Evolution superficie	2012	2013	2196.5300000000002	2206.2000000000003	évolution des rendements	2012	2013	34	1851	Evolution de la production	2012	2013	4847	4522	Production en EC	2012	2013	2572	2436	


Evolution superficie	2012	2013	7154.4000000000015	2270.0400000000004	Evolution du rendement	2012	2013	235.68000000000004	188.70499999999998	Evolution de la production	2012	2013	120569	36224	Production en EC	2012	2013	22802	7416	

Evolution des superficies	2012	2013	2196.5300000000002	2220.4	Evolution des rendements	2012	2013	212.99	1906.93	Evolution de la production	2012	2013	4846	4522	Production en EC	2012	2013	2473	2436	


Production (T)	2010	2011	2012	2013	13686	7436	21192	28684	Superficie (ha)	2010	2011	2012	2013	739	366.86	756	1415	


Mil	2009	2010	2011	2012	2013	198	203	175	233	240	Sorgho	2009	2010	2011	2012	2013	187	190	160	216	213	Maïs	2009	2010	2011	2012	2013	231	214	198	232	234	Riz importé	2009	2010	2011	2012	2013	487	452	384	489	496	Poivron	2009	2010	2011	2012	2013	1325	1381	1640	2208	Riz local	2009	2010	2011	2012	2013	417	379	385	398	409	Niébé	2009	2010	2011	2012	2013	402	292	573	486	Parcs-couloirs de vaccinations par départments
Ventes	Diffa	Bosso	Mainé Soroa	Goudoumaria	N'Guigmi	N'Gourti	34.615384615384244	5.1282051282051277	26.923076923076923	20.512820512820511	8.9743589743589709	3.8461538461538427	Totaux Points d'eaux
Total Points d'eaux	Diffa	Diffa commune	Mainé Soroa	N'Guigmi	1280	69	1200	839	Bovins	2009	2010	2011	2012	2013	1009750	749234	910441	965068	1022972	Ovins	2009	2010	2011	2012	2013	840925	691153	730556	756127	782590	Caprins	2009	2010	2011	2012	2013	1203112	994440	1108771	1153122	1199246	Camelins	2009	2010	2011	2012	2013	405512	405733	384788	391379	394857	Equins	2009	2010	2011	2012	2013	49170	47040	47121	47591	48068	Asins	2009	2010	2011	2012	2013	155953	152134	150593	153605	156676	

Diffa	2009	2010	2011	2012	2013	514737.2	401072.4	523435.85	551066.65	579919.05000000005	Mainé Soroa	2009	2010	2011	2012	2013	395698.1	315969.90000000002	343157.3	359675.5	376712.55	N’Guigmi	2009	2010	2011	2012	2013	605634.80000000005	540916.85000000044	522446.7	539078.44999999937	553878.4	Ecart (T/MS)	2007	2008	2009	2010	2011	2012	2013	438318	-1761042	-2276519	284294	-1697719	856184	-1121033	Poids total (T)	2009	2010	2011	2012	2013	576	901	1574	1544	1851	frommage	2010	2011	2012	2013	15999	43161	62395	42334	lait	2010	2011	2012	2013	23851	60343	88763	62848	
Cuirs Bovins	2009	2010	2011	2012	2013	3004	5153	3617	3483	4089	Peaux Ovin	2009	2010	2011	2012	2013	18571	22555	27257	31720	38334	Peaux Caprin	2009	2010	2011	2012	2013	47942	52206	72730	81130	106051	Charbon bacteridien	2009	2010	2011	2012	2013	3	3	10	5	13	Pasteurellose 	2009	2010	2011	2012	2013	9	9	12	2	34	Piroplasmose 	2009	2010	2011	2012	2013	40	40	20	24	63	Fièvre aphteuse	2009	2010	2011	2012	2013	6	6	0	1	0	Variole cameline	2009	2010	2011	2012	2013	3	3	0	1	0	Clavelée	2009	2010	2011	2012	2013	28	3	10	37	71	Pasteurellose	2009	2010	2011	2012	2013	8	9	12	23	31	Ch.Bacteridien	2009	2010	2011	2012	2013	5	40	20	2	19	Piroplasmose	2009	2010	2011	2012	2013	2	6	0	2	3	Bonvins	2010	2011	2012	2013	96215	162338	170415	142709	Ovins	2010	2011	2012	2013	26349	30193	28924	38233	Caprins	2010	2011	2012	2013	17665	19562	18428	21911	Camelins	2010	2011	2012	2013	203350	202504	204035	308448	Bovins	2009	2010	2011	2012	2013	10622	18484	18989	20792	30600	Ovins	2009	2010	2011	2012	2013	85126	102559	108220	134762	150338	Caprins	2009	2010	2011	2012	2013	77935	102187	109547	128700	153490	Camelins	2009	2010	2011	2012	2013	12666	14497	12220	20054	25755	

Evolution  des effectifs du personnel
Effectifs personnel	2011	2012	2013	75	77	61	2013	DRE	DDE Mainé Soroa	DDE N’Guigmi	DDCE Diffa	Centre Sayam	9	9	7	3	23	Colonne1	Diffa	Mainé Soroa	Goudoumaria	909	46737	23368	Périmètres de restauration	2009	2011	2012	2013	3701.65	269.26	645.92999999999938	0	Superficies reboisées	2009	2011	2012	2013	2257.9499999999998	2340.08	2240.12	3675	Superficies récupérées	2009	2011	2012	2013	2270	9282.1	6601.5	1749	Ventes	Dunes vives coalisées	Végétation phréatophile de palmiers	Steppe arborée à Acacia raddiana	Steppe arbustive à Leptadenia et Calotropis	Steppe arbustive dégradée	Terres agropastorales de vallées, bas-fonds et cuvettes	Terres de culture et jachère dunaires	Plan d'eau natronné de cuvette	Komadougou et ses méandres	1.0000000000000005E-2	6	2.0000000000000011E-2	55.37	7.89	24.14	4.74	0.78	1.04	

Ventes	Dunes vives coalisées	Dunes vives isolées	Végétation phréatophile de palmiers	Steppe arborée à Acacia raddiana	Steppe arbustive à Leptadenia et Calotropis	Steppe arbustive dégradée	Terres agropastorales de vallées, bas-fonds et cuvettes	Terres de culture et jachère dunaires	Plan d'eau natronné de cuvette	Komadougou et ses méandres	Plantation	2.3199999999999967	2.23	5.8199999999999985	3.8499999999999988	50.309999999999995	4.6499999999999995	23.89	4.99	0.9	1.04	2.0000000000000011E-2	

Ventes	Dunes vives coalisées	Dunes vives isolées	Végétation phréatophile de palmiers	Steppe arborée à Acacia raddiana	Steppe arbustive à Leptadenia et Calotropis	Steppe arbustive dégradée	Terres agropastorales de vallées, bas-fonds et cuvettes	Terres de culture et jachère dunaires	Plan d'eau natronné de cuvette	Komadougou et ses méandres	Plantation	17.72	14.56	4.24	7.6599999999999975	22.759999999999987	1.3800000000000001	22.330000000000005	7.9	0.4	1.05	5.0000000000000114E-3	

Production (T)	1984	1988	1999	2000	2002	2010	200	200	1670	2100	3016	10000	% en 2013 	Mainé Soroa	Goudoumaria	Diffa	Bosso	N Guigmi	N Gourti	22.17	16.93	26.9	12.92	12.360000000000024	8.7200000000000006	% par tranche d'âge	0-5 ans	6-14ans	15-35 ans	36-64 ans	65 ans et plus	27.06	26.650000000000031	29.1	14.27	2.9099999999999997	Hommes	Diffa 	Mainé	N'Guigmi	Goudoumaria	Bosso 	N'Gourti	81402	67381	37456	51444	39867	26696	Femmes	Diffa 	Mainé	N'Guigmi	Goudoumaria	Bosso 	N'Gourti	78320	64283	35918	49115	36868	25071	2010	Femmes	Hommes	59.3	57.9	2011	Femmes	Hommes	59.7	58.3	2012	Femmes	Hommes	60.1	58.7	2009	Population urbaine	Population rurale	80131	377931	2011	Population urbaine	Population rurale	91141	398390	2012	Population urbaine	Population rurale	91324	401578	2013	Population urbaine	Population rurale	91507	502314	Région de Diffa	Pauvre	Non Pauvre	Pauvre	Non Pauvre	Pauvre	Non Pauvre	2005	2008	2011	18.8	81.2	18.3	81.7	34	66	
% des enfants de 5 à 9 ans	Agadez	Diffa	Dosso	Maradi	Tahoua	Tillabéri	25.3	42.2	39.5	44.6	30.1	31.8	% des enfants de10 à 14 ans	Agadez	Diffa	Dosso	Maradi	Tahoua	Tillabéri	51.4	37.800000000000004	42.9	40.5	49.6	48.5	% des enfants de15 à 17 ans	Agadez	Diffa	Dosso	Maradi	Tahoua	Tillabéri	23.3	20	17.600000000000001	15	20.3	19.600000000000001	élèves/ maitre 	
2009	2010	2011	2012	2013	21	21	25	24	23	élèves/ tables	2009	2010	2011	2012	2013	4	4	4	5	6	élèves/classes	2009	2010	2011	2012	2013	30	30	32	34	37	



2013	
puits ciments	forages	PMH	AEP	Minie AEP	Station pompage pastoral	1259	39	115	5	28	3	Diffa	PC	PMH	FA	Mini AEP	PEA	SPP	442	65	18	16	2	1	Maïné soroa	PC	PMH	FA	Mini AEP	PEA	SPP	456	34	16	9	3	1	N'Guigmi	PC	PMH	FA	Mini AEP	PEA	SPP	361	16	5	3	0	1	72,37%	CHETIMARI	DIFFA	GUESKEROU	TOUMOUR	FOULATERI	GOUDOUMARIA	MAINE SOROA	N'GUELBEYLI	KABELEWA	N'GOURTI	N'GUIGMI	1	0.72270000000001189	0.86240000000000061	0.84810000000000063	0.44429999999999997	0.46560000000000001	0.64180000000001358	0.74100000000000465	0.58849999999999958	0.77330000000000065	0.42440000000000438	Diffa	forage puits	forage artésien	puits cimentés public	puits traditionnel	24	24	278	900	Maïné	forage puits	forage artésien	puits cimentés public	puits traditionnel	3	2	308	858	N'Guigmi	forage puits	forage artésien	puits cimentés public	puits traditionnel	6	12	225	585	


Accès aux services de distribution publique d'eau selon les secteurs en 2013
2009-2013	
Ménage	Industrielle	Adm. Publique	Borne fontaine	944000	56000	296000	139000	
Répartition du personnel en %	DRH	DDH Diffa	DDH Nguigmi	DDH Mainé	73	4	8	15	Répartition du nombre d’abonnés par opérateurs
Abonnés	Airtel	Orange	SahelCom	Sonitel (mobile + fixe)	119924	80000	10800	2869	Nombre de marchés	Diffa	Mainé Soroa	N’Guigimi	Goudoumaria	Bosso	N’Gourti	14	20	4	14	9	1	

Cuirs Bovin	2009	2010	2011	2012	2013	3004	5153	3617	3488	4089	Peaux Ovin	2009	2010	2011	2012	2013	18571	22555	27257	31770	38334	Peaux Caprin	2009	2010	2011	2012	2013	47942	52206	72730	81130	106051	
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